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: La sance est ouverte à 10 heures, sous reparer: 
défie de M Fabius de CHAMPVILLE, assisté de 
1M.° Alber! KAHN, : DELORmE el Félix BOUFFANDEAY, 
Cien député, secrétaire général du Parti. | 
)._ e6Sf procédé au irage au sort Pour l|a désigna- 
bon. des quinze membres de la Commission de véri- 
Héalion. dec Pouvoirs. Sont nommés : 
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MM. Lavecx (Basses-Pyrénées), OESINGER (Bas-Rhin), + 






































Fabius de CHaMPViice (Seine), PERRIN (Isère), Gayvaut © 
pan (Bouches-du-Rhône), CourBer (Seine), SCHmIITE, ;. 
(Meürthe-et-Moselle), THomas (Seine-et-Oise), Mr} b 
cHezis’ (Bouches-du-Rhône), DeLonme (Isère), Rous-f à 
BLE (Seineet- -Oise), Parzarp (Gironde), LIEBAERT (Are 
dennes), Raymond IsRAËL (Seine), ROUSSEAU (Morbip 
ban). 2 
Cette Commission se réunit immédiatement souskv q 
la présidence de M. Fabius de CHAMPVILLE. L : 
ie b 
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PREMIERE SEANCE V 

Jeudi 16 octobre, après-midi SE lc 
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Up 

END 


La séance est ouverte à 14 heures et dernie, sous hu “ 
la présidence de M, Cuminat, sénateur de l Ardèche, " ï 
vice-président du Comité exécutif, assisté de . MCs#}, 
sieurs  LAURENT-THIERY, sénateur, GirarD, iucosfn 
Denise, CASTEL, ÉSCOFFIER, DezaRNAULDS, Yvon Det, £ 
BOS, JEAN MONTIGNY, et William BERTRAND, députés, Lie 
Micmeuis, Louis Besse, RipauiT, Paul Faror, FabiusWw, 
de CHampviLze, Paul PEYRE, VALENSI, DELORME, Kayeh T 
SER, DOMINIQUE ét ARIËS, membres du Bur'üu: CARS 
exercice, LEevy-ULLMANN, MORIEUX, président de la} À 
Fédération du Pas-de- Calais, Canu, président du C0# "#0 
mité de Boulogne, et Félix BoUrFFANDEAU, secrétaires De 
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! » général du Parti. D PT 
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DE M. LE PRÉSIDENT CUMINAL + 
M, re Présent. — Citoyens, je déclare ouvert le 


XXIe Congrès du Parti républicain radical et ra dical}h ke 


socialiste. à 
Tout d'abord, jé suis heureux de pouvoir 00 an 
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Dir 

annoncer que le nombre deg délégués qui sont venus 
assisler à notre Congrès se ‘chiffre: des maintenant 
Par plus de 1.000. Nôüus avons donc lieu, dé nous féli 
Ciler de l’empressement que ‘les militants ‘ont mis 
à Seconder nos efforts. (A pplaudissements.) 

Ce renseignement vient de Mêtre communiqué par 
otre secrélairé général] ét ami, M. Bout andeau, à 
qui j'adresse en votre nom nos plus cordiales félici- 
lations pour lé dévouement et lé Zèle qu'il consacre 
inlassablement au service del notre grand Parti, (Ap- 
Plaudissements.) 

Dés mes premières paroles, j'ai l'agréable -devoir 
de remercier la Fédération radicale el radicale-socia- 
Hste du Pas-de-Calais de l'accueil qu’elle à bien 
youlu nous réserver dans la ville de Boulogne-sur: 
Mer. Ellé à mis à notre disposition les magnifiques 
locaux du Casino Municipal où, dans un cadre ‘par- 
ail, (hOS Comrhissions auront foules facilités pour 
Poursuivre ‘leurs. travaux. En votre nom, Je lui ex- 
brune toulé notre gralitude pour cette Organisation 
matérielle, qui contribuera dans une large mesure, 
J'en suis COnvaincu, à assurer le succès de notre 
Congrès. (Applaudiss ements,) 

Citoyens, depuis notre Congrès de l'année der- 
hière, qui s'est tenu à Paris avec un plein succès, 
NOUS avons assisté À bien des événements, C'était 
lé Congrès de la préparation de la période électorale. 
Il s'était términé, vous vous éll SOuvenez, par ce cri 
que lançait notre Président avec Son éloquencé cou- 
lumière : « À la bataille, mes amis! La victoire 


C'était un cri Prophétique. Tous, mes amis, vous 


_Étes allés à la bataille avec confiance, vous avez lutté 













h Pline remarquable, 


tourageusement, vous avez fait préeuve d'une disci- 


el c’est grâce à cette vaillance 
que vous avez dû de remporter [a magnifique vie- 


P'loire du 11 mai (Applaudissements.) 


Cependant, il ne faut pas oublier que, pour nous 


guider dans Celle bataille, nous avons eu à notre 


tête un homme éminent qui, depuis plusieurs années 


déjà, dirigeait notre grand Parti, qui a su nous ins- 
PuPirér sa confiance et nous communiquer Son ardeur, 
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qui a payé de sa personne, parcourant le territoire, 16 <; 
faisant entendre partoul ses accents puissants, elLsh y; 
déterminant le grand courant populaire qui devait px 
emporter tous les obstacles accumulés, C'est à lus, 4 D 
c'est à notre président Edouard Herriot, c'est à son ere 
activité débordante, que vous ferez rnemonler, ] en Æ 4% 
suis persuadé, l'honneur de la grande victoire que e. 
nous avons remportée, (Vifs applaudissements.) | SET 
Mais laissez-moi vous dire, es, chers amis,. qu'il hp à 
me suffit pas de remporter une victoire : 1} faut aUussI 4 
savoir l'exploiter. Dans ce but, nous devons nous #Æn. 9 
inspirer des idées mêmes qui ont assuré notre lri0m- 4 
phe. Dans toute opéralion, il faut un chef. Si c'est heu, 
grâce à la haute direction de notre Président quew. x 
nous avons pu obtenir la victoire du 11 mal, C'est pe je 
‘encore à la condition de suivre aujourd’hui ses direc-#} 4 
bives, que nous appliquerons notre programme. Ed 
A cet égard, permeéttez-moi de vous citer unes 
phrase typique, que je lisais ce malin, Sous la signa-# 4 
ture de notre ami Eugène Lautier : Il écrivait dans het 
PHomme Libre : « L'ordre dispersé nous eûl VOuéSsh je 
à Ja défaite lors des élections générales. L'ordre dis 4, 
persé nous condamnerait. au plus lamentable échec 4 4 
si la République triomphante oublhait les règles dem 
discipline qui ont permis à la République militante hs 4, 
de soulever la pierre du tombeau, » (Applaudissem.)}} a 
C'est par la discipline de nos forces que nous pour"; 
rons entreprendre l'immense besogne qui S'offre a CG 
ous, car, ne l'oublions pas, l'œuvre à accomplir esip"4, 
formidable. Nos amis du Gouvernement, et nous: #& 4 
mêmes, nous héritons du pouvoir dans des condis#m& 
ions particulièrement difficiles. La guerre tout d'a &% 
bord, mais ensuite et surtout cinq années de Bloch 4 
national nous ont légué une situation des plus gra-4 1p 
ves: Il ne sera pas trop des qualités d'énergie et de ba 
la compétence de nos chefs, il ne sera pas trop non br 


F 


_plus des efforts de tous nos militants, pour arriver pn 
à mettre un peu d’ordre dans ce chaos. be. 


Vous savez que déjà nos amis au pouvoir Ont pub 4 
obtenir dans loräre extérieur des avantages dont ph}; 
il n’est que juste de les féliciter. 11 faut rendre hom-= y 
mage et au langage si français qu'a tenu notre Pré #4 
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M PSident à (Genève ét aux qualités dont y-a fait preuve | NU | 
LE notre Délégation, Grâce aux hommes éminents qu: le 
L' P ‘nous représentaient là-bas, On peut dire que l'atmos- | WE 
La: Phère est aujourd’hui purifiée: Depuis {trop long- RARE 
à lèmps nos FAPPOTIS' avec no$ alliés de la guerre pol 
Le élaient tendus : l'union eSt mainbenânt rétablie entre RATE 
EUX æL nouS. [Il semble que nous puissions enfin entre- Qt | 
| voir des espérances de paix générale, et nous devons LA 
il NOUS réjouit que ce. Soient des voix françaises qui dun 
1 atent fart énlendre. à lhuinanilé tout entière le JIan- QUIL 
5 Sage de là samesse et de la raison. (A Pplaudissem.). ul 
I La tâche accomplie par le ministère Herriot dans put 
l lé domaine de [a politi que exlérieure ne peut, donc Qt 
Ed: .avoir que notre entière approbation, el Roue devons AIM 
LA" le, soutenir de loutes nos forces. TJ’ ajoute que . nous ji 
F0 CÉVOILS le Soutenir évale ment de toutes nos forces Hi | 
L. dôns le domaine de la politique intérieure. FN 
g Sans doute, on peut penser que son œuvre, à ve | ]L 
FÉ ur Point de Yuë, est encore de minime Impor- | Al 
lance. Cependant. si nous tenons compte de toutes (it 
les difficultés que rencontrent nos amis dans léurs D 
7 départ termnents Iinistériels respectifs, nous devons cn 
G étre portés x leur faire entière confiance. pin 
CA Aù minislère . de l'Intérieur, comme au ministère 1 Qt 
Go es’ travaux publics. Pour ne citer que ceux-là: il a fn he 
à fallu remettre Sur pied presque toute l'administ ra- } 4 
, lion. J'ai à peine besoin de vous rappeler que les alt 
re | Gouvérnenre “HITS précédents avaient peuplé Ia plupart pe h 
L des. ministères de leurs créatures, ce qui est peut- <pei 
20 être un peu humain ! Toujours est-il qu'ik à fallu - puis 
k S& préoccuper à Juste raison de modifier peu à peu “fu 
FM % personnel administratif, Mais une telle œuvre en 
GP demande du temps. Nous pouvons néanmoins être EU 
LMMPErSuadés qu'elle séra réalisée avec le même succès en | 
auquel nous avons applaudi dans le domaine exté- "Ji 
. Mnieur. ( Applaudissements, ge £ 
F Reconnaissons d’ailleurs que la tâche est. malaisée. HR 
pr, Le budget? Pouvait- On, en l'espace de deux mois HE) 
F échafauder tont un système nouveau el construire un. Het 
pr Pudget qui répondit entièrement à nos aspirations ? BIG !| 
ho isufft d'y réflé ‘Chir un ‘instant pour se (rendre 1 


guère possible que de faire. un 





HeCOmbte qu'il n'était 
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budget d'attente. Qu'il nous suffise aujourd'hui d'a- # 
morcer les rélurmés que nous désirons. 

Ea vie chère ? Le Gouvernement éludie celle an-m 
goissante question, mais il y rencontre des difficuiLes 
quil serait injuste de méconnailrée. Aussi devons- 
nous nous appliquer à lui suggérer toutes les solu-” 
lions de nature à l'aider. | . Ë 

Quant à la question des fonctionnaires, vous n 108 
gnorez pas combien sa solution est ardue. Mais elle M 
ést sur le point d’être réglée, Si J'en Crois le corm-% 
muniqué officiel que la presse nous a transmis ce 
matin. | | 1 

Reste une question, dont il faut dire deux mots" 
I] S'agit de cette levée de erosses dont les cardi-# 
naux nous ont donné le spectacle. ReCONNAaISSONS M 
que lessréponses faites, d’abord par M. le président 
du Conseil, ensuite par le ministre de, l'intérieur, 
ont clairement inontré que le Gouvernement, .d'ac-# 
cord avec le Parti radical. tout entier, a'entendaitwfs 
pas se laisser duper par l'esprit clérical, et que; 
fdèle à la ligne de conduite qui ‘a toujours êté La 
nôtre, il voulait affirmer la suprématie du pouvoir 
LD 0 Gvil sur le pouvoir spirituel qui doivent, dans notresp" 
he société, être absolument séparés, (Vifs applaudisse- 
 menis.\ | | 

Je me résume. Notre devoir est de soutenir de 
toute notre énergie un Gouvernement Issu de notre 
propre Parti, dont on peut dire qu'il est le Gouver-#, 
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FU nement radical le plus homogène que nous ayons, 
"eu depuis la fondation de la République, . Œ 

Que Nous sommes des citoyens. qui avons pléine COnSs:# 

CR cience de: nos responsabilités. Nous avons un chef L 
: à qui pendant quatre ans nous avons prodigué avec. 
raison tous les témoignages de notre amitié et de 


V8 day À 


notre affection. Aujourd'hui qu'il est au pouvoir, 8 
FA proie à des préoccupations de toutes sortes, chere N 
RE d'un ‘héritage très lourd ; nous serions indignes 6er 
| notre nom de radicaux et nous commettrions Une 

faute grave Si, connaissant son Cœur généreux el “à 
| son esprit de dévouement. aux classes laborieuses, fn 
| nous ne lui.apportions pas notre entière confiance,f: * 
{Applaudissements.) Pad | OU NES ES 
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1- Mes chers amis, nous allons aborder l'étude de à RE 

noîre programme et de nos doctrines. Il est une fi BL 

1 queslion Qui, cette annéé, dominera toutes les au- HT HAE 

à LresS : c’esl celle du programme municipal et du pre- RARE 
ES gramme cantonal. Vous aurez en effet l'an prochain fil 
né à procéder au renouvellement par moitié des con- nl 

| sells généraux et des conseils d'arrondissement. Ce DEUEt 

: sera, vous vous en rendez COMpPle, une consultation NRA E 
L Populaire très importante. Il faut que nous nous FE 
AT Pr'éparions, à ce nouveau Cotnbat : il: est indispen- M DE 
# Sable que la politique d'union et de discipline répu- NU 
blicuine qui a fait notre victoire du 11 mai triomphe nil 

> encore l'an prochain. N'oubliez pas, d'ailleurs, que RME 
“ les ‘élections municipales et les élections cantonales tan 
3 il Condiltionnent les élections sénatoriales, et qu'il faut | | 

1 Que la Haute Assemblée s'oriente, comme la Charn- ‘1 
0h bre, de plus en plus à gauche. (Applaudissements.) | 

re Je termine, Citoyens, en faisant appel à votre es- HAT 
1626 prit de haute correction, Le Congrès qui vient de | 
D Souvrir est de Ja plus haute importance. Il doit être; | HE 
MR Selon la recommandation qué vous adressait l'année AIR 
3 dernière notre Président Herriot, un modèle de di- oil! 
CM gnilé et de discipline, S'il s'élève parfois quelque LE 
Ê- Controverse un pêu délicate, nous aurons soin, j'en UM 
» SUIS persuadé, d'y apporter loute la Courtoisie qui RU 
le EP >simposé aux membres d'un grand Parti Nous mon- pue 
or rerons ainsi que nous Savons rester! fidèles aux tra- Ra 
F4, ditions qui ont toujours. présidé à nos débats. et nu 
15} que NOUS Sommes dignes d'occuper dans Ia Répu- x pes 
| blique la place. éminente qui à toujours appartenu “Ron 
Sp au Parti radical. (Trés vifs applaudissements.) HUE 


je} DISCOURS DU PRÉSIDENT DE LA FEDERATION {4 


vs | à | à 4 | | 
>n À DU PAS-DE-CALAIS | ; ni 
ré R Le 
dep: M. LE PRÉSIDENT, == La parole ést à M. Morieux, :h 
je ‘Président de la Fédéralion du Pas-de-Calais I 
M. MorieUx. — Comme Président de. la Fédération ail 





“uboradicale et radicale-socialiste du Pas-de-Calais, je M 
SUIS heureux et fier de vous souhaiter la bienvenue il 
dans ce grand et beau département, où vous êtes. Ai 
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venus de lous les points de la Francé pour affirmer: 
votre volonté d'achon et voire confiance in£ébranla- 
blé dans les destinées de notre Parti. 


Dans nôtre région, la rafale réactionunaire a soui- 4 “4 
flé dureinenl, et, malgré Ta lutte courageuse soute- le 
nue par nos amis à qui je rends hommage, nous 8 
h avons pu éviler, par suile d'un seclionnèement qui 

e 


nous a mis dans l'impossibilité de faire le cartel, 
le succès de nos adversaires parmi lesquels brille le 
célèbre général de Saint-Just. (Exclämalions el rires.) 

Cependant, loin d@ hous décourager, nous pour- 
suivons notre chemin sans crainte el sans haine, el 
nous espérons une revanche prochaine. Nous n'avons 
pus oublié les représailles du Bloc National dont 
béaucoup de républicains ont été les victimes, rails 
nous Jerons lout ce qui dépendra de nous pour qué 
la victoire qui-nous a été infidèle ne nous échappe 





plus. (Appl laudisseménté. RT Ë 
Dans'cette ville de Boulogne, dont je remercie, Fe é 

& maire et le directeur du Casino d'avoir si: aimable-… $ 
+ a 


ment facilité la tâche dés organisateurs de ce Cons Li 
erès, vous n'êles pas venus pour remuer FarnertumemEnrx 
des luttes du passé. Une besogne autrement 1mpor- op 
tante et pressante nous attend. Cette besogne, nous! 
allons lPaccomplir sams faiblir, en nous inspirant des 
l'exemple d'ardeur et de conviction de notre res 
pécté président Herriot, l'organisateur de la, vic-# 
toire. ( À pplaudiss ente nis.) | 
L'élan victorieux des troupes radicales n'est. np 
ralenti, ‘ni brisé. La France éntière a les yeux fixkés# 
sur nous Les républicains ont confiance que leurpun 


| ‘imiménse espoir né Sera pas déçu. Hs comptent sur br p 
à: ES notre fermelé et noire loyauté pour exéculer cours LE 
4)  zgeusement notre programme. ! ARCS 
#1 fous les militants’ qui sont iei souhaitent, le toutes J 
! teur n ardeur, de toute leur foi républicaine, que CO A 
XXI® Congrès du Parti radical et radic al-socialiste pl 
soil ùne grande manifestation de réalisation ‘et, dep C 
| clarté, Ta 1ls Savént que nos décisions. Sont: atten-14 © 
; dues par lLous ceux qui dans ce pays luttent à nos DE 
$ _ côtés pour le triomphe. de la République 1aïque, pr 
re À: 


mocralique et sociale. (Vifs. applaudissements:}, 
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NOMINATION DU BUREAU DE LA SEANCGE l I 
M. LE PRÉSIDENT, = Il'est de L: | | | 
| 





























| tradition qu'après | 
f-prua voir ouvert le Congrès, le. Bureau en exercice cède 
, 0 a place aù Bureau de la séance, J'appelle donc l'AS- 
S ‘semblée à constiluer son Bureau de séance. 

ji À Voix NOMBREUSES Nous 


| proposons de maintenir 
le. Bureau. 


: 
T2 à, D 


_.-… a 2 


a 
LL — 


e | M. LE, PRÉSIDENT: Un propose de Maintenir Æ€en- 


.) tonctions Le Bureau actuel pour cCetle séance. | ll 
NE Je mels aux voix cette proposition. | [pp 
sf (Par acclamalions, le Congrès décide de niaintenit pain ti 
GO le Bureau: en [OnCtOonSs.) | MATE 


Is EXCUSES l 


É Cr . F : 1 F p \! | { 
| M: le Secrélaire ‘enéral présente les excuses de AL 
 Hômbreux sénateurs, députés, 


: conseillers généraux FAURE 
© \| | ; | 5, +4 k |; | » 1 " OU + = x mn à hs “ LT à | | | 
poet dorés du Parti qui se lrouvent emypéchés d'as- LR 


Œ- Sister a lixX séances du Congres. | | 
"#7 di à 4 j * ‘ ï r À N F | "à 

olhies du Bureau et du Congrès à M. le Député | Hi] | 
“Archimbaud. vice-président, retenu auprès de son 


tu: k 
[Il envoie les sympa- Fe UURIE 
pere mourant. | 1h 


fi 
€ pl IE 
| . NOMINATION DE LA COMMISSION ue 
“4 4 | 1 
DE LA DÉCLARATION DU PARTI f ! 
ù HE 
s ? M. LE -PRÉGIDENT. = L'ordre du jour appelle Ja no- ji 
PeMiNation de la Commission de la déclüration et du FER 
re P'ogramnie du Parti. hi 
- À Lé Bureau est saisi d'une lisie formée des notns + : ‘jet 
Suivants : MM, Ferdinand Buisson, Israël, Franklin- EE 
CT Bouillon. Paul Falot,. Lou vba, DuCos, Albert | [| | 
© P Milhaud. Montigny, Delbos, Géeoroes Bonnet, Noxaro, | pit ir 
ep Eniile Borel, Louis Besse, : Ripault,  Sch rameck, HE 
ep Cazals. Jaminy Schmidt. Gravaudan, Fabius de H 


1-4 Chanipville Lamoureux, Georges Chauvin, Cafhala, LH 
s# Escoffier. Albert Kahn. Doucedame. Margaine, Henri "4 
“poMichet, Lucien Le Foyer, Aulard. Lévy-Ullmann, | 
Grandigneanx, Serre, Michelis,: Férnand Merlin, 
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Archimbaud, W, Bertrand, R. Trouselle, Debierre, 
G. Bazile, Jean Bosc, Lautier et Léo Bouyssou. 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets cette liste aux voix. 
(Cette liste, mise aux voix, est adoptée.) 


Es l'beint PRÉ St DEN. 


rs 
= 





RAPPCORT SUR LA VIE ET L'ACTION DU PARTI | &r: 
4 dl 
| DEPUIS LE CONGRÈS DE 1923 RE 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. Bouf- a: 
fandeau, notre secrélaire général, chargé de présen- À nir 
iér un rapport sur là vie el l’action du Parti depuis # dir 
le. Congres de 1923. | He 

M. FErix BOUFFANDEAU, secrélaire général, — L'an mo 
née qui vient de s'écouléer marquera dans les fastes @ I 
du Parti radical et radical-socialiste, + lat: 

Le Congrès de 1923, à Paris, avail révélé nos for-.pa | 
ces latentes, Une démocratie frémissante, confuse et" fus 
jprilée à la fois, de sêlre laissé tromper le 16 no-4} en 
vembre 1919 aspirait à l'indispensable redressement Æsor 
politique. ] 

Ce redressement Sest produit le Il mai dernier, Œsu; 
couime nous le souhaïitions, comme nous le voulions. 8à) 
Le suffrage universel, tel la lance d'Achille, panse # le 
les blessures qu'il à faites, Mais, dans ‘da bataïlle: se 


2e“ 1 —- ME LPS SE PRDRNE-E ny ca EEE De ane Crée RS FIRE Xe 


KA électorale, 11 a fallu pour assurer la victoire que laÆrtre 
1. préparalion fût habilement conduile avant, et que pen I 
a la dance fût vigeureusement maniée au moment du. j Rh 
A 1  gombat, (A pplaudissements.) réf 
A Pour satisfaire à la tradition de nos Congrès quiÆsur 
| veulL que, au seuil de vos débats, on vous présente \ h tic. 
je le compte-rendu moral de notre Comité Exécutif, kde: 
| nous vous dirons donc sommairement, comment: fut ÆMtel. 
continuée au printemps l'œuvre de propagande etu k au 
"{l d'action nécessaire :, Comment les mesures que vous. RAS 


aviez envisagées onf été prises :; ce ARS été les, 
élections générales : quelle est exactement la situation dé 
parlementaire de notre Parti à l'heure actuelle et où 


QU nous en somimes après quaire mois de Gouvernement #4 ( 
Re radical, FH nous suffira ensuite d'ajouter. quelques” Me 
indications relatives à notre organisation. Lpre 

ui + ée i À 






JTE É at USTIET ECS RAR te nl 
Lt _. PUERE. CAN ti tire: or À Dutene Rd È 
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NSP fall 
ju 
F 
, j (all | 
Avant le 11 mai | jp 
MR 
Aux tilitants avertis, la lécture des procès-verbaux HR 
des séances plénières tenues par le Comité Exécutif | tri 
suffirait pour évoquer dans leur espril tous Les fab | 
| A &rands événéments politiques de l'année, kes débats RUE 
f dans les deux Chambres et les actes du Parti. jus fl 
Chaque exposé présidentiel, au début des séances, RUE 
4 fidèlement retracé la situation politique et permis |! Un 
- à nos délégués d'exprimer, presque toujours à l'una- URL 
4} niñité, leur approbation de l'action parlementaire IR 


* 4 dirigée à la Chambre des Députés par M. Edouard 
| Herriot, au Sénat par la majorité de la Gauche dé- 
| Mmocratique, | 
4 Dès le mois de novembre, à propos de Finterpel 
flation du député Berthon, le Parti réclamait la mise 
- à l'ordre du jour de la loi d'amnistie, tout en se re- 
L | fusant à voter avec les communistes, dont les vio- nil 
Llences s'exercent contre les Républicains, au profit, HA 
Souvent, de [a réaction. j'a | 
Il faut se rappeler qu'à celte époque même, au 1 RE 


Er 


» Sujet de l'élection municipale du quartier de la DR | 
:pSanté, le jour où les radicaux se refusaient à faire ARE 
pile jeu du Bloc national. le communiste Renaud Jean PARU 
> Æ se livrait, à loulouse, à une agression odieuse con: JE 
Eire le Parti radical et son chef (Trés bien!) At 

? Les interpellations sur la politique étrangère et la À! f 
ur, la discussion des divers projets relatifs à la ER 


réforme électorale et aux circonscriptions ; l'impôt RUE 


(Ë 

Esur le chiffre d'affaires: l'équilibre budgétaire fac- br 

lice: le double décime: la suppression du Monopole EUR 
des Allumeltes : la loi des Pensions : lès décrets-lois : jun 


Aéls furent les principaux sujets des grands débats ol 

pau Parlement. 
Sur fous ces points, le leader du Part: radical- 1 
Socialiste et ses seconds à la Chambre des députés, il 
défendirent avec énergie la doctrine et les méthodes el 
dé notre Parti. (Applaudissements.) | 


CU ep pen 


ee en ‘1 







: 2 Qu'il nous suffise de rappeler, en ce qui concerne 1] 
3 L los Intérpellations qui, de vendredi en vendredi se FL 
“Prolongèrent durant plusieurs mois, les claires et | 
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vigoureuses déclarations faites au Comité ExécutifBron 
par M. Edouard Herriol, les ordres du jour de pleimgg;,: 


et entière confiance votés à chaque séance et surtoul®, } 
lé magistral discours que prononÇa be  Présidenhgw; 
actuel du Conseil, à la date du IL janvier 1924. BL | 

liré à plus de 20.000 exemplaires, cé discours «19 
bé largement répandu avant et durant la périodi M. 
électorale. 11 fournissait à nos oraleurs, à nos il Qu F 


lants tous les arguments indispensables 4 la Propiphiais 
gande. (Vouveaur applaudissements.) DésIls 


les débats sur la réforme électorale révéléren ou 
l'impuissance d’une Chambre amorphe el velléitaire à? ler 
Le Gouvernement S'y montra à la fois autoritaigyie; 
et irrésolu. L'on entendit, à la Chambre des’ Dé pi prop 
tés, M. Poincaré faire en termes inadinissibles Mbuns 
procès du sSerutin uninominal contre lequel le: Prèf À 
sident dé la République posa, inconslitulionnelepeont 
ent, la queslion dé confiance : par Je truchermen hExéc 
d'un président de Commission el par l'intérmédiant S 


| | | Sa Ÿ 
de sa presse. (Applaudisstments.) 


fSéan 

Eloquernment, vigoureusement, M, Edouard He ip} 
rot répliqua au Premier Ministre el  défendil L: Ce 
Scrulin qui a permis à la République de S'afferont Tant 
de se développer, de réaliser ses conquêtes légalesk pen: 
a Gauche Démocratique du, Sénat, dans une lui élec] 
trés vive, soulint le scrutin d' arrondissement. MalgtEet q 
les interventions de M: François-Albert, ‘apporte pari 
de Victor-Peytral, de Bienvenu-Martin qui souligiissy, 
Ja contrainte imposée à, certains. sénateurs. par I Mai 
ouvernerment, a loi du Fr juillet 1919 fûl consértéEettes 
avec quelques modhfiéätions. men 


Heureusement, Israël à la Chambré avait obtenl à sc 


"que léléclion à la majorité absolue fût maintenu [Om 


Celte disposition nous a valu le succès. Elle nou: 
pérrmeltra maintenant de revenir au serutin unin ‘de 
nina. E mit 
Dans les queslions d'ordre financier, les orateuB#s, 
dé notre’ Parti intérvinrent constamment pour dé à Ju 
‘ noncer les faules et préconiser, lovalement, les mt ten 
sures fiscales qui leur semblaient les meilleures Mist 
L'éAmilibre du budget biennal existait si peu, mate! Lfaih 
les déclarations du Gouvernement, que M. Era manu Sen 


MT. 
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PATATE 
“HEBTOUSSEe avait fait voler/le 7 mars 1923 la disposition {| (nt 1 
lMEéuivante : | ll 
JU‘ « En conséquence, les articles 1 à 7 et 10 à 25 sont [RIRE 
% PCI D accés par [a disposition Suivante . | ji! EEE 
« 1] sera pourvu au ‘déficit du Du læelt de l'exercice fi lt ( 
6 (1923 par urie émission de Bons du Trésor ÿ.. {ll HR 
RE M Herriot, à ce moment-là, avait dit aux Dé putés l 
il} Qu Bloc nation: {| Ut Prenez votre responsabilité, rt | 
Pabiais un Jour où l'autre elle vous écrasera. ) RAT ! 
PolIS ont été écrasés, Mais ils ont laissé une silua- AE 
0ftion effrovañle. Pourtant ces homines qui ont légué HAT 
a leurs successé urs une lâche si lourde Sont les pre- IE 
MEmiers maintenant à critiquer Je budget de bon sens ARE 0 
4 proposé ar 1e Ministère eIL -A [tendant que celui-ci FUUIUE 
Afpuisse faire le véritable budget qu'il conçoit. (AppL.) IE 
(el À ka Chambre el au DénaL, tous les républicains se |! || ( 
“HsSOonl élevés contre les  décrets-lois, Votre (Comité t'etl 
Exécutif avant et après le vole, a affirmé à ce Sujet par 
sa Volonté de défendre Jusqu'au bout la légalité. Les UE 
peéauces consacrées à ces questions furent vraiment FAN 
anpressionnantes, | | ji 
1 Ce qui caractérise la vie et l'action du Parti du- LE 
je rant les quatre années du Bloc national et_surtout qui 
î pendant la période qui à précédé immédiateme nt les | HUE 
É léCtions, n est-ce pas. Ge te unité constante des vues EURE 
11 AT des décisions de 5 radicaux- SOC ialistes des œroupes LE 
cpparle Menlaires et des dé légués au Comité Exécutif. fl Ï: 
1 Le Bureau (pu) Se l'éunrssail presque chaque Se- HE Î 
4 Maine entre les Séances plénières sous la Présidence [EE 
- effective de M. Herriot, suivait la marche dks événe- | int 
punents, apporlait son concours tout dévoué Fe éclairé DE 
4" SO] Dastdent: si bien que l'accord !: fnt toujours Bin 
" smplel entre les [roupes, les cadres et les chefs. (LE F 
1ô Mais i} ne suffisait pas de bataïller au Parlement, IAE 
: de se concerter dans les séances des conseils ou Co- HER 
Il Miés de Direction, il fallait agir dans les départe- oRi 
fé vents. fe je ll 
7 Justement, l’année 1924 débutait par le renouvelle- # | 
pont de la seconde série du Sénat. Selon nos pré- SH) 
: sions né mes, nous ne pouvions obtenir qu “un très PU 
4 Raible renforcement de la Gauche Démocratique du : DE 
| énal. Celle-ci à gagné 6 sièges, et le Parti radical FILE 
| 
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j'a maintenu Son contingent. Il vient out récent 
| ment de se renforcer de deux unilés nouvelles, € 










; an 
res 


M 
|: | nous sommes heureux de saluer aujourd hui l’électioi 
a \ dé nos deux anus radicaux socialistes, MM. Pelitjealn, 
ll tel le 7 Duprev. (Applaudissements.) ne | 
i: Si, depuis, un groupe de quelques sénateurs s'est 
ie détaché de celui que préside avec autorilé notre amp 
ri iBrenvenu-Martin après Doumergue et Combes, « Li 
ji m'est pas pour nous déplaire, car nous préférons # 
| élarté dans la politique à la confusion causée pal d 
| | agrégalion à nos groupes ae  personnalilés auf p 
! convictions vacillantes., (Vifs applaudissements.) 
Fi Agir dans le Pays! C'était, répélons-le, l'œuvré d 
e capitale. Elle devait se réaliser par la propagandé d 
et l’organisation. Les radicaux-socialistes ont fall de 
béaucoup, certes, Ont-ils fait assez? Nous ne 1@ le 
La croyons Pas, pb: 
L Trop de départements. n'ont pas constitué, aalgr$, ai 
vos décisrons de 1923, le. Comité Central ou la Fédép d 
és ration prévus par l’article 63 du Règlement. 76 
F Les militants demandaient partout des direclionshe rt 
He des orateurs, Là où ils furent écoutés, le succès tn © 
; répondu à nos efforts. On eût voulu, sur tous, lei 
À points du territoire, entendre la parole de notre Pré n 
FL Sident Herriot. Il se mulliplia. Au prix de fatigueot 
| qué nul autre peut-être n'eût pu supporter, il fit pli a 
| sieurs conférences, chaque semaine, Les résultats 0 
FH tenus là où il a pu se rendre prouvent combien n0$ { 
amis avaient raison d'insister pour qu'il leur pré@h } 
|, le concours de son prestige el de son autorité. (A8 f 
qe plaudissements.) F 
Après la propagande et l'organisation, il fallait pen « 
ES ser à la tactique. Le Congrès de Paris avait détefhn « 
miné les conditions des alliances. Il avait, a-t-on dif 
| | fixé da loi ; il fallait prévoir les règles d'application} £ 
AT Ce fut voire remarquable Petit Congrès du 6- févrie c 
E. 1924 qui, dès sa première séance, arrêla le texte dg 1 
À la déclaration qui. en réplique à celle que les socid®n ;j 
eu: listes avaiént adoptée à Marseille, fixait les condiÿs à 
Hi tions des alliances. Fi.) 
p} | L'invesliture ne pouvait être donnée qu'aux and 
ñ dats qui ÉSepEREUT ces cinq principes <{  ] 
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1° Relus des décrets-lois ; 

2° Intangibilité de La loi dé 8 heures : 
3° Respect absolu des lois de laïcité ; 
+40 Arbitrage de tous les conflits par la S D. N. 

| 5 Application intégrale de l'impôt Sur le revenu. 

Le Comité Exécutif ayant lenu ses deux dernières 
séances le 5 mai et le 2 avril, la Commission d'érbi- 
rage orgallisee al be Petit Congres eut la charge 
de concilier nos amis, là où il y avait des difficultés, 
d'arbitrer le différend quand la conciliation était im- 
possible. 

Sous la Présidence de notre tout dévoué Prési- 
dent, M. Cununal, celle commission ne tint pas Noirs 
de vingt-et-une séances, Elle ne put résoudre tous 
les cas de conflits, elle dut arbitrer parfois: elle 
le lit toujours er essayant! dans cles Cas d espèces 
bien dittienes, de servir l'intérêt du Parti, en s'élevant 
au-dessus des questions locales, sans tenir compte 
dés sympalhies personnelles. Son rôle était délicat ; 
alle l'a rempli en toute conscience ; je. dois person- 
nellement rémercier nos collègues qui ont assumé: 
ceitle tâche. 

Arbitrer, C’élait la tâche ingrale : aider de toutes 
nos forces ceux qui luttaient dans les çirconserip- 
lions, c'était notre devoir, le plus utile de notre 
ation, 

Nos moyens étaient limités. Que pouvions-nous -con- 
ire les 25 millions dés Intérêts rie dont on 
parlait, et qui se manifestaient He la débauche d'af- 
fiches apposées successivement depuis le mois de dé- 
cembre et dont le caractère odieux de quelques: unes 


aq — 


avait soulevé nos Pen el ae pé dhypocrrtes 


ON 


désaveux ? (Applaudissements. 


Nos ressources de propag nuls ÉD AUX + quelques. \ 


‘Souscriplions de bons républicain£ ont été d'un Gun 
de quelques dizaines de mille rares STE SD: olles 
nous ot permis, cependant,de fairehlus qu'on n ‘avait 
mais fait an Conuté E xécutif. Lé brog amme mil 
Müum, répandu à quelques million 


d'artistes amis, les affiches sur le Bila-dif Bloe”na- 
lonal, les appels du Comité et de la: Gauche Démo- 


d exemplaires CA, 
les iracts, les affiches illustrées he aux CTAYONS | 
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cratique du Sénat, etc... ont été envoyés à tous nos 
candidats. /S1 parfois les colis ont eu du retard, c'est 
que nous n’avOns pas toujours été bien servis, quand 
Ous n'élions pas desservis. 

Ajoultons que la collaboration d'excellents républi- 
“ins du Bloc des Gauches, en particulier ceux qui 
ont préparé les motes et documents pour les Candi- 
dats, a élé des plus efficaces. Nous devons ici ex- 
primer notre gralitude à tous ceux Qui, généreuse- 
ment, vaillamment, ont fravaillé à cette documenta- 
ion, (Applaudissements.) 


Le 11 mai 


5 Ras Æ scrutin Sest ouvert, nous lions, rue 
dé-Valois, Sans inquiétude : s'il y avait quelques 1n- 


cerlitudes encore sur les chiffres définitifs, la défaite 
du Bloc nalional était certaine. 

Les inforinalions gouvernementales,  #inoncaient 
léecrasement du Parti radical-s0c jaliste. l'élection de 
Ù communistes, celle de 20 à 30 candidats de l'Ac- 
lion Française, et enfin une majorité poincariste as- 


surée. Elles nous laissaient scuriants parce que nous A4 


n'élrons pas, nous autres, informés par les Préfets. 


Vous connaissez les résultals. Vous avez pu cons- 


later que les chiffres des premières statistiques on£ 
éle arrondis en notre faveur lors de [a constitution 
des Groupes, 


À lheure actuelle, le groupe radical-socialiste de 


la Chambre des Députés compte 140 meinbres. Nous 


avons Ja grande sSalisfaction de pouvoir, à ce con- 
grès, VOUS Annoncer, pour la première fois, que le 
Groupe est bien homogène, que les 140 députés qui 
y sonf inscrits font également partie du Comité Exé- 
culif, el Sont tous cotisants. Ainsi le Règlement, !: 


logique e les rands intérêt LS ce: notre Parti OT L PMeCU 


Satisfaction, (Vifs applaudissements.) 

Au Sénal, nous comptons 60 adhérents cotisants et 
nous Sommes assurés d'oblenir encore de nombreu- 
ces adhésions. 


Nous demandons que, sur ce point, on nous per-. 
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meéelle de continuer notre œuvre en accord vec nos IE 
amis du Luxembourg, qui nous aident utilemént HR 
parce qu'ils connaissent l'esprit de l'Assemblée et |! po 
savent comment nous arriverons peu à peu à l’unité (l if) | 
(Applaudissements.) | k fl 4 
Ging mois après [Et È 
Le renversement politique du 11 mai linpliquait lé ju b: 
renversement gouvernemental. L'opinion publique RIRE EE 
ébalt unanime à ce sujet Durant les trois Semaines Ho | 
de Surviväuce de la douzième législature, on ne par- LTÉE | 
lait que du Cabinet Herriot. M. Poincaré. rerdons- Lu : 

| lui cetle Justice, avait tiré les conséquences constitu- LHIEN 
. lionneélles du serutin. A l'Elysée, il n’en ful pas ainsi [LE LA 
M ESt-:il nécessaire ‘de rappeler toutes les circonstances MATE 
de la crise présidentielle ? ATET UE 
Les premiers actes de la majorité du Cartel des [AE 
Gauches ; l'Assemblée tenue le LI juin à L'heure au [RATS 
Palais d'Orsay : la Séance qui Suivit à la Chaiubre ; J'RtEN 
nos séances plénières du 1* juin à 9 heures du soir fl LR 
@t du ? juin concordant avec celles des socialistes : la jf qi 
lettre d'Herriot à Blum, véritable prograthme, de Qt | 
Gouvérns men sur lequel se fit l'accord pour la « po- 1e it 
ltique de soulien », la Collaboration n avant pas 616 pl al lé 
admise par le Parti socialiste S.F.LO. AR 
Le comple-rendu de la séance du 2 juin in lique [one 
que « chacun des paragraphes de cette lettre à fait JiUE RE 
l'ob jt d'unantmes approbalions et de vifs applaudis- fi LE |; 
Sements ». Cest que l'esprit même du Parti, sa. doc- (HF 

Arme el sa volonté animaient cetle substantielle dé- RENE 
Glaration. Non 
65 événements se déroulèrent ensuite normale- | HUE 

Men. | EDR 
M. Herriot, appelé par le Président de 1: *épubli- FEU 
que, qui lui demande ,;de constituer le cabinet parce DEArt 
que tous les tépublicains saven! Que le (rouyerne- GR 
ment des Gauches ne pouvail vivre el agir ,avec HN | EL 
M. Millerand, présidant le Conseil des Ministres. Ceux SRE 
qui prétendenl que la majorité, en exigeant In. dé- FER) 

» Mission du Président &e la Pépublique, a fait acte SRE 
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inconstitutionnel, oublient volontairement le discours È 


d Evreux, le veto présidentiel contre le scrutin d'ar- 


rondissement, le message à la presse au moment du 


second cabinet Poincaré. Sans parler de l’ingérence 
dans les questions administratives et de la retraite 


que Ja politique de: M. Millerand avait imposée ‘à“ 


M. BrianG. (Applaudissements. 


La résistance de 1 Elysée avai! pu inquiéter les ti- 
morés et même dés républicains assez 


qu'on Jui fixait. 
Aprés de multiples Consullations, vint la constitu- 
lion du Ministère du message. M: Marsal ne put se 


faire aucune illusion sur son rôle. Le Sénat. sur le- 


quel reposaient les derniers espoirs de l'Elysée, se 
Prononça par 154 voix pour l'ajournement de toute 
intérpellalion et la Chambré à la majorité de 327 
VOix condamna Je cabinet et M. Millerand, dont la 


démission fut enfin donnée. | 

Après l'élection de M. Gaston Doumergue à la Pré- E 
Sidence de la République, les dernières grosses diffi- 4 
cullés personnelles disparaissaient, Le cabinet Her-4 
rio était constitué le }5 juin, on avait perdu. une L 


dizaine de jours, 

Le nouveau Président du Conseil avait hâte d'agir. 
Nous savons quelle à été depuis son action. Vos 
séances consacrées à la politique intérieure, à la polt- 


tique extérieure, seront remplies de l'exposé des con- 
férences de Londres et des débats de Genève Qu'il 
nous suffise donc de nous en tenir à l'expression de +: 
Thommage unanime des radicaux-Socialistes à notre LE 


Président qui à écarté les nuages épais el chargés. 


‘dorage du nationalisme.  (V 1fs applaudissements.) 


l 
| 
' 


La vie intérieure du Parti 
Le Congrès 


Pour ce qui est de la vie intérieure du Parti, ne 


NOUS arrêlons pas aux détails, ét ne revenons plus 


sur les séances Fe Bureau et d'u Comité Exécutif, 


LE 





























résolus. Elle 
ne pouvait logiquement aller au delà des limites 4 
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Par 


siclusions des rapports de vos commissions de la pro- 
"Hpagande et des finances du Parti, afin que votre voix 
u À ait un écho dans les vingt où trente déparlements où EAEL IN 
e le nombre des Comités est notoirement insuffisant ; AI 
e faün que la Fédération départementale soit partout LUATIRE LAN 
à fun Organisme de notre action mé thodique et que, J! | 
ppour | apphcation du scrutin uninominal, nous re- FA [A 

ki 

l 


-@irouvions bientôt nos Fédérations d'arrondissement, It | 
e Bafin aussi que les centaines de milliers de militants AA 
s Hadhérents à nos groupements soierit pourvus de la LATE 
| arte du Parti, qu esl obligatoire, ne l’oublions pas, 1h ll 
= bien que certaines Fédérations l'aient oublié cette Nul 
se année. (Applaudissements.) LAURE 
s Nous devons assurer au Parli des ressources régu- EE 
3 tlières, car il est indispensable de renouveler nos HEURE: 
au tracts et brochures de propagande. Le stock de la {ll RE 
7H Période électorale étant épuisé, ce sont des études L'Ail 
1 ® différentes à faire, des sujets d'actualité à traiter. tri 
Nous espérons avec votre concours à ous, pou- EU 
voir en imeltre à la disposition de nos comités, avant NA A 
. Lies élections municipales et les élections cantonales LR 
- Hide 1925. IE 
‘4 Notre action dans la presse ne s'exerce, en dehors il 14 
de la collaboration aux journaux de gauche dès par- in Al 
lementaires et des publicistes du parti, que par la RUR 
 EChronique radicale et radicale-socialiste, dont la pu- HI 
pb blicafion se poursuit régulièrement depuis plus de AT 
MB Vingt-huit mois. Les articles de cette correspondance FEU | 
LE$ont très reproduits, mais nous devons faire remar- L'EUE 
 { Quer que Ia chronique n'est pas un Bulletin officiel, ! | ML : 
les articles n'engagent pas le Parti, et d'ailleurs, ils | (LUEUR 
pont reproduits sous la seule responsabilité de ceux Dit 


Qui les impriment, et à qui nous les offrons Fénévo- HT 


HR” po 
L'lement. QUE 
_ Je ne puis qu'exprimer une fois de plus ce regret : Hit 


Nous sommes le seul Parti organisé qui n'ait pas à SECTE 


| Paris un journal où sa doctrine soit défendue. De HER 
Quelle force nous nous privons ! (7reès bien! Très Fe à 


g bien ”) | il 
(Les communistes, qui se sont emparés de l'Huma- | 
filé savent bien toute l'influence populaire de 6e 
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\ "Leur délégation demande à être entendué par une 
“de ‘nos commissions. Nous vous prions de l'écouter} 


nr LES LL LE: js te re st Er Lg 





journal. À déjaul de journal, nous avons le, retentis not 


À 


sement de la tribune du Congrès. 

Volre Bureau a préparé ce Congrès avec le sout 
de Jui garder le caractère que les circonstances lt 
iMpriment. 

Uutre les grands rapports sur la Politique &éné 
rale, Sur les questions €CUNOMI ues et. sociäles.'nouk 
avons peusé que le programine munie ipal devait êtré 


À 


fsquissé par vous. Par fortune. alors que trois de 
maires des grandes villes Sont au pouvoir, nous 
avons oblenu qu’un autre rmaire, initié aux affaired 
municipales, et. ancien  Présidenl des Congrès dé 


brochure muse au point Sera un document précieut 
Pour ous nos Candidats aux élections municipalesge 


(AP? laudisse Mens. | 


Nous ninsislerons pas sur le projel d'entente 11 


ternalionale des Partis radicaux ou Similaires : vous 


aurez à en Connaitre @&L à vous prononcer lors quel 


M. le député Emile Borel vous aura exposé Ja quef 


Mon lelle qu'elle se présente -après la réunion de 
Genève el avant Que nous recevions ici les délé guéspr 
élrangers venus à Boulogne-sur-Mer. L'idée est ant 
Cienne, plus que je ne Je pensais, lorsque jen avAaIsE 
.Saisf; le’ Congrès de Marseille. Notre ami Lucien Leg. 
Fover. qui apporta Île projet d'appel du Comité: EXéhn 
culif, avait déjà collaboré avec les parlementairesk 


d’autres pays. Si nous réussissons, nous pouvons ce 


€ 


Pendant affirmer sans fansse modestie que la délép. 
gation. française à Genève aurd. pour une .grandek 


Part, assuré, le suêcès. (Applaudissements. 


Nous somnies heureux d'accueillir les démocratesp 


étrangers. Nous ne le SOINIMES pas Moins d'avoir ä 


présenter nos hommages à lélite intellectuelle désl 
femmes républicaines qui ont tenu à assister en audi 
rices à notre Congrès, en attendan! que celles quif 
Sont radicales-socialistes puissent y participer. (Ap4 


Pldudissements.) 
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Maires, voulüt bien se charger du rapport; M. Léw# ne 
Alphandéry a produit un travail condensé Mais ‘Un a) 
|Portant. Lorsque le Congrès se sera prononcé, - su" 
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Pendant 
lion.de ce Congrès. (Applaudissements.) 


© galanterie, mais pour bien connaître leur 
thèse, 


Nous passons pour être en majorité hostiles à 


l'accession des femmes à l'électorat et à l'éligibrlité 


politique. 

Nous avons eu tant de peine à instaurer la Reépu- 

que lon comprend les inquiétudes de 

œux-là mêmes qui défendent les droits de la femme. 
Mais quel que soit notre avis personnel, £i jaloux 


que nous soyons dk préserver le pavs contre ‘les 


aléas d'ne e: xlension de l’électora! L, HOUS serons Urna- 
nimes, Je l'espè re, à reconnaitre qu'il est de l'intérêt 
républicain de œawner Îles feinimes à notre idéal et 
de leur faciliter l'accés ‘de 508 œroupernents. \pplau- 
dissements.) 
Nous qui nous sommes éflorcés depuis [rOIS" ans 
d® rallier autour du Parti radical les jeunes dont on 
se désintéressait LrOp, NOUS VOIS invitonz au] LOUT- 
d'hui à vous préoccuper de l'éducation civique el 
Politique de la femme dont l'influence 
fera sentir au poin! de vue k 


heureuse se 
moral, et économique. 

Cest servir notre idéal, c'est faire acte tle pré- 
VOvance poil Li Que, Nous VOUS prierons donc d'; 1dop- 
ler la Motron qui VOUS sera-soumise à ce sujef. l res 
bien !) 


En terminant, je dois offrir nos remerciements — 
RL cé n'est pas une banale formalité —— à tous ceux 
Qui nous ont aidés dans cette année si pleine de 


réalisation. 


Tout d'abord, merei à nos nnltants: les grands 
aFlisans dela victoire, à nos amis du Cornilé Éxécit 
hf dont l'ardeur disciplinée a facilité la tâche du 
Président et du Bureau, à notre vice-président Cu- 
minal, dont le dévouement égale le talent, et que 
VOUS avez si chaleureusement applaudi, à rion ex- 
cellent ami Louis Besse, trésorier : général, qui 
gère nos finances avec un Soin méticuleux., Merci 
au Rennes dont le travail a été considérable 
la période électorale et pendant la prépara- 
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Et maintenant, la tâche du rapporteur terminée} “21 
votre secrétaire général exprime lé vœu, il a la cer de 
ütude que ce XXI° Congrès marquerà une nouvellé mr. 
étape de notre grand parti. Par la dignité des débats ne 
la belle ‘tenue ‘de nos séances, la hauteur che no$ pla 
vues, nous donnerons à nos auditeurs l’impressionk À 
que nous sommes à la fois un parti de gouvernementh 2° 
el d'avant-garde, Quoi que nous fAssiOns, altendons gu 


IT 
1 


Si que fn ee FOUT DR ce ont gene ON MT EEE. 


son VE 
+ = 
…e 7 r 1. 


mm RES hé 


Vr NOUS aux sarcasmes el aux injures de nos irrédu@t cho 
F libles adversaires, mais évitons de mériter leurs cri Sal: 
tiques ; gardons notre propre estime. not 
Nous sommes, ai-je dit, parti de Gouvérncement f' dar 
mieux, nous sommes le. parti au Crouvernement el ei 

| dans des conditions qué nous n'avions jamais ren ] 
F { conirées. Le Ministère Herriot est le prener œrande ire 
D cabinet radical-Socialiste homogène. SOuUvernant avesk fan 

[ts l'appui des gauches. (Applaudissements.) po 
Le Cela implique pour nous des devoirs, Nos décisionsi 
| 7 doivent étre toujours en accord 3 vec l'espril et la qu 


HR) lelire des déclarations ministérielles que votre 28sem plc 













D’ FE 
Le  blée de juin avait approuvées d'enthousiasme. Eileshe 1° 
EL doivent aussi benir compte des difficultés presque} te 
ri imsürmontables que le gouvernement rencontre et quif 
PA ne lui permeltent pas de remédier en quelques mois 
DE aux maux Causés par quatre années d'une politiquek 
(RE néfaste. : 
LE Que les impatients comprennent que nous soufh 
“ei frons autant qu'eux de tout ce qui retarde les réali-f 
4%. salions altendues. Qu'ils entendent la réaction répé-k 
L 4 tant leurs appréciations el exprimant l'espoir d'uneh 
14 désagrégalion plus ou moins prochaine. pc 
Ë Les socialistes font la politique de soutien : les&. F 
di / radicaux ne peuvent pas faire Ja politique de sape.h 
ds Nous sSupplions nos amis de conserver cette belle + 
N union qui assurera la force du Parti, (Vifs applau-bt © 
FAR sissements.) Le. e 
M Excusez mon propos, Quand on devient vieux, on! “D 
0 Wevient conseilleur, Cinquante années de lutte n'ontk 5 
ue pas éleint ma foi ardente Vinet el quelques annéess ER 
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Sr & 
Rte BAIE 
de parlementarisme ou de péri-parlémentarisme ne | ll | 
AUONL  JAiais séparé ‘des anilitants, Nous sommés HAE k. 
tous ici, d'ailleurs, au titre de militants délégués au Î HE 
ep Congrès. Examinant ensemble. les STaves problèmes (au DH 
r- qui 5€ HUSEILL, vols avez la noble ambilion d'e bien || ELA 
el Servir le Pays et la République, en exprimant libre- | LUN î 
SR ent DES PAR GS, sans tarder da vérité. (Vis (De TRI nl 
à plaudissements.) Û | te | 
nf Madicaux et radicaux-socialisles, fiers du prestige [if ét 
ll que la France a reconquis GI quatre MOIS, SOVveZz les AE | 
SJ guides et les soutiens du Gouvernement de votre AUIRE 
$ choix pour que nous puissions, avec lux. aprè $ avoir |l lue 
A salué les blancheurs naissantes de l'aube de paix, LRU: 
nous réjouir bientôt de la renaissance républicaine HN 
4 dans l'épanouissement du régline démocratique. (Vifs l one 
(t ef longs applaudissements répétés. EE 
u M. LE PRÉSIDENT. — Je suis certain de traduire vo- | HUE fe 
AE tre pensée unanime en remerciant notre ami Bouf- | (Fe 
el fandeau pour le magnifiq ue travail dont il vient de REA 
pPnous donner lecture. (Vifs applaudissements.) N'HENELES 
| Je le félicite d'autant plus vivement qu'il a été fré- | EN TEI 
quémment souffrant ces temps derniers et qu'il a dé- NAGIRNIE 
Moployé un remarquable courage pour faire face: à {4 hi 
LE ie besogne que représente la préparation de “HITS 
y “Ce Congrès. (Nour CGUT ADP ) pl iudissements.) j'hine 
i À De ir: 
or 
| ENVOI D ADRESSES DE FELICITATIONS DU: 1 
FEU 
| ET DE MARQUES DE SYMPATHIE Hal 
M M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Montigny NA ORUTE 
Pour donner lecture de différents lélégrammes que ARBtR AL 
Pvotre Bureau vous propose d'envoyer au nom du RER 
Congrès. if Ni! fs 
D M. Jean Monriany. Nous vous proposons d’en- BEC 
pe Voyer tout d’abord le télégramme suivant à M. Dour | REPLI 
mergue, Président de la République Française NET 
+. € Congrès Radical-Socialiste adresse au Drésiioni ce ERNE 
MDOUMERGUE, qui incarne si fidèlement la Démocratie RTE 
WE À 





Disc. à la plus haute magistrature de lEtat, Ep 
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26 2 es E: 
l'expression de sa resSpéclueuse sympathie, » (| Vip véri 
applaudissements,) k rage 
Nous vous demandons ensuite d'adresser le  téléisecr 
gramme suivant au Président du Conseil, M. Herket Ï 
rot : Pa ;. 
« Congrès. KRadical-Socialiste adresse au Présidenihtäion 
HERRIOT el à ses Collaborateurs. avec. ses vives tél US 
@Giltations pour l'œuvre accomplie, l'expression de soMPTe 
atfectueuse et totale confiance, » (Vuifs applaudissem.}Æ0U 
- Nous pensons aussi qu'il serait bien d'envoyer auf: 
M. Maurice Sarraut, que la maladie retient à Genèveheoul 
Nos merlleurs vœux de rétablissement, et-nous voüs _de : 
PAR proposons de lui adresser un télégramme ainsi conçu avr 
fa « Le Congrès du parti radical et radical-socialisttiale 
far adresse au Citoyen Maurice SARRAUT, l'expression dé que 
son affectueuse Sympathie, se réjouit de sa convale#hPeu 

nt cencée, el souhaite qu'un prompt rétablissement Juifs 
permetle de continuer bientôt sa tâche au premiek S N 
E rang des bons serviteurs de la démocratie. » (Apt 

| LE | plaudissements. ) L 
(D) Enfin, le Congrès sera certainement d'avis d'enbPést 
Mi ‘  voyer à Madame Anafole France une adresse’ de symR M 
pathiques condoléances, dont voici les termes : | des 
it « Congrès Radiïeal-Socialiste adresse à Madame | La 
ÈS Amatole France ses respectueuses condoléances pour. (L 
me ka perte irréparable qui met en deuil les Jettresb, À 
A Françaises et l'humanité. » (Applaudissements. | Con 
UE M. LE PRÉSIDENT. — Ces différents télégrammes se L 
EX ront énvoyés au nom du Congrès par les soins délr M 
É notre Secrélaire général. plu 
Fee Œinci 
fi | mal 
a RAPPORT DE LA COMMISSION vois 
DE VERIFICATION DES POUVOIRS pr 
| le { 
(A M. LE PRÉSIDENT. — La parole edt au rapporteur depje 
.' ka Commission de vérification des pouvoirs pour donÆayo: 
4: ner lecture de son rapport. RU 
fee | M. Fabius de CHamPpyiLe, rapporteur de la Combexé 
| mission de vérification des pouvoirs. — Conformélünr 
ment au Règlement du Parti, votre Commission de: Chis 
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“, 
PM Duckerr, — Je m'excuse de vénir, uné fois de 


Riuée, au Sort, sesl réunie ce inatin 
psecreétare M, Râvimond Israël 
het Fapporleu M. Fabius de Cha np ville. 


bon les dossiers qui lui 
Presque. unanimité des délégués, en 


EOuvoirs dé la 
BQUE, pour  êiré 
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yérihicalion des Pouvoirs, constituée par Vole ds d{i- 


et a élu comme 
y €L Comme président 


Après avoir examiné avec la Plus grande atten- 
JL étaient soumis, votre Com- 
lSSION vous propose de valider les pouvoirs de la 
réservant les 
Commission  ragy elle 


SiCger du LOonres 


(xuironde.. La 
clins : 


lou delégué doit être porteur de la carte du Parti 


de l'année, se trouver 
avis de son Comité ou 


4 Jour de ses colisations vis- 
de la Fédération dépariemen- 


läle auquel il appartient, Elle estime, en conséquence, 


paue les pouvoirs de MM. Labroue el 


Président, conformément aux conc 
p'SSION, de faire valider les pouvoirs des délévués 
Piéserve faite de la Gironde. 


|] | | Duckett. ne 
Peuvent être validés. 
de DUCKEïT. — Je démande la parole. 
. Fabius de CHamPpvitrr 2 ] e prie donc M8 le 


lusions de |a Com- 


| tt, D pere a ! ‘ : ’ 
M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix la’ validation 


des Pouvoirs de tous les délégués, sauf ceux de MM. 
Läbroue et Duckett. Ô s | 


Li 
3 


(L'assemblée prononce cette . validation.) 

M, LE PRÉSIDENT. — En conséquence, je déclare le 
Congrès constitué, et ses délibérations valables 

La parole est à M. Duckett. EN 


1? us apres tant d’au res, Saisir nos cama rades des 


one regrettables qui se sont produits dans nôtre 
4e eureux département de la Gironde\ Si lé me 
; eo 1 | FL | : Ù é “ à 

JS obligé’ de le faire, c'est Que Ja Commission de: 


Yérification des pouvoirs nous refuse l'entrée à ce 


} Congrès, 


Ve 
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le dé alors que pourtant, ainsi que je vais vous 
je lémontrer, aux termes mêmes du règlément, et 
m'en tendrai à ce point pour le moment, nous 


Pons le droit, M. Labroue et moi. de siéger ici. 


Une plainte a été déposée contre nous. Le Comité 


_ê 1 | ARE c 

Riéeutif, après nous avoir entendus. s'est prononcé à 
L'UT cr y nn ain st hi 4 1. | 
Eclus .P10SSe majorité en repoussant la demande d'ex- 
mo ON 1crmulée contre nous. Un appel a été fait 
in { Rat 
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-de cette décision par un groupement de la Giro del 





























L Je me réserve de poursuivre cette discussion le mo la 
| ment venu. Je me borne à dire pour l'instant qui | pe? 
serait andigne d'un grand parti comme le nôlre def Fe 
biaiser ainsi, el, à propos d’une question de proc 4 
dure, c'est-à-dire de règlement, de se prononcer in 2 
directement sur le fond, sur l’importante question dé £ 
la politique intérieure de notre département. Ed 
Sans doute, le Congrès devrait avoir à examiné oi 
cette question à fond avant de se prononcer. En toulp +. 
1e cas, j'estime qu’en droit strict aucun article du rèk | 
#1 glement ne dit que la carte du Parti soit obligatoire ss 
[ai pour être délégué au Congrès. (Sr, s12) È Ce 
[aa La carte du Parti, il est vrai, ést obligatoire pou © 
au tous les membres du Parti. Mais qui donc a le devoir °* 
LS de distribuer celte carte aux membres du Partiil 
DE": M'appartenait-il, à moi membre du Parti, de venih … 
der | au éomité exécutif apporter la somme de”50 ce ntimesk SL 
Li ël de demander ma carte au citoyen Besse? Cerf | 
He taivement non ! Si je n'ai pas la carte du Parti, cest" 
1 | parce qu'au lieu de cette carte j'ai une carte délit Ep 
Fe vrée par la Fédération de la Gironde qui, jusqu ‘ail ne 
(ARE mois de mars dernier, n'avait pas cru devoir derman} 7 
M: der la carte du Parti. È dé 
LA UN DÉLÉGUÉ. — Et, depuis, la Fédération de pli 
SA Gironde vous a exclu. ‘Ré 
AL M. LE PRÉSIDENT, — Je rappelle que c'est une sine 
AA ple question de procédure que nous réglons, et noi Du 
Mu: . Ja question de fond. A: 
Ne | M. Duckerr. Aussi bien, je m'en tiens à cettép,. 
a: Lars de procédure, et je dis que, si nous n'avOnspr, 
ne pas la carte. du Parti, ce n'est pas notre faute ; c'esih Vi 
2 celle de la Fédération qui, à l'époque où elle, étaih,,, 
PRET unifiée, n’a fait distribuer la carte du Parti à aucuñh ma 
ti de ses membres ; et même depuis qu’il y a deuxps me 
GUML Fédérations dans la Gironde... (Bruit). … | 
qe 1 … Piustœurs DÉLÉGUÉS. — Il n'y en a qu'une. Ke 
No M. Ducxert. — C'est une question que nous débat} per 
(Es L ‘irons quand vous voudrez. Mais vous ne pouvez em LI 
L pêcher qu'il existe en Gironde, sinon deux Fédéra-} 
D Uons, tout au moins deux groupements. (Protest@} ai 
Hi lions.) Le 
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P'iu Comic Exécutif 


LES dans lequel ils &e tr 
Aie ra DREUS ne 
Mhanimité, S'est-elle ralliée 


"NOUS propose, Nous n'exciluons pas 


Ar. 
À 


Série de difficultés que vous connaissez 
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Cest incontestable, I] y a deux gloOUpements dans 
la Gironde, et nous demandons au Congrès, d'une 
Part, en ce qui concerne la procédure, de valider 
OS mandats à titre Provisoire, et, d'autre part, de 
nommer une Commission Spéciale qui sera chargée 
d'éxaminer au fond celle question de la Gironde pour 
en finir une bonne lois, et pour dire s’il doit Y. avoir 
dans le Parli radical et radical-socialiste une seule 
Fédération de la Gironde, quels sont les membres 
Qui doivent en faire partie et quels sont ceux qui 
doïvent en être exclus. 

Pour le moment, je prétends qu'au Point de vue 
règlementaire, °n ne peut pas nous exclure de ce 
Congrès, alors que nous étions délégués au Comité 
exécutif. 

UNE Vorx. — Par qui ? 

M. Ducxerr. — par la Fédérat 
acquitté notre cotisation pour 
alors que Je Comité exécutif 
Clure. 


ion unique, ayant 
l’année écoulée, et 
a reilusé de nous ex- 


M. Fabius de CHAMPVILLE, rapporteur), — Votre 
Commission dé vérification des Pouvoirs, messieurs, 
Sest trouvée devant un fait ‘indéniable. Vous con: 
HiisSez fous Le réglement. Vous Savez que, pour être 
délégué au Congrès, il faut, en plus de la carte, en 
Plus du droit que Confère le titre d'ansjien aélégué 
où d'ancien député, appartenir à 
Sa Fédération départementale. Or, MM. Labroue et 
Duckett n'avaient P2S Celle adhésion indispensable 
à leur Fédération, Nous n'avons pas eu à juger le 

cufaient. Nous étions devant 
Ji fait clair et précis. Aussi votre Commission, à 
4 la conclusion qu'elle 


Ces messieurs, 


M. Ducxerr __ Je ré 


la t d Part: 3 Aie que, si nous n'avons pas 
4 Carte du Parti, c'es 


pour des circonstances indé- 


 Pendantes de notre volonté, 


Y à €u, dans le département de la Gironde, une 


Pour la plu-. 


Part qui n'appar- 


Que certains membres du Congrès 
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tiennent pas au Comité exéculil: ignorent! peut-être 
et que uous leur expliquerons quand ils le désire- 
TOI, si 
Pour le inoment, il serait indigne du Congrès def p 
joindre ainsi deux questions et de trancher le fond 4 : 
à propos d'une question de procédure. Puisque La b 
@ Fédération de la Gironde qui se présente comme la 4 € 
seule valable & fait appel de la décision du Comité 
exécutif et a demandé noire exclusion, comment le q 
Congrès se prononcerait-Il sur ce point Si nous d 
n'élions pas admis devant lui à faire valoir nos droits? a 
| Vous ne pouvez vous prononcer sañs Nous avoir en- 
le) tendus. | 
ils Je demande donc qu’à titre provisoire nous SOyOnS 78. 
sl validés et qu'une commission spéciale Soit chargée 
PR d'étudier le fond de l'affaire. ET 
Vo M. LaBrouE. — Je demande la parole. (Exclama- 
él tions sur divers banc : Aux voix !) n 
jAne M. ce PRÉSIDENT, — Messieurs, vous ne Pouvez reE-\ 
EE fuser d'entendre M. Labroue. Je ui donne la pa- pp 
me role. 72 
| 


en 
7 — ee + 
s = 


es 


DES pee ee ne 


Us M. LaBrouE. — Je ne vous demande d'ailleurs quép, ni 
| quelques minutes de votre bienverllante attentiGn. 
: Ja Fédération de la Gironde a demandé d'exclure bb. q 
ke de son sein un certain nombre de milibants de 184 p 
i] Gironde. " 
lea Une Voix. — Des dissidents ! 1/50 
ft M: Lagrourz. — Ceite affaire est venue ierCredil 
Ho dernier devant le Comité exécutif qui a décidé, à un6p, ss 
er forte majorité, de repousser la demande d’exclusionp"d 
nl formulée-contre nous. Appel de œtte décision à étép f 
ARR fait par les auteurs de la demande d'exclusion. | 
EN Cet appel doit logiquement venir devant vous, €ih c 
fa vous aurez à en décider. Voilà la question de fond & ti 
aan Je vous démande de n€ pas préjuger de celte ques: ESS 
4 lion de fond, en vous prononçant au hasard sur une LS 
Ki question de forme. Vous admetitrez que, puisqu'il 
DR y a appel, la partie demanderesse et la partie défen-f 
deresse puissent être entendues l'une et l’autre, « 
Si jé puis formuler une demande, el c'est mon der: 
nier mot, c'est que vous veuilliéz bien, dès que vous k 
le pourrez, tout de suite si c'est possible — et cel 
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| ne dépend que de vous —, trancher l'appel qui vous int 
? est adressé. Fa ent 
o M. LE PRÉSIDENT. — Je IUeLS aux voix les conclu- MRE 

| Si0nsS du rapporteur qui tendent à ne Das valider lés DRE 
G Pouvoirs de MM. Labroue et Duckett. | : QIbtS 
dP ©: M. Fabius de CHamPviie, rapporteur. — Il est RD 
43 bien entendu que nous ne Considérons bas ces con- NUnEt 
2 Clusions comme une exclusion Re (fe 3 EH 
0 4 Ux DÉLÉGUÉ. — Il doit étre bien entendu augs: dqhte 
e que, le jour où nous discuterons au fond l'affaire nl 
94 ‘1e Gironde, MM. Labroue et Duckelt auront libre RE 
* p, accés au Congrès pour être entendus. {pti 
)- M: LE PRÉSIDENT. —— Cela va de soi RIRE 
“2 (Les conclusions de la COMMISSION, miseS aux voix DUR 
SE /S0Ont ado ptées.) | Res ÉTÉ A 
© M. LE PRÉSIDENT. — En conséquence, j'invite MM: NEA 
4 Labroue et Duckett à quitter la salle du Congrès, TS 
4 M. Duckerr. — Nous demeurons radicaux quand ne 

| même ! (Applaudissements sur divers bancs.) [uit h 
4 M. ROUSSEAU, — Quand cette affaire de la Gironde IE 
Ep Pourra-l-elle être liquidée ? Il me paraît difficile que ARE 
| le Congrès puisse se prononcer sans avoir entre les RTE 
€ Bains des éléments de discussion. LB mit 
ÿ L | M. LE PRÉSIDENT. ju 1] semble bien que la première 4 
*p Guestion à trancher soit celle de la désignation d'une 1 1: 


petite COMMISSION de sept membres qui NOUS présen- À 
 lerait un rapport dès demain et nous saisirait de ses 1 
Conclusions. (Assentiment. ) pi! 
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ll ni serait utile à mon AVIS que dans cette commis- 1 LU LE 
non figurent un ou deux membres de la commission ll 
ë L- D able qu connaît particulièrement cette af- jp 

"PE, (Dénégations.) GIE (M 
4 M. ROUSSEAU. — Î] Y a en France toute une hiérar- ah fl 
4 re de tribunaux qui va jusqu’à la Cour de Cassa- Atbci 1 
pp 70, jugeant en dernier ressort les appels qui lui: + Nm 
"pu .S0nt Soumis. Pourquoi faire intervenir ici la Commis- EU 
£p Sion de discipline ? HE 
: É Le Comité Exécutif s’est déjà prononcé ! C'est, en je f (ie 


PTOnoncer. 


| M LE PRÉSIDENT. — Îl est bien entendu que c'est 2} 
e Congrès qui sSlatuera souverainement. Mais une 4 
| | 1] 


en 1% 










me se 
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HR 
ernier ressort, le Congrès tout entier qui devra se 1} À 
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COoÏmMISSION pourrait nous apporler quelques indica- 
tions utiles, 

M. André Hesse. — Je demande la parole. pque 

M. Le PRÉSIDENT. — La parolé est à M. André @\Frf. 
Hesse. bp M 

M. André Hesse. — Il faut enfin liquider cette ai-@fFr0c 
faire de la Gironde. Il n'est pas possible qu’àa'cha- ali 
cuné de nos réunions et à chacun de nos Congrès; sad 
alors que HOUS avons a résoudre Les prob lèmes les lirés 
plus importants, nous soyons arrêtés par'des ques-:4 tem 
tions de personnes, EM 

Il Ÿ a des accusateurs. il y a des accusés dans#liez 
cette affaire. IL faut donner aux uns et aux autres@du 
les garanties el les libertés nécessaires. (Applaudis-@à 
sements.) _1nen 

Je propose de ne prendre pérsonne, vous enten-pParr 
dez bien, dans la commission de discipline, pour la M 
raison biên simple que les uns et lès autres, dans d'un 
cette commission, nous avons déjà connu de cellegsept 
affaire. Je vous démande également de ne prendre lion 
personne dans la commission que préside M. Fabiust 5 
de Champrville, parce qu'elle en ‘a elle-même été sait Et 
sie. Pas. 
Dans cette question de personnes, il importe quefde « 
és messieurs aient toutes les garanties d’avoir desbla G 
juges complètement indé pendants. Aussi, puisquep 
nous sommes à Boulogne, où nous recevons un ads ‘dan: 
mirable accueil, je proposé que ce soient les délé-h°ÆL: 
gués du >as-de- Calais, qui n’ont été méêlés ni de {L 
loin ni de près à la question, qui jugent cette affaire: 
a reemente ) 

UN DÉLÉGUÉ, — Je, crains 
M. André Hesse n'aille cCoutre le 
qui soumet ces affaires sans ap da à la 
de discipline. | 

M. André Hesse. Permetlez-moi de vous rappe 
ler qu'aux bermes mêmes de notre règlement, ati 
dessus de la commission de discipline, 1! v à le Corp 
grès qui doit juger finalement. Vous comprendre 
que, dans une .- question aussi importante, ce n'esih 
pas préjuger le droit souveram du Congrès crue *dèp 
permettre aux accüsateurs et aux accusés de se faire 
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Bibris applaudissements.) 


pliez une responsal 
| Membres. Ces 


E d'une 
BSept membres ce 
lon du Pas-de-Calais. 
: »S'Oppose-t-0n 
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COMMISSION où il 


re. RE MU T e e A d HIS pourront pré- 
enter au préalable leurs explications. C'est ensuite 
le Congres u 1 stal ue ld sl l” Celle q ues| ion qui n'a 
que depuis OP longtemps empoisonné notre Parti. 


| M. RICCI, — Pour donner -4 ce procès 
HETOCES 1l V à, loules les saranties TE 
QUIL, pourquoi la Fédération du Pas-de-Calais sé 
DadOindrail-elle pas deux représentants au moïné 
jurés au sort parmi les délégués des divers dépar- 
tPments ? (Mouvements divers.) PEER 

M. Robert Morprei : 


pu ISqu€e 
VOIrl ues dd ] IH pa l- 


ET. — Je crains que vous ne don- 
| | lité énorme à la Seule Fédération 
du Pas-de-Calais. M. le président avait proposé tout 
Da l'heure la d'une commission de sept 

A: membres devraient être choisis 

délévcués départementaux. 

PRÉSIDENT, — [fe Bureau est saisi à l'instant 
PrODOSINION qui consiste 
cette 


nomination 
Sept 
Pari: les 


M. 1r 


_ à faire désigner les 
| COMMISSION par la Fédéra- 
| a cette proposition ?.. 
En conséquence, la 
48-de-Calais voudra | 


de Sept membres 


pr (Won! non !) 
F édeération départementale du 
en désigner une commission 
Chargée d'examiner la question de 
J'invite Les Commissions à se réunir ; mmédiatement 
ans les locaux qui leur ont été affect 6s. EF 


La séance est levée: 
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DEUXIEME SEANCE à 


Vendredi, 17 octobre, matinée. p leu 
b Par 
Lu 
v\pEL 
La séance est ouverte à 9 heures, sous la présÆ ont 
dence de M. CouyBa, ancien sénateur, assisté dé Du 
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RE MM..PerDrix, sénateur, Henri Micner, Aimé BERTHOD} Ro 

Hs W. BERTRAND, LAMBERT, députés, BesNarp et Fernani] “ 
à 3 Fe] 


pl LErRanc, vice-présidents, et de MM. Mawporr, député 


a Toxy-Revtrzon, Barpoyox LouBinoux et Louis, MizroTR HU 
ft secrétaires, ainsi que de M. Félix BOUFFANDEAU, Sy | | 
EH ; 8 : f F : 2 | lz 

ha crétaire général. HA 
| ca : na 
asie 

Lan s | : OU 
VU ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT Re 
ue L \ 
Hu ” 1 e ; É pe E . 

DL M. Couysa, président. — Mes chers Cama “ades, pêfh ver 
44h | « . RS ne Re L SN dires 

Du, meilez-m0o1 d'abord de vous adresser (res simplement, che 


Lit mais très sincèrement, les remerciements de voip dir 
Bureau, et en particulier du Président de la Fédèp l'éc 
ration radicale-socialiste de l'Est, que vous avéh re 
du | bien voulu appeler ce matin à la présidence de cetlé aus 
EN réunion. 5 
ve Vous connaissez par le Bulletin du Parti l'ordr de 
A du jour de celte séance matinale. Nous discuteronmp un 
At les questions d'éducation nationale, c'est-à-dire de du 
ae questions vitales par excellence pour l'avenir et RE c'e: 
fi salut de la France et de la République. Notre ordrlect 
a du jour comporte en effet les matières suivantes ? Bgu 
L L'éducation nationale et l'enseignement ; IC 
Le L'enseignement technique, l'apprentissage et l'alllin 
î pi tisanat : » SAV 
gai L'éducation républicaine de la jeunesse. h Cri 
a Ce n'est pas à vous qu'il faut que je rappelle l'OPyne 
RE rientation de l'éducation nationale depuis la fond Fre 
A tion de nos comités, je puis dire depuis la fondati0o;; 
ju de la République. Si, comme le disait Danton, « apr. 
Hi lé pain, l'éducation est le premier besoin du peuple Pig 
il faut que tous les enfants du peuple qui en some 
| ne 1 





Le L& 
à lPéducation intégrale, 
leur > Cabaci Les, 


dignes, que I 'qué soit leur origine, soient appelés 


selon leurs lacullés, selon 
él non pas selon la fortune de leurs 
Parents. (Applaudissements.) 

L'OSL SU Ce HINMICIPDE UC" 1 CAUCS 
bpeuple que les crande plans d'instruction 
“sh Ont Clé dessinés depuis Concorde! 
de Duruy, puis D eLta, | »CK- 
op! Rousseau, Paul Bert. Ferdinand LA RRNTEES el, pour 
in Cilér deux de NOS Himistres actuels 
tél Herriot et Francois-Albert. Dr'onoleun 
LOUE. (Applaudissements.) 
sé Vous savez ce que doit êtré l'école unique: c'est 

fs; bossibulité. DCGUT (ous les eniants | Æ 


(ès Lt | CCOlLe L)TI- 
# 1 


L1on des eniants cu 
publique 

jusqu'à Victor 
IT Crambelta, Jules Ferry, Walde 


Fr: RS | 
DAT L'UOUATC 
] Eu : +. 


Maire, de l'école primaire supérieure & | du collège 
Où du lycée, d'accéder, si leurs lacultés le leur per 
mettent [HSqUu à l'enseignement supérieur. 

Vous CONNAISSeZ aussi da pensée qui dirige le LrOU- 
NélNéerment : Ces clé étan- 
chéS entre lés trois ordres d'enseignement, c’est 
d'instituer des palièrs qui permettent aux enfants de 
l'école primaire d'accéder à l’école primuire supé- 
lieure, et aux élèves de celle-ci d'accéder érale 
aux Collèges, aux lycées et aux facultés. 

Mais, COMME Es la LS 1 
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errent. 


réecernment notre ministre 
de linstruction phoque, N1. Hp ançois-Albert, Sul est 
url budget. sur ‘Que ) 1] soit diffie ile dl ‘opérer des , TE- 


duclions c'es a 11 celui cle l'éducation T1: di lon: 1le 
Cest-à- dire C6 ui 


qui doit reconstituer le capital intel 
lea] de la France si: meurtrie Dar [a dernière 
guerre, (Applaudissements. } 
C'est dans ce sentiment que le ministre actuel de 
a'instruction pub lique va défendre, comme vous le: 
P Savez. na lioderne, si IMjustement dé- 
Crié, Il ne s agit pas de faire concurrence à l'ensei- 
l'O gnement classique. Il Y aura toujours une élite en 
da} lance, Mais il | faut qu'aucune force intellectuelle ne 
[0) SOIt perdue, et qu'à côté de CORRE Int idéaliste, 
Pi Je puis dire, de. l’ensei gnement théorique et clas- 
‘DSiqué, i] y ait un enseignement réaliste, un enseigne- 
Men! pratique, un enseignement professionnel. 
loutes ces questions vont être examinées devant 
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vous. il en est une sur laquelle j'attire Spécialement y + 

volre attention : c'est celle de léducation républi | 

claine de la Jeunesse, par laquelle se fera la régépn Ï 

nération de notre pays. C'est par l'action de noÿ 44 

jeunesses républicaines, par le développement des Int 

Œuvres post- scolaires qu'on d [TOP négligé jusqu 10 | 

que nous arriverons enfin à faire de l’école laïqu®" - 

une réalité, Il faut que l’école unique soit, commt®, . 
on l’a dit, la pierre angulaire de la République. (Y ‘1 

applaudissements.) 6 

| été 

| de: 

LE RÉGLEMENT | Pin 

Rest 

M. LE PRÉSIDENT. Avant d'aborder les question} du 


d'éducation nation ile, je donne Ja Di arole à M. Rogel 'r det 
Trousselle, qui doit nous présenter une modificatiôil l'ét 
régle He plaire. DC 

M. Roger TroussELLE. —— Au non de la commissioMpes 
de discipline, je dois proposer au Congrès une léger ere 
modification à la jurisprudence, concernant les dé 1! 
missions de membres du Parti. | -trin 

Certains faits récents ont permis de constater quEvéer 
des membres du Parli, après avoir agi contre n0Ëmis 
intérêts, se contentaient de démissionner, afin dfren 
n'être plus justiciables ni du Comité exécutif, ni dwer 
Congrès, et qu'ils simplement leur plaë® con 
parmi nous quelque temps après. her 

Il nous a semblé que cette pratique fâcheuse étai dé 
ina-Jmissible, Aussi vous proposons-nous d'adoptelh tLior 


la décision suivante : pos 
« Les démissions ne deviendront définitives quand 
près que le Comité exécutif aura pu constater : Fu: 
« 1° que le démissionnaire est en règle avec | 1 
Caisse du Parti ; RL 


« 2° que dans un délai de deux mois aucune plaint de 
n'aura été portée contre lui par sa Fédération. Püne 
(Très bien ! p Ces 

M. 1æ PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la proposifnéc 











tion qui vient de nous être soumise par M. Trou Léra 
selle. N 
(Cette décision est adoptée à l'unanimité.) À soi 
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S. | L EDUCATION NATIONALE ET L'ENSEIGNEMENT 


3 M. LE PRÉSIDENT . L ordre 
10% question de l'éducation 
jet ment. 
cb La parole est à M Ducos, rapporteur. 
ju ; M. Ducos, rapporteur, — Mes chers dalINS, raAssU- 
mé Tez-VOUuS, Ce n'est pas un discours que je veux faire. 
if Je voudrais plutôt instaurer une discussion entre 
NOUS, pOur que certains de nos amis, qui 1kont pas 
» Clé chargés de laPPOTIS, puissent exposer leurs vues 
devant le Congrès, ainsi qu'ils m'en ont manifesté 
l'intention. 
Vous avez vu, dans le 





du Jour appélle [a 
Halionale et de l'enseigne - 


l'apport succinel qui a paru 

0 dans le Bulletin, que je me suis surtout attaché à 

ve oleux questions : celle de l’école unique, et celle de 

108 l'éducation POst-scolaire de la jeunesse (rançaise. 
BAUE Sont, ‘en effet, . les. deux points essentiels. [ls 

01, s'imposent depuis longtemps à la pensée de tous les 

2 ref ETarncs éducateurs républicains. 

def Dans l'ouvrage 

trine en ral Le re 








Où 1] à exposé l'essence de sa doc- 
| d'éducation nationale, Condorcet a 
ju écrit + &« Nous dVOTIS pense que, dans Ce plan d'orga- 
10$ nisation générale, notre premier soin devait être de 
d rendre, dun Côlé. l'éducation ASS] évale. aussi uni- 
dEWerselle, et de l'autre aussi Complète que les cir- 
a0p Constances pouvaient le permettre ; qu'il fallait don- 

h ner à lous écalement l'instruction qu'il est possible 
Lalll d élendre sur (ous ; mais’ ne refuser à aucune por- 
ÆB lion de cilovens lPinstruction plus élevée qu'il est im- 
Possible de faire Partager à la masse entière des 
d'individus : établir l'une, puisqu'elle est utile à CEUX 

Qui ]a recolvent et l'autre, puisqu'elle l'est à céux 

D'nêmMe qui ne la reçoivent pas. » 

La première partie de mon exposé aura pour but 
nl& de montrer qu'il est indispensable non pas de former 
MEUNE. élile, mais de distinguer toutes les élites, Si 

Cest un bien souk tous les régimes, cela devient une 
> nécessité primordiale sous un (Gouvernement démo- 
up Cratique. 

» Mais, pour organiser ainsi démocratiquement l'en- 


> “'gnement, Il faut d’abord lorganiser rationnelle- 
L Mieni, | 
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Aujourd'hui, le plus grand désordre règne danser, C 
les questions d'enseignement. Nous me voulons plus tème 
que les divers enseignements soient séparés par cles la SU} 
cloisons étanches, Nous voulions, au contraire, étaBablis: 
thr entre eux l'union la plus étroite. Ce que noulacul 
voulons abolir surtout, c'est cet enchevêtrement quk Cei 
existe entre les LrOIS orandes catégories d'enseigné d'entr 
en. | Mt re 
L'enseignement primaire n'est pas donné seuléBlivre 
ment à l'école primaire. Il exisle un euseignemeil lez ce 
primaire dans les lycées et coMeèges. Quant à l'enseMr € P 
gnement supérieur, il nest pas réserve aux facultésisée 
[ei On donne lenscignement supérieur dans les y céesle réc 
AE el collèges dans les classes de mathématiques spétécoies 
RUE ciales. 11 faut que cet enchevêtrement prenne fin ef4ue Je 


Fit qu'on apporte un peu dordre daus nos m éthodethais: 

ab d'enseignement, lës e] 

pl [ r ds A TT Re à ste ] 1 + ol es | VV Lars "LS _ n ne di ÿ pr ac 
sd pren lére Condition de noire relIoriIne, Je cC l'A EVIC: 


El * volontiers la condition essentielle, c'est d'établir ep Po 
pis: fin ce grand ministère de’l’éducation nationale qui dire, 
He le Parti radical et radical-socialiste réclame depuigliière 
[EN S] longtemps. [| es{. 11 Cite. des matières d'ensêif IGN \ 
Eu grement qui son rattachées. à d'autres ministèereieslig 


f 
a que le ministère de l'instruction publique, soit alfthefs 
Er ministère de la guerre, soit au ministère des trapslent 
pe vaux publics, soit même au ministère de l'agricutans 


ture. Si nous- voulons réglementer les quéstions d'entées 
NH seéigrnement, d'une facon démocratique e “ationnellaste 
(a et réaliser l'école unique, il faut commencer par ra bé d 
F2 tacher au ministère de l'éducation nationale toutégiue h 
les matières Susceptibles d'enseignement. pent à 
nue ‘enseignement agricole, par exemple, n'est-il pin D 
LE d& l'enseignement professionnel ? Pourquoi n€ pas lfélouff. 


Ke j : : 4 Vs É x : ï L 
KA rattacher à l'enseignement technique ? Pen 
ant} - as a | + ÉD Le Ré 5 Do Or 
ds De même, toutes les écoles spéciales de travaux pt )PuL 


AUTRUI D Le HER à EE te 5 + NT à 1! 
Que blics devraient être rattachées au ministère de l'éd pue 
We cation nationale. Il n'est aucune école en France dof Ur : 
es l4 nature soit telle av'’elle puisse être distraite de Che D: 
Ji a nature soit elle qu’elle puisse être distraite de hi # 
i ministère. : l [a 
Din EL même, contrairement aux résérves qu'ont forge on! 
Fe ( mulées certains des partisans déclarés du ministélps 4 
t de l'éducation nationale, j'irai même jusqu'à propEn ©" 
BR 
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PE Cône céla à lieu en Suisse, el suivant le Sys- 
Plème préconisé par Jaurès dans « l'Armée Nouvelle », 
hé Suppression des écoles spéciales militaires et l'é- 
aBlablissement de l’enseignement Militaire dans les 
ulacultés et Les Universités, Applaudissements.) 
ub, Ceite sugoestion Peut apparaître à quelques-uns 
iéfdentre vous comme une nouveauté, Elle a cependant 
lé remarquablement formulée par Jaurès dans le 
leblivre auquel je faisais allusion tout à l'heure. Ecou- 
nez. ce que disait ce grand démocrate 
eo Pour que les Officiers soient 
ssfusée avec la démocratie, ii 
Ré régime à la fois 
écoles spéciales 1 


® €: 
Cds 


F 


EN COmmunicalion 
Convient d'en finir avec 
aristocratique el Claustral des 
mltaires. C'est dans les universités 
elque le haul enseignement militaire sera donné désor- 
eMHAIS; Aux inèmes centres d'études que les juristes, 
les chimistes. les ingénieurs, les médecins, et les 
professeurs, Les officiers seront éduqués. 
n 4 Pourquoi ne Pas Ouvrir toute 


/STande, si je puis 
udiré, la fenêtre de 1 


‘enseignement militaire à Ia lu- 
igière ‘du dehors ? Pourquoi maintenir entre la na- 
MON vivante ei l'armée un reste de séparation, un 
epéslige d'esprit de Caste ? Pourquoi Priver les futurs 
athefs de l'armée du surcroftt de vie qu'ils trouve. 
‘apralent à l'Université, dans le libre échange des idées, 
MMENS la mise en -ommuUn au moins partielle des étu- 
Tes. et des recherches, dans une camaraderie plus 
Vaste et Plus variée ? Et Pourquoi priver l'Univer- 
Silé du nouvel affluent de vie intellectuelle et morale 
éAUe lui apbporteraient les Jeunes gens qui se prépa- 
rent à Organiser la défense nationale ? | 
4€ Dans les écoles militaires. il Y a une discipline 
buifante, une discipline de hiérarchie, qui ne con: 
Rent pas à former des. esprits libres Pour l’armée 
WoPulaire d'une: démocratie en mouvement, Dans ces 
deoles, le professeur est avant tout un chef, un SU pé- 
eur : ji] n'enseigne pas, 1l commande. 
Dans l'Université, les Professeurs de sciences 
Blilaires  mérné si ce sont des officiers, des chefs, 
AO. cairnés par l'influence. générale de liberté, 
rl dE COntrove rs, 


x : tp 





Uiène que: les normalens suivent, à l'Univer- 
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Et ‘4 de Paris, des cours Cotinufis à tous les étui 


site 
diants en lettres ou en sciences, pUIs vont à l'Ecol 


fe et. au Musée Pédagogique recevoir les lecons techni} 

ps ques nécessau'es ‘au futur professeur, de même les el .< 
ft futurs officiers seront formés à la fois par la spéÿ par 
(e cialité de l'enseignement littéraire et scientifique. #00 


hou 


(A (Applaudissements.) 

DRE Hi plell, uvus vVoulolis, COMME le voulait Jauresk Il 

jo fondre l'enseignement militaire dans le grand Coë ou 

(+ rant de l'enseignement universitaire, ‘afin : d'étabipque 

(e l'unité dans l’armée et de former des officiers dignéèp/que 

LE cie l'armee nationale que HOUS voulons constituels el 
faut 


fs à (Vas appltaudissements.,) 


Du ’ ® 
bi Il est un autre poini de vue de la même q uestion me 
à je veux parler de la jonction nécessaire, soit au miÿ POn 
| lucation nationale, soit à un Organisil à pag 


nistère de l'é | 
de lui et qui pourra être rat taché à If que 
bar 


Pre qu dépendra Î G 

présidence du Conseil, de l'éducation physique dam ?al 
ge. ce pays. Il est inouï de voir que l'Université ne g'all. VOIE 
HE tache qu'à Péducation des esprits el qu'elle laisses suu 
Lt d'autres le soin d'éduquer les corps. L'éducation eau 
"il et il faut enlever l'éducation physique L HUn 


AA « une p», LE 
l'armée, pour la donner aux universités, (Applaudil plu 
uitr 


FAN semenis.) 
BR. À cet égard, la situation présente offre de graWp f 
: | daïf. 4115 


RU) inconvénients. Il est regrettable de constater dre 
: ORALE 


PE l'armée, par suite surtout des exigences des éta ie 
er majors, une tendance à faire non pas une éduc AE 
ET ion physique, mais uniquement une éducation ml $ 
pie litaire. (Très bien!) Et cependant ce Son de gran 
HAL militaires qui ont déclaré qu'il n’en devait pas êtn dan 
GA ainsi. « Donnez-nous dies @orps robustes, disait ru 

AT 


bons soldats. @ 


se Général Chanzy, et nous ferons de E 


at. = + “ s nf = = « see 1 M 
te Il:ne faut pas laisser l'éducation physique a l'a] me : 
EE arc ne faut nas laisser militariser cette Paie 

parce qu’il ne faut pas lais ilitariser cétle P Fété. 


4e de l'éducation nationale. (Applaudissements. L 
ne fine fois formé ce grand ministère de l'éducati® is: 
qu nationale, nous pourrons alors nous préoccuph. M 
A d'instaurer l'école unique. | Qui f: 
net: Ce terme : « l'école unique », a été pris dans blue 
Mi des accéptions. Les uns ont entendu seulement fou 
4 \à la suppression des classes élémentaires des lot 
( are 

di 
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| h À 
le et Collèges. D’autres ont entrevu Gerlaines réformes l (LE ñ 
spéb particulières, Bien PEU SONL Ceux qui ont compns ARE 
e. ous ce vocable la grande réforme universitaire dont ART 
NOUS parlait tout à l'heure notre président de séance. trs 
ès, 11 faut entendre par école unique, non pas telle PRET 
coup Où telle réforine de délail, mais la réforme générale Hp ie) 
blé “qu à envisagée notre ministre Ge l'instruclion publhi- UNE É 
znë se dans son fameux discours du Concours G énéral, En l a 
uemhet qu'il s'efforce maintenant de réaliser. Certes: :l EU HE 
laut commencer par la suppression des classes élé- (h] DRE ES 
on Méllaires des lycées et collèges. Sans insister sur ce ARE 
mip Point, qu'il me suffise de vous Ole Code He ju É 
sm Page de Michelet. partout cilée, où l’auteur montre LORPIE 
à l que les fils des riches doivent S ASSE0IT Sur les Inèrnes l 1 11 


dans bacs d'écoles ue [es 


HIS des pauvres, Je vous ren- HAE TNT 
s'all VOIE ANSSI 


È ce beau discours qui a ému toutes Îles 
sæ@sauches de la Chambre, et qui a été prononcé par 4 
\ ébu, de nos cCollècues Qui nappartient certes pas, à LRENRES 
jé _HUirE paru, el qui est Sans doute un dis esprits [es fl file 
ui plus larges du Parlement, je veux dire l'abbé Le- EE 
ire, Par pl EE 
avé. Herriu lui-même, dans son rapport dil,v à deux LUTTE js 
daff als sur le budget de l'instruction publique, faisait | ae 
{alt marquer avec Juste 'AIsOn qu 1 n'y aval! DAs seui- A (1 [ l 
lu 4 nent deux jeunesses, ces deux jeunesses dont avait HOT 41 
Hpèt Eloquemment parlé Waldeck-Rousseau, mais qu'il PITHES 
an@iren avait aujourd'hui trois celle qui est formée PRE 
ét dans les écoles privées. celle qui sort de l’école laï- In D 
LUE, et celle qui s'ässéoit sur les bancs des classes ie 
er élémentaires des Ivcées .et Collèges: (Applaudisse m.) fl 
mé Eh bien! nous ne voulons qu'une Jeunesse, et nous al 
ar demandons la Suppression immédiate des classes bhe Dour 
4 lémentaires des lycées el collèges. (Nouveaur applau HIT A D 
ati Ssements.) | tte fi 
PP: Mais ce n'est 
Eu f 


! 
hi 
L 


| Pas {out que de poser ce principe : EE 
pe laut en voir Les conséquences. Qn a fait rernarquer EL FAN AU 
bi Que ]a première et la plus importante, celle qui nous |: 
| PEAUCRe le plus, est que la fermeture des classes élé- Ml 
Yentaires des lycées et collèges rejetlera 40.000: fils EAU 
| € hourgeois vers l'enseignement libre. Voilà le gramd | EDEN 
peuinent dont on nous invite. à. lénir comple.. :: À | 
EU mENt n'est pas sans valeur. mais il n’est pag 
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BE fu LL Te 


non plus sans réponse, car ‘enseignement «€ librep 


ne veut pas dire enseignement complètement dél 


ché de l’aulorilé de l'Etat. Celui-ci possède un dr@ 
de contrôle et de regard, d'autorité même, sur le 
seigneinent hbre. L'Etat pourrait défendre à lens 
gnement libre de donner l'enseignement gratuit aë 
enfants de moins de 13 ou 14 ars : 1l pourrait 18 


interdire la juxtaposition des écoles élémentaires 
des écoles secondaires. 

Toutefois, on a beau creuser celle idée, envisag 
toutes les possibilités d'action sur ce berrain, on 


trouve pas de remède absolu. Il est des villes & 


l'école élémentaire de l'enseignement libre n'est P ; 
juxlaposée à une école secondaire, où existe un 


lège Dour les enfants Jusqu'à 13 ou I4 ans. Quoi qu 
én Soil, Si nous n'avons pas encore trouvé une 18 


dalité pratique pour supprimer les classes élémé 
taires des lycées et coHèges, sans aller jusqu'à l'él 
blissement du monopole de l'Etat, on peut défen 
à l'enseigne en | libre de donne r UN enseigrre miel 


“econdarisé dans les écoles élément: aires et l'obligé. 


à donner l’enseignement gratuit, Et, si l'enseig 

ment libre ne voulait pas se soumettre, s’il cherchi 
un moyen de tourner cette défense, alors — et Gi 
lui qui l'aurait voulu —- il faudrait aller jusqu’à ds 
blir le monopole de Penseignement. ( À pplaudissél 


Par école libre, il me faut pas seulement en 


ger ce côlé de la question. Je ne veux pas y insisl 
longuement, car je serais obligé d'examiner fa 
uière circulaire de M. François-Albert, GCertes, 
part d’un bon sentiment. F a voulu établir l'on bAl 
personnel et l'unité des programmes. Mais il W 
d'autres considérations dent il faut"tenir comptes 
M. Francois-Albert veut soumettre les classes 
mentdires des lycées et collèges à l'inspection h 
maire. Je Suis de son avis. Maïs, en ma qualité 
‘apporteur du budget de l'instruction publique df 
commission des finances de la Chambre, j'ai vu 168 
vers moi, brandissant (outes les foudres denlk 
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l'avait chargé, le président de l'union des professel cra! 


des classes élémentaires qui, ayant passé un e xanl 
spécial dont le rmiveau jf hier supérieur aû brel 
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\ S lus ï : J e ‘à Fin | Fe 
br GA ur, He Veulént pas être examiné s par dés ins. DRE 
délé sp se priin: ures. 411 faut ap aisèr €e conflit en sau- REA 
dr à ardant les droits acquis et les susceplibilités. Peut- nt 
r l'Æ ee pourrait-on sé contenter Pour le moment d’ 1SSU- AIR 3) 
ris JEUur à ! Is peC on pr ihaire les instituteur lét [ie il Ali 
""chés dans Le \ HU EuUTs déta- AE ail 
| > Ads 1es LyGé es et collé res TT RENE) 
RMS il ac Se RE 
it ai 4 eSL Une partie de 1a circulaire de M Fran RUREAET) 
QI SEE ati \ a FIRE 
res soin Fe ee je n ca. prouve “es aS du tout, et j'aur: à Ie 
SOU de le [ui dire: c'est ceile | dé AA TR TAN 
dire entrer Où il déclare qu’il LAINE DEEE 
1Sa£2@ fi coléees dans les classes éléme nlaires de S lycées É ll fi 
= HE À k LPO C . \ ÈS EUR Lier 
on! file à CS! se qu Le QLGCS. ‘6 ‘1ème LS populaire S, quelques (fer | L 
- #0 L'OUVrTIierSs {LÉNLERITEN 
ee ? dans les Cl: LEONE quoi laire ainsi une sélection MAIRE H 
sf Iios à € 4 ne de l'école primaire +] Pourquoi si |L4 THE 
| of + hr ic GC » 7 l Mir + = " er a AL, 7 | LH AIAE rl 
rl Dé, e, oi Crémer ANSL À ‘leur préjudice ? (1 RP: 
ail es LS, 6r procédant alliS1. on paraïtrait Don ER 
e 0 Fu Üile institu tion QU NOUS voulons voir ciSpar: ittre. En 
éme * d D ue * des mesures transitoires, soit ! ma ARE 
OLE ti \ SL : ‘ LS HEAR 
| l'é tes de | le D 16 Il errbe ndu que les ci: 1SSeS élémentaïi- IH fl 14 
end Euel Es ViC 6 es ef c ollèges ne son! qu "un pis-aller au- [FAIRE 
e rriéi | nous ile HNOlus re solvons qu'e Lémpor: msi t'a TE té 
bligt \Appl tudisseme 2n ts.) RTC es IS OUI 
mode n'insis! (EURE 
: . € )a av: { VIT US A fps L | L'HM 4 pif. 
eig ni est d: al l 5 d; Av an Le He sur C4 tte rélorme qui (EE | 
TC HE que, à “ 6 Ut Que SAC ondaire. Ca l', par école uni it 14 f | 
OUS 61 v v LOT E LORS E le 
| | lion, , ou RU surtout la possibilité de sélec- JE HAL 
| à IL auye nn à à | VE LU 
a ©}; l'enseigne | aturel de: l’e nseignement primaire 118 il 
senbe ‘ment secondaire. puis à l’ensei nement TN 
1 Up rieur, e E € (b LEP à 
ri VIS F pa qi le) 
&1 À sur Se es rés anftômiuor . : : j LS 1 10400 TE Et | 
à Isis Pr: ire el l'école . DEA ment établi entre l'école Ptit ll 
à di és : "CC pr Halr,? SUP re ure, puisque celle. EEE 
La uile, Hiais il ne l est Das tre l’e SEE 
Dent primaire et l nsé | entre l'enseigne- HE Es 
| ENHSÈIENEeN a! e  INNTE-IET 
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58€ Sratiane alors qu'à côté de cette appellaf Ion aristo- FUME f 
call iue on réserve les ” LE RRÈME A 
A “Métiers, d'écol re école pratique, d'école SE EAAE US 
rs, d'école JAP EURE 
| 01e commerciale, à d' autres établisse- il | | jl D _ + 
ë t} Hi? 





LR 
C2 
< LE 





RE RE SR nt MMA ET pr tr Fi TRET 
: + ar À RL RTE PR mt LEP RUE L- CLR : 
een Et LE 1 s 


4 LL Éd LL EE 
— M - pe fl. ] TER ee dé LL 
-% É + E - = És 


























& 


20 AV 


He: ments d'enseignenrent qui sont également du second 
Hp degre. | RAT | 
AE! li ne fault pas laisser s'éfablir ainsi de cloisons 
‘4 étanches entre les diverses catégories d'écoles du 
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Se12T 
lycée 


fl | : rte ._ UOL 
Hop second degré. On ne doit pas cataloguer dans uE 4 : 
Hi rang inférieur celles où l'on fait du travail manuel, &" PE 


pi dar aux veux d'un parti démocralid ue Comme le f pue 
fHel | parti radical el radical-socialiste, le travail manuel estpl ss 
DURE - aussi respectable que le travail intellectuel. (Apptaus FA L 
dissements.) 4 Re" 
Une autre conséquence de oëtle appellation VI franc 
cieuse est que beaucoup de familles, fascinées par ce 


ess -f 


EME . | È cl n- {: veau. 
ELA nom de |[ycece ou de collège, éloignent leurs enfants Pu 
Et des écoles pratiques, parce que le mot est mal SOnmp, 


LS nant, parce que l'épunèle est irop démocralique, ME air | 


faut adopter la même appellation pour loutes les 


(QUE écoles d'enseignement secondaire, afin que plus lard} Gore 
PRE) lorsque nos inœurs se seront modifiées, les fils dEpour 
(et bourgeois ne Se croient pas déshonorés, S'IIS T6 air. 
Et passent pas par un lycée ou un collège. C'est pourph} à 
DRE quoi je vous propose la division qui figure dans le sera 
li rapport inséré au Bulletin, à savoir qu'à l'enseigne; 

| ment primaire succédera un enseignement secondair la pr 
je comprenant trois grandes branches : l'enseignement u'il 
A clässique, l'enséignement moderne et l'enseignementgn, 
A téchnique. | | SRI 
es Et, puisque je parle d'enseignement techniquéparne, 
Ab! j'indique que je n'entendis pas supprimer l'enseigne dans 
GU ment donné dans les écoles primaires supérieures lg di. 
FA je veux au contraire le perfectionner. Je ne confandsf rAUS 
4 pas l'enseignement donné dans les écoles primaires 
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supérieures ayant des sections professionnelles faite 
avec celui qui se donne dans les écoles pratiques a 
dans les écoles de métiers. Il s'agit là de trois caté- inst il 
gories différentes de l'enseignement professionnel, € ! 
je propos d'appeler celui des écoles p MInaires SEment 
périeures « enseignement lechnique professionnel Mrs 
le. second « enseignermen! technique pratique hd, et Rp On 


Er 


=. ë 
Ds à a 
: mb 4 

à y, : - 


gh dernver « enseignement d'apprentissage ». : bjouri 
fl -Une fois que nous aurons ainsi divisé l'enseigne j; 
mi ment du second degré, nous donnerons un seul nee nouis 
th le, mème, — école, Iycée, collège, peu importe : res, 
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Pa loutes les écoles de ces diverses 


ut 4 | : | : 
Pdehors de la licence classique, « 


LOUUX applaudissements.) 
plion rationnelle de l’e 


pur le plus grand Compte d'une 


Pour l'élève la question du passage 
bädire à 


J faite, lorsque, 
piura passé 


HUrThuif disposer de bourses ( 
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calégories d'en- 
fignenænt, et nous aurons « le lycée classique, le 
lycée moderne el le lycée technique ». L'assimila- 
-Hon sera parfaite entre les trois genres d'élèves. 
(Applaudaissements.) 
. Même assimilation pour le personnel. Il n'y aura 
plus que ‘dies professeurs de l'enseignement du second 
lègré, Nous créerons, pour réaliser nos vues, en 
le nouvelles catèégo- 
“es d'examens donnant attribution de la licence 
iranco-moderne, de Ia licence technique, etc. (Nous 
Puisque nous nous préoccupons ici de l’organisa- 
nseignement, il importe de te- 
objection qui nous 
4 été faite et qui concerne les vocations tardives. 
Cértes, il sera parfois malaisé, à l'heure où Se posera 
de l'école pri- 
l'école du second degré, de dégager ses ap- 
ütudes. On né peut Savoir si tel enfant de 11 ans 
Sera plus tard un cancre ou un homme de œénie, 
#USSI, proposons-nous d'établir les programmes de 
A première année d'enseignement du second degré, 


quil s'agisse d'enseignement classique, moderne ou 
. echnique, de telle manière que cette 


première année 
it en quelque sorte une année pré-secondaire, une 
Année de sélection. Par ‘onséquent, ni latin, ni grec, 


pans celte première année ; par contre, pour établir 
44 discrimination d 


es aptitudes, obligation de travaux 
de travaux techniques, Ainsi, ce n’est 
la séconde année que la sélection sera 
ses aplitudes s'étant éveillées, l'élève 
l'eXainen préparatoire que nous voulons 

MiStluer à la fin de la première année d'études. 
» Telle est l'organisation rationnelle de l'enseignke- 
ent du second degré, Passons maintenant à l'orga- 
MSaition démocratique. 


Pratiques et 
Ua Partir de 


. Un nous dira que les élèves pauvres peuvent au- 
2ertes, il ne: faut pas 


dire de mal, car ce sont elles. qui ont permis l'épa- 


HOUissement de brillantes personnalités dans les let. 
res fs 
“1 


» dans les sciences, et. même dans la politique. 
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Cépendant, combien d'esprils, qui eussent pu briks 
ler à légal des plus nobles, sont restés ensevelish bal 
sous la cendre de la pauvreté ! combien d'étincellesh "ht 
n'ont pu jaillir ! faute de bourses (trop -parcimoOnIeER EneE 
SetilernLt accordées. bou 
D'ailleurs, ces bourses, dans les condilrons où ellesB”men 
3 SOH d'ounées dans l'enselgnéenmen | secondaire, neb CO: 
Et sonl-611es pas plutôt UE CIFAFpIe et ur fardeau pOur pri 
JE les/iainilles pauvres ? Pour elles, elles ne représelperC 
tent pas seulement le manque à gagner dont fl fauiB vau. 
cependant tenir compte dans l'äpreté de la vie a@paet, 


LOUE à buëlle : elles entraînent aussi des frais très lourdsPque 


art nn den s di dépens S DI'OpTrerterr dites d'exbternaul sair 
vu ou-d'itternat. On peut dure qu'un ouvrier chargèh- sur 
SRE dune famille de quatre ou cinq enfants se conduilfenal 
Ke en Héros quand il accepte, dans les conditions oùf dès 
(ia elle est accordée, une bourse du Gouvernement. AP ICS 
dr R plaudissements.) ie 


fonts Nous demandons donc, en principe, la gratuité def bou 
HE l'ensergnernrenml du second degre, Nous voulons VO \ 
lens #ntrer dans le'Iveée classique, moderne ou technib la , 
vi ue non pas les élèves qui peuvent payer, tials CeUXR poir 

(pu: Heuven profiter (lie l'enseignement ui leur Sera bac. 


| à? 


er LS aommé. (Tres bien ! une 
nues C'est un noble idéal, nous dira-l-on. Mais aureÆRnmer 
PEU vous les moyens financiers dé le réaliser ? p Uui 
Certes, nous avons à tenir comple de l'objectiofk Ur 
Ut financière. Cependant, je dis Lout de suile qu'au lenk bie 
(A) dernain de la victoire du 11 mai, alors que Le pay Ep: 
aie s’ést prononcé pour une politique vraiment ‘dem did: 
RE T cratique, il serait indigne du Parti radical-socialisté} le | 
de ne pas affirmer énergiquement, sa volonte d'étap Cul! 
fa blir le plus tôt possible une Sélection à l'entrée def D 
AA renuseioencmuenrt secondiire. Et maimitenant, que peub bou 
| on faire dans les conditions présentes ? p roul 

Il faut exiger que les familles qui peuvent paye J 
pour leurs enfants dans les lycées el collèges s'aû exp 
quittent de leurs charges. Mais ce nest pas toukh que 
Nous voulons voir consacrer deux principes ;: le pli Plut 
mier ést qu'on ne recoive dans les lycées que dê l f 
élèves, riches ou pauvres. capables de suivre l'ensét} hau 
enement, ayant subi par conséquént un 6xameñ pit Ame 
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baloire réel ; le deuxième esl qu'on institue au Dro- 
lesR fit des enfants du peuple agréés à suivre cet ensei- 
Cup pement une grande extension du système actuel des 
» bourses, Nous voulons quon crée dans l'enseigne- 
lesp ment du second degré des bourses d'entretien, 
Dép COMME il] en existe aujourd’hui dans l’enseignement 
up primaire supérieur, 
en: Cest dans ce sens « 
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Iuë nous avons dirigé nos tra- 
au vaux à la Cofmmission des finances de la Chambre, 
aëh el, sur ma proposilion, ne Pouvant oblenir les quel- 
p ques millions nouveaux qui nous auraient été néces- 
af” Sares, nous avons prélèvé une somme de 2 millions 
rat®-sur le crédi! destiné à combler les déficits d'exter- 
up al pour Îa réporier sur le crédit des bourses Ainsi, 
oùb dès l'année prochaine. les familles des élèves fortu- 
Ap4 nés qui lréquentent les lycées Paieront ? millions 
de plus qui Serviront à auginenter le régime des 

del Dourses. Applaudissements.) L 


Vieni ensuite l'enseignement 





| supérieur, Ici se pose 
Int la Question du baccalauréat. Sans insister sur ce 
UE Point, j'indique, en SUpposant qu'on maintienne le 
baccalauréat, qu'il ne faut pas faire de sa possession 
\ Une condition absolue d'entrée dans les établisse- 
75 ments d'enseignement supérieur. À côté des élèves 
| Ut ont acquis dans l'enseignement secondaire le 
LOfÈ litre de baehelier, il peut Y en avoir d'autres moins 
en bien favorisés par les circonstances et qui se sont 
AY Cépendant formés par eux-mêmes, qui sont des auto- 
nibodidoctes : ce serait un crime, parce qu'ils n’on! pas 
sp le baccalauréat. de leur fermer les portes des Fa- 
ap cullés, ‘Appluudissements:) 
D De même que nous avons entendu étendre les 
Ourses dans l'enseignement secondhaire, il faut aussi 
multiplier les prêts d'honneur dans les Facultés. 
J'en arrive main tenant à la seconde partie de cet 
atp EXposé qui, dans notre Congrès, est aussi importante 
MB que la première. Il ne suffit pas de former l'élite, ou 
T4 Dutôt toutes les élites dont la démocratie a besoin ; 
de 1 faut aussi, dans toute la mesure du possible, 
lt hausser le niveau d'éducation et d'instruction de la 
TU IMISSE popu lai re, 


Blu qui n'apercevran! pas la nécessité d'élever le 
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niveau de l'éducation du peuple toul entier re. serdif 
päs un vérilable démocrate, Que veut dire, en effel 
le mot démocratie, Sinon la puissance du peuple 
Si celte puissance est aveugle, Son aclion Sera. inelf 
ficace, à moins qu'’ellé ne tourne vers larbitraire ln € 
la violence. Si, au contraire, elle est lucide et claire 
tous les perfectionnements dont. elle poursuivra ex 
réalisation lui apparäitront comme s'incorporath, 
dans sa propre substance. Consciente de se dévelop" 
per dans le sens d'un idéal vraiment démocratique 
la force du peuple éprouvera alors celle Joie sain 
et féconde qui aCCompagne toujours la croissance n4 
turelle. el le progres réel. (Applaudissements.) 
Le peuple, le « deiios » que nous retrouvons dan 
ce beau mot de démocralie, ce n'est plus, comme ‘a L 
cours de l'histoire, des millions d'esclaves asservih 
par quelquês nulliers de.citovens. Le ‘peuple cotlf 
prend aujourd’hui tous les hoinmes adulles d'une d@ a 
mocratie. C'est donc toute la masse du peuple quil j 
faut insitruire, qu'il faut éduquer, si nous voulonÿ 
qué la démocratie soït éclairée et suive celle rouln l 
du progrès auquel le Parti radical-socialiste s'allie 
ché plus qu'aucun autre parti. Si nous tenons à cellier 
épilhète de radicaux-socialistes, si nous n'en vob L 
lons pas d’autre, ce n'est pas que nous ayons peulh € 


PTS 


D 


‘du progres, n'est-il pas vrai ? maïs c'est parce quR { 


nous voulons aller vers le progrès par élapes. Aus c 
prélendons-nous, par une éducation appropriée, dif É 
riger la démocratie, désormais capable d'user de M" 


Taison, vers Je progrès véritable, au lieu de la far C 


courir, comme y sont trop tentés certains partis, ail u 
pires catastrophes. (Applaudissements.) pd 

Au point de vue de cette éducation populairpnf 
NOUS voyons avec angoisse, avec Ile protond4 L 
anxiété, que tous les grands peuples civilisés dif 
monde sont én avance sur nous, qu'il s'agisse de 
Etats-Unis qui ont si bien organisé l'enseignemel} 1 
obhigaloire du peuple, de l'Angleterre, où le ph à 
blème a été résolu par Ia Ioi Fisher, ou même. 
l'Allemagne, où les questions d'enseignement gén 
ral du peuple sont au premier plan, Rappelez-votih 
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.à cet égard l'exemple de Kerschensteiner qui a +oug 
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D: : RITES 
rca gs Ne opper, à Munich, non seulement, l’en- fe Hs | ji 
La emenk professionnel. mais tous les geñrés d'en- HER 
ge. seignement, l'ÉCBAIRE Qu 
neib Ce quil faut en France, c'est un orzanisme raë Pts 
COR. 4° k -N lrrance, ces n OTganisme raë- HAE EN 
0 Sernblant, harmonisant toules lé institutions dires à LH aNTIE {i 
Pinitiative privée. La loi sur le ‘nseignément post- | al ik) 
al Seolaire, Sur lenséignement populaire, ne peut être | (He 
Lo vVanpe el fécondk qu si elle est une, que. si elle LS DAIEE A EN 
uS applique à toutes les fractions ‘de l' enseignement RUE 
D | POost-scolaire. 1 [ | 
“si Aujourd'hui, les efforts de la législation sur sel LE 
Objet son | dispersés. La loi Aslièr à organisé DA T- Ë RAT ARS 
[an lou des cours professionnels. Une. loi du 2? août 1918 | TRE: 
Re préside à l'enseignemen| agricole. I y à deux ans, 1 1e 
Hvbe déle volée à la Chambre une loi sur l'éducation ph v- FRET 
on QUE Qui est en instance au Sénat, Une loi sur l’ent RONA 
déf Pelenenien | énéral restée à faire. II faut apporter 1h jte 
ul Ne unité dans notre législation postscolaire, créer 1# ira 
lon HN oræanisme qui $ UCCURPE A a IO1S de l'enseigre- A qe 
ul ment genéral, de l’enseionermnent professionnel, et «de PHARE 
HR lensei 1gneine nt Physique de la jeunesse française | FT j 
etl@ 4 (el drganiisine, ] ei. A] propose | création dans un ( (Er f. ÉL 
voip lexte de loi que j'ai déposé sur le Bureau de la ÉRURS 
eu Ch: am b r'e 1 V a [rois ans, J'ai,proposé a Î]a ( “hambre | HR TEE 
cqui du. Bloc National qui ne m'a pas écouté = mais fe RTE 
us SUIS persuadé que je serai plus heureux avec! ba (HN CIS 
dif Chambre du Bloc des gauches.--.1a 0 ‘éaton d'un L'OEIE 
à fi ‘Office National de l'éducation des adolese erLts, ui Rte (NE 
ait COMmprendrait une section d'enseignement -général, EREHBIE 
au Une. section d'enseignement tec hnique et une section HART 
L ‘d'enseignement physique... Ainsi la République +me BEA 
ir S'intérescerait Pas Seulement aux 300.000 ou: 350.900 RER 
nd® unes EF rançals “qui reçoivent l'instruction dans les BEN TIE 
dif lycées et collèges : elle 8e dévouerait aux 3.509.000 En 
che! nunes gens qui, par suite du manque de fortune de 41 jL 
ep EUrs - parents, ne peuvent fréquenter aujourd'hni des ; HAE 
prog élablissements d'enseignement secondaire. (Appleddi) YA AU 
A 2de n'insiste pas davantage suf (Oous ces -sujetsrà pl A 





Propos desquels je 'saisirai le Congrès ‘d'un -vœu’aue.  : "NN 
ne l'espère, il voudra hien votér, ef.’ avant ‘de ‘fef. | 
pemer, je désire dire quelques mots d'une question 
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qui doit aujourd'hui nous intéresser plus que ja} 
mais : la laïcité de l'enseignement. (Applaudissem.). 

Certes, à vouloir réveiller, ce thème, on semble 
prendre figuré de M. Homais. Bannissons cependant 
la crainte d’un faux ridicule qui nous empêcherailh 
de combattre Comme il convient le développement 
dangéreux de l'enseignement 
ions nel. 

Péaucoup d'entre vous connaissent certainement 
uñe brochure de Maurice Charny intitulée « Le Pé 
ril jésuite ». C'est moins par les arguments qu’eleh 
renferme que par les fails sur lesquels elle est fon- 
dée que cette brochure est impressionnante. Permet 
lez-moi de vous en citer ces quelques lignes de la} 
vant-propos | 

« Cette modeste enquêle sur l’activité de La Cam 
pagnie de Jésus depuis l'armistice a d'ailleurs sus: 
cité, au fur et à mesure que j'en publiais, dans lel 
Rappel et dans les Cahiers des Droits de l'Homme, 
les premiers résultats, des répliques, des pos 
qui m'ont aussitôt rassuré sur son opportunité. Onk 
nous disai! que les jésuites exilés avarent tous quittép 
la France ; j'ai pu constater à mes dépens qu'ils Y@ 
ont conservé en tous cas beaucoup de serviteurs : el} 
encore qu'ils n'existent plus devant la loi, ils saventÿ 
fort. bien manifester devant l'opinion publique leur} 
existence, voire leur mécontentement. Aux épilt thèles 
qu’ils m'ont décernées, j'ai connu que je ne dissé-} 


quais point un cadavre, mais un Corps plein de vie} 
et dé vigueur, dont les vociférations auraient fai 


hésiter un chércheur moins curieux. 
Ma besogne ; je Souhaite que mes 


J'ai poursuivi 
lecteurs ne Île 


regrettent pas plus que moi, qui me suis à la de 


instruit et diverli au cours de ces recherches ! : 

Dans cette brochure, l'auteur insiste sur le nombre 
croissant des élèves des jésuites en France. C'est là 
un péril inquiétant. Un parti comme le nôtre doitp 
avant tout se souvenir de l'esprit que nos ancêtres 
de la Révolution ont entendu donner à l'enseigne 
ment public, c'est-à-dire de l'esprit laïque. Ranpelez 
vous les nobles paroles des Annales de la Convens 
tion | L | 
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congréganiste, et par 
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fe Lant qu'i y aura des hommes qui ne raisonnent 
Pas, qui empruntent leurs Opinions personnelles à 
ds opinions étrangères, en vain tous les jougs au- 
ront ele Drisés, €n vain ces opinions même seront 
dutiles vérités ; il y aurait encore déux catévories 
dhoinmes, celle des hommes qui penser! et celle 
“es hommes Qui croient, celle des maitres et. celle 


! NAN TaU Ca s ’ j ; 
(CS esclaves, » iHblaudissements.) 


Alusi, les grandes assembléés révolutionnaires 
Sélaiènt préoccupées non seulement de délivrer les 
Francis de toutes les anciennes servitudes qu'avail 
connues Fhumanité, mais surtoul de les affranéhir 
radicalement dans leur espril. C'est celle œuvre laï 
Que de la Révolution Française qu'il sera le plus dif: 
heile de continuer à perkeclionner, car elle ; 'ouUvera 
devant élle pour la combattre l'effort des éternels 
ennernis du genre humain, le fanatisme opposé à la 
pensée, l'esprit de croyance Opposé a |A raison. | a- 
quelle ne peut se nourrir avec .fruil que de Ja lu- 
nière de l'évidence. (Nouveaux applaudissements.) 

| Ces en vain que la République Francaise s'est ef- 
Oct de réaiiser dans es faits cette noble concen: 
uon de l'esprit laïque, C'est en vain que les lois de 
1882 et de 1886 ont été votées, instituant l'enseigne- 
ment laïque obligatoire. C'ést en vain que la LT Ré- 
publique a reset dans Loules les communes de 
France d'innonibrables écoles. Les éternels ennemis 
de la saine raison el du perfectionnement intelléce 
luel de l'espèce humaine n'ont pas désarmé. Au- 
Jourd'hui, plus que jamais, ils ne eessent d'attaquer 
de « tiques et de calomnier l’école laïque. (Applau.- 
dissements.) 

Eh bien ! nous la défendrons"énergiquement contre 


CUX. Ces! pour nous une laISON de plus d'approuver 


et de seconder de tous nos efforts le (rouvernemen! 
d'Herriot; parce que nous savons qu'il est Composé 
d' hommes profondément et sincèrement laïques, atta- 
Ghés non seulement à instruire le peuple ef à déve- 
lopper sa valeur intellectuelle. mais ue A sauve- 
tarder cel esprit laïque qui doit demeurer un dés 
fondements de noire Rénublitue et de notre démo- 
Craie, !Fifs arnlaudissements.\ 
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M. LE PRÉSIDENT — Vos applaudissements, mes 
chers camarades, marquent combien vos sentiments 
sont d'accord avec les principes que vient d'exposer 
si éloquemment notre ami Ducos. (Bravos.) 

La parole, est à M. Delarbre. 

M. Marcel DELARBRE — D'accord sur les principes 
avec nôtre ami, Ducos, je demande au Congrès la 
permission de Joindre quelques observations au lu- 
tiineux exposé quil vient de nous présenter. Je dé- 
sire en particulier atlirer votre attention et solli: 
Citer voire Syiupalnie eu taveur du problème post- 
scolaire. Perimetlez-moi de vous dire qu'en lui se 
trouve enfermé le sort de la République. 

Il était de bon ton, î y a quelque vingt ans, dans 
les Congrès du Parti auxquels j'assistais, de parler 
aussi de l'enseignement post-scolaire. On a promis 
aux répubticitus, qui voulaient réaliser dans l'Ecole 
el autour de l'École une œuvre solide, qu'on ne 
laisserait pas. enfant dans la rue, abandonné à tou- 
es Les promiscuilés. 

PUIS, noS amis ont pensé sans doute que des pro- 
blèmes plus pressants s'imposaient à leur vigilance, 
et que l'éducation, dont on ne peut nier cependant 
l'intérêt, n'était pas d'une urgence immédiate. Il en 
est résullé que, depuis vingt ans, malgré la volonté 
des militants du Parti, malgré la nécessité par tous 
reconnue de nous défendre contre l'action des ex- 
trèmes, on Na ni traité, ni résolu le problème dé 
l'éducation post-scolaire. 

Je le consiale Sans amertume, el je tiens à vous 
le faire remarquer dans un sentiment de prévoyance. 
Voici pourquoi. 

Aujourd'hui, le Parti radical ne peut plus se bor- 
ner, dans le Lexté d'ume Déclaration, À énoncer des 
principes el affirmer une doctrine, Il est au pouvoir 
Ïl est le (Gouvernement. Il est la puissance de réa- 


sation. Qui donc réaliserait cette doctrine et intro- 


duirail. mes principes dans les faits, Sinon ceux qui 
Aer nos anus et qui déliennent le pouvoir de diriger 
el pays ? 
| Si noue ne résolvons pas le problème post-scolaire, 
d'autres le réaliseront : à notre place: Je veux dire : 
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| HE 
à droite, des miiliérs et des milliers de palronages ANRT 
catholiques, ardents et disciplinés. A l'extrême Q'au- TE 
> D che, de nombreuses et déjà puissantes jeunesses AIRE 
E COIN M Unis bes (lres bien !). On voit aujourd'hui des (l ARE | 
Petits enfants avec des béreits rouges d'un côté, et EIRE TU 
de l'autre des bérets blancs. (Applaudissements.) NE 
" Eh bien ! s'il existe des Jéunesses commumistes el (LANTA 
: des jeunesses catholiques, je ne demande pas qu'il HAPTELIE 
Lo Y ail des jeunesses radicales Mais il doit :y avoir HUE ETAT 
s une jeunesse Simplement républicaine et irançaise. RATS 
e (Vi/s applaudissements.) ATRER IE 
Quelle est aujourd'hui la situation ? Ceux d'entre TRES 
Ë VOUS qu! tue Connaissent savent que ce n’est pas EI hi 
d'hier que je défends ces principes. Je viens ici en LRRVSEE ER 
: “militant Comme vous. avee le droit d'exposer mon 154 im 
Opinion, Mais je Suis aussi, Je puis le dire, un colla- He IE 
> borateur dévoué, modeste. te bénévole d’ailleurs, du Egrte 
Gouvernement. C'est dire que c'est sans amertume FU à 
: Que je parle, La situation mérite d'être retenue. À 
£ Il y a bon nombre de minislières, de départements | 
Hinistériels, pour éinployer l'expression consacrée, 
Qui traitent uu problème de l'éducation. Il y 4, en FDA) 
; Particulier, le ministère de la guerre, et notré ami FÉTRNT 
L Trousselle ne me, démentira pas lorsque j'affirmerai (PESTE 
que Loul/ce qui est Fait, au point de vue post-scolaire, Il ï 
eSL placé sous la direction snilitaire, Ce sont les rene [RFA BU 
| FAUX Commandant les corps d'armée, les colonels, AIT 
D les officiers, l'adininistration militaire du haut es AN 
| bas de la hiérarchie, qui traitent le problème post- : FOUDRE 
. à Scolaire, qui proposent pour. les Subventions, les ré- HEIN 


Compenses, les agréments. Est-ce bien là le rôle de 
bp l'armée? Le probleme pôst-scolaire, ainsi trailé, est vu 
> Sous un ah£gle qui né peul nous satisfaire. LL CP LION 
4 Nous sommes évidemment disposés à avoir nos NE 

_ l'action du chef du Gouvernement et pour les amis | 
qui sont à ses côtés la plus affectueuse et 1& plus IR PL 
SYmpalhique des considérations. Mais. Je le dis avec \ ' TéFEN 








| 

de) 

loïce, la victoire républicaine du 11 mai sera com- DUR 
Promise aussi longtemps qu'il y aura dans les miInis- LE NA 
léres, dans un trop grand nombre d'entre eux tout JEpE | 
au moins, des directeurs et des sous-directeurs réac- Ltd 4 f 
lonnaires. (Vis applaudissements. Gris de «Brato» 1) 1 À | 
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M. Fabius de CHampviLes. -— Votre observation dé- 


passe inétue le cadre des travaux de votre COMTMILS- 


‘sion ; elle s'applique à toute la politique intérieure. 


M. Marcez DELARBRE — Il est inutile de recher- 
cher des vicioires politiques, Si, au lendemain de ces 
victoires, les administrations publiques poignardent 
dans le dos ceux qui ont triomphé. (Nouveaux el vifs 
applaudissements.) | 

C'est, un fait que, pour ma part, Je ne connais que 
trop. Depuis que le Gouvernement de notre chef ex 
arm Edouard Herriot est au pouvoir, l'autorité mili- 
aire a continué son action, comme par le passé, mal- 


wre les ellorts aussi Consciencieux que délicats de 
quelques-uns d'entre nous. 


Et, puisque nous sommes ainsi brimés, ou tout au 
moins diminués, puisqu'on nous laisse sans moyens 
dacthion, je dis au Parti républicain qu'il doit se dé- 
fendrée, qu'il doit nous défendre, qu'il doit défendre 


touies nos sociétés. (Bravo ! bravo ! 
A Finstruction publique, nous ne pouvons pas réu- 
unir — el cependant ils existent — les éléments qui 


nous permettraient de réaliser sous son patronage 
Le roblème post-scolaire. 

est donc indispensable de vous rallier à la pro- 
posiuon que . ion ami M. Duecos vous a faite, de 
Création d'un Office national de l'éducation populaire, 
de l'édueation de lenfant du D qui, au sortir 
de l'école, se Irouve lancé seul dans la vie. 

Voilà le problème tél qu'il $e pose, I faut que la 
jeuués<e francaise ait un organisme d'Etat aidé el 
soutenu. Il faut que les instituteurs publics en soient 
les propagandistes. ‘C'est dems ce sens laïque et ré- 
pubilieain que doit être traité le problème post-sco- 
kure. Applaudissements.). 

ne suffit pas d'établir em faveur de ce problème, 
upe législalion d'occasion, précaire ét révocable. 
nous fault un organisme complet, vigoureux, seul ca: 
pable des réalisations fécondes que l'état présent de 
l'administration nous interdit d'espérer. 

Citoyens, je m'adresse tout particuli èrement à ceux 


qui demain feront partie du Comité exécutif, pouf k 
leur demander d'être nos interprètes auprès de n0$ L 
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? | 
aiuis appelés au Conseil de Gouvernement, noltami- CHARANRES 
ment auprès d'Édouard Herriot, ami de Ja Jeunesse | | él 
el dé tout ce qui est noble et généreux, auprès d'Her- J'HAVE FE 
| rot, dont nous connaissons le grand cœur et la com- | Fi re 


0 pélence, et de leur dire : N'attendez pas, ne lergi- | (UREERE 
VErsez pas, n'usez pas d'alermoiements, nous vous FETES 
en supplions, car la foule blanche et la foule rouge RIRES 
| inonmlent : 1l faut aussi que Ja foule tricolore ait sa LR Re 
| place, (Vifs applaudissements.) ITEMS) 
N’aliendez pas pour réaliser cet urgent problème LAN 
de l'éducation du peuple. Ce que nous ferons des EN 
4 enfants d'aujourd'hui séra demain la souveraineté RE 
4 halionale. Les partis extrêmes le savent : Ils prépa- Ta 
4 rent des masses profondes pour leurs parlis, Qu at- l 
| tendons-nous pour préparer les nôtres? (Nouvetwux 1 
| applaudissements.) Met 
| Le Bureau du Comité exécutif doit connaître sa I HOUEFTE 
lâche. Qu'il aille trouver le gouvernement et qu'il BST IE 
lui dise : Il faut réaliser au plus tôt le problème de | 
l'éducation. Ainsi, vous aurez donné au Parti radi- ja : 
Cal qui, depuis si longtemps, affirme à chacun de’ Fr 
ses Congrès ses principes et sa doctrine, un com- (FR 
Mmencement de Satisfaction. Vous:aurez fail naître. un 14 
yon de Joie et d'espérance pour tous ceux d'entre CR UREqUE 
- Nous qui, depuis si longtemps, attendent la victoire HAS RU 
D dans la lutte qu'ils poursuivent pour la Jeunesse de (POHAENU 
oué pays. RICE î 
| Abandonner la Jeunesse, c'est abandonner la Répu- pLSE 
blique. La servir, c'est servir la République et la IL HOEE 
France. {Applaudissements répétés.) ‘46h 
M. Ducos, rapporteur, — Comme conséquence des +1 | 
déclarations qué vous venez d'entendre, je vous pro- FPE TRE 
Pose d'adopter les deux vœux suivanis | ECS 

















Le premier, qui a trait à l'école unique, est ainsi EL | I 

DR Et 

Æ Désireur de vorr réaliser le princip” d'égalité de- Fi (it 

tant instruction qui a été proclamé tant de focs [Es Hdi 
Par les oraleurs de la Révolution Française et qui a Li Fait 

él rappelé en lermes précis et énergiques dans la Rs Ah 

j- déclaration du gouvernement acluel, le Parti radical- Fat Hi 
k Socialiste se déclare, une fois de plus, partisan résolu PEUR 11 A 
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LEA | | 
hi de l'a Ecole unique » qui, en. obligeant les enfants 
qe des-riches «et des pauvres à s'asseoir sur les mêmes | 
LA bancs de l'École Primaire ét en ouvrant les portes éé 
(ge des Etablissements secondaires el supérieurs à tous it 
He ceux qui en seront dignes, el seulement d Ceux qu Qu 
(it en. seront dignes, par leurs aplitudes el leur tr'avarl, qu 
He ne laissera subsister en celte mattére que Le 5 inéga- à 
ae lités nalurelles et. permeitra à la nation, d'explotter ge 
DAS intégralement toutes ses richesses intellectuelles. bc 
HA Ea “M: Garnier. — Ne serait-il pas utile d'ajouter à ce # 
REA. vtt] que, pour arriver, à nos fins, le monopole de I 
' l'enseignement s'impose ? su 
M. LE PRÉSIDENT. C'est une autre question. Vous te 
CE 1 be faileis pas d'objec lion sur le fond de ce vœu ? 
Well M. GARNIER, Non ! D 
Ar M. LE PRÉSIDENT Je le mets donc aux voix. Ci 
UE à (Le vœu, mis aux voix, est adopté à l'unamirnilé.) n 
| M. Ducos, rappor'eur, Le second vœu, que. Je ee 
A propose est relatif à la création d'un Office national l'« 
| 4 | d'enseignement post-scohairé. En voici les termes É 
te | « Convaincu qu'il ne suffit,pas de former des.élites, 4 Fe 
Æ | mais qu'il esl RéCessALre de hausser, dans toule la b 
NE | mesure possible, le niveau d'instruction et d'éducation 
| À] de foule la masse populaire constatant avec regrel ee 
ul el presque avec angoisse que la France qui, à: cel n 
a | égard, devrait étre la première de loules les nalions, ' 
pr) se trouve au contraire devancée par beaucoup de à 
(RER : pays dont cerlains ne sont même nas sous le régime \ F 
AE démocratique - le Parti radical-socialiste invite : Le. 4 4 
he] gouvernement à créer d urgence tin office national @ Ü 
tit d'Enseignement posl-Scolaire qui, comprenani, uné Æ ; 
al seclion d'Enseignement général, une section d'Ensei- 
eut gnément professionnel el une seclion d'Enseignemenil : 
Weil Physique, sera chargé d'organiser d'une  mantère _ 
JA complète ét harmonieuse l'éducation de l'adoléscence ê 
AE à Ouvriér re el paysanne, éducation qui n'a été donnée | 
jf if JEU EE que d'une manière incomplète, insuffisante, . 
EN ne | 
411 "M. 1E PRéSipenr. —_Ce vœu répond aux observa- de 
AR: : hüns de, M. Marce 1 Delarbre, Nous retenons néanñ- . 
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moins son éloquent appel à l'action pol 
vernement. (/7r'es, bien !) 
M: REenauD (Meurthe-et-Moselle). — ‘A AS AE 





itique du Gou- 































| æ second vœu de M. Ducus, il est un point qu’il faut HIS 
Préciser. À OIRRER 

| La plupart des sections d'éducation physique qui h RE 

| se Sont constituées däns nos œuvres posiscolaires se RER 


trouvent sous la tutelle de l’armée. Si nous posons la ES 
ja 


QUCELTOINL SOUS Ce JOuFr, 1] laudrall cuil Soil entendu | Œn 
que Paulorité mililaire ne jouera plus aucun rôle vis- ANNEE 
à-vis de ces sections, parce qu'elle est d'une ‘exi- d: HUE ae 
gence notoire et qu'elle décourage- les meilleures (Gl RE 
bonnes volontés. 'ÉROBE UE 
De plus, tous les militants savent que, sous liu- LATE) 


fluence de l'autorité militaire, là majeure partie des RHINITE 
Subventions va aux sociétés cléricales. Une protestas HAUTES 
hon doit être élevée à cet égard. PRIE 
Je sais que je suis d'accord d'avance avec: M. 1 EN He 
Ducos, car nous avons déjà traité cette question au Sete 
Congrès de Strasbourg, bien Que nos résolutions HER TETE 
naient pas élé jusqu’à présent suivies d'effet. Je me HF ROITRE 1 
permets donc d'insister sur ce point qu'il faut que JA 
l'éducation physique soit régie par l'Office national fe | 
4 en dehors de toute intervention de l'autorité mili- [SAN E 
lire », et qu’une fois cet Office créé, il ne sera plus he (11 per 
reconnu de sociétés sous la tutelle des curés. (Trés (Éi À 
bien !) ( 
M. 1e PRÉSIDENT. — Votre observation, mon cher |: RCA EEE 
camarade, fera tout à l'heure l’objet d'un rapport de AM NARES 
notre ami Tony-Révillon. HR | 
M. GEorGes BoperEau. — Je désire présenter uine 112 
Simple observation. Avec plusieurs de mes amis, j'ai FA 
remarqué que les vœux soumis au Congrès sont tou- A MPUIE 
Jours présentés au nom du Parti radical-socialiste. RPM A 
Ur, je rappelle qu'au cours de ses interventions au h MA Lt 
Comité exécutif, notre éminent président, le citoyen RÉCENT 
Herriot, a toujours attiré notre attention sur la né- 2 LI A HQE HI 
Cessité de maintenir l'intégralité de notre titre, | DER EE 
Cest-d-dire « le Parti Républicain (sans virgule) Ra- 40998) 
dical et Radical-socialiste ». , KE UT 
: Ceci n'est pas du byzantinisme. C'est notre inté- M 
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rêt même. Nous l'avons bien vu lors des formations Fe 
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électorales qui se Ssomt créées avant la vicloire du IL 
mai. Nous avons intérêt à ce que d’autres ne puis- 
senl pas semparer du mot « républicain », en le dis- 
sociant du litre de « radical » ou de « radical-socia- 
liste ». 

Je demande donc que, lors de l'impression de la 
brochure, les vœux et propositions faits au nom du 
Congrès portent la mention qu'ils émanent du Parti 
républicain radical et radical-socialiste. (Très bien !) 

M. LE PRÉSIDENT — Votre observation sera ren- 
voyée au Bureau du Comité exécutif. 

M. BoMmBix. — Je me permeits de signaler un 
point qui n'a pas été visé dans le vœu qui nous est 
proposé, et qui a son importance. On nous a parlé 
de l'éducation normale de l'élite du peuple, mais on 
n'a pas parlé de la question de l’internat, sur laquelle 
le « Quotidien, » a ouvert une enquête. Je souligne, 
sans qu'il Soit besoin d'insister sur ce sujet en vous 
apportant ume documentation précise, combien l'in- 
ternat doit être l'objet d'une surveillance constante, 
tant morale que physique. La formalion d'une élite 
est à ce prix. 

M. LE PRÉSIDENT. 
parole ?… 

Je mets aux voix le second vœu de M. Ducos. 

(Ce vœu est adopté à l'unanimité.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Berthod. 

M. Aimé BertTaop, — Nous avons tous applaudi 
au remarquable exposé de M. Dueos, et nous som- 
mes heureux de voir que les vœux dont il est l'au- 
teur ont été adoptés par le Congrès. 

La commission de l’enseignement, qui a adopté 
‘Sans réserves les termes de Son rapport, m'a charge 
de plus de présenter au Congrès un certain nombre 
de yœux relatifs à l'enseignement primaire et por- 
lant sur. des points importants qui n'ont pas été 
abardés dans le rapport d'ensémble de M. Ducos. 

Ces vœux ‘s'imposent d'autant plus qu'avant de 
construire Je magnifique édifice dont notre ami Du- 
OS nous a tracé le plan, il est nécessaire de conso- 
lider la base. 

Je dôis ajouter que la rédaction de ces vœux à 


— Personne ne demande plus la 
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donné eu en Commission à une discussion des plus 
Imtéressantes, a laquelle M. Rousseau a Hris té PE 
très active au Om des instituteurs RP à 
US débats Ont-abouti à des décisions unanimMes. Er 
consequence, je SOUIMELS à l’approbalion ou M . 
res lés vœux suivants ee RS HER CARS 

& Le Parti républicain radical PUERTO 
1° Constlatant que dans certaines chez ER ATE NES 
poure nee seul maitre est chargé d'un trop sn nr 
bre d'élèves émet le vœu : : 


J \ ge l + FE Fa ; F T4 gr £ - ; ’ i L ; ; E æ 
Que les crédits Sujfisants soieni affecté 
"} ] < + : OR - tuer à D: j L 
Subventions pOur constructions d'école 
20 OP me > : CCR RE 
d ] { 1} { lt I 0 ; TS A ee £ x . CE | : 
Î # Vuon ne procéde pas à des Suppreéssions de pos. 
eo dÉ re rl | “y | 1 An ÿ - De =. 14 Fr ; . ‘ "Æ : ti 
Ês Pt } ul “Le L [ri D ‘ a Î (ll a {} Ji 4 ÜJ L £2C 1 F1 {1 n1 Î a # 1} rl p1 mr men Ê 
es enfants, e | | 


QAR ROm- 


$ lUT 


CPE GTR 


w F = : 
V MN SfrnD AE SES 1. 
e qu be ILÉJICC Œes ecoles libres. 





Î 16 SO To p _ J . d 
- Vous SaYvz, en EHel, ‘que les demandes de crédits 
: L 4 + n = “Hu * TE ES L UE Lin | HE ru | En 
Pour les construclions d'écoles dé 


4 4 Tu # pi , it f \ j À 

' | h. CL T4 PIESETI LC les londs que Le ( roUvernen en 
DB Inèttre à ln\décrautiis qe 71 ©, 2OUVeFNEMENt 
ae SUR a 14 GISPOSITIOn des municipalités. Vous 
SdVCZ AUSS] que, pendant lee L | 


& 


passer cle beaucoup 


| Fe rus années dernières, on 
; -Lpprime beaucoup de noSstec un peu à or! el A 
De. Nous démandone qu'on ne ‘ procède à x se 
Ce U 1] ; r'éesSs | | ] | ss Ï | k k CS LÉ . 5° : F . Ve A . Ü : 
TR DS [ : Lee posles qu'a bon esclent. et qu'on 
Er des postes nouveaux à où a hécessité et ‘Les 
uemontrée, le CU SCT 

M, Fabius de Cam: IÈLE, "* - Pour 
soncurrence cléricale, Le voudrais voir ajouter x *A 
; é “ : sera Interdif aux écoles libres d'avoir plus 

de 4() élèves Dar classe. ! 2 


combattre Ja 


ao Aimé BERTHOD, — Nous aurons un dutre vœu 
AM Concerne des écoles libres se 
Uxe Vorx, | 1 
Plement | 
M. Cazars 


I n’y a qu’à les supprimer, tout sim- 


Ru Il faudrait aussi que les classes des 
He d Etat ne Compient pas plus de 30 ou 40 élé. 
OT, 11 en est qui ont 70 élèves. C'est un véritable 
| nu le ({rés bien ! o 

RU LE Î RÉSIDENT, — Le ministre de l'instruction pu- 
. Pa reconnu dernièrement ‘dans son discours. 
e mets aux voix le premier vœu de M. Berthod, 
4€ vœu est adopté.) 
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M. Aimé BERTHOp, — Voici notre déuxiéme vœu, fra 
qui condense plusieurs desiderata exprimés par dif no 


verses Fédéralions : b nor 


: | | Gb) 
« Emei le vœu que les peres de }œmille envoyanm de 
leurs enfants dans les écoles Éoiieseion ete s el lespr, 


conserilers municipaux ayant coté la répartition pros du 


portionnelle scolaire ne soient pas désignés comme 
délégués cantonaux, » 
(Adopté.) | au 


Notre troisième vœu s'exprime ainsi 


« Oue l'obligation scolaire devienne une realite V6 
ei que le soin de la faire SE ere confié aux} voi 


* | épecteurs primaires el aux Juges dl , DAT à l'excluelrun 
Fr sion des maires et conseillers munic ipauz, auxquels E au: 
RE leure fonctions ne laissent pus l'indépendance nécésh na) 
& + 1 | F 
AE À: saure pour une pareille tâche. » d'a 
LT à (AdopLlé.) Wii 
Le | : 


Voici le texte de notre quatrième vœu 


y |A ] 
F4 | & Que l'ensergnément pr'ivé soul soumis au CON PEA 
| trôle effectif des inspecteurs de l’enseignement plpnrer 
di El blic et que soient exigés des instituteurs el des pros ral 
qu | fesseurs libres des titres équivalents à ceux des 1in8%} di 
fall liluteurs et des professeurs de l'Etat. » ie 
Fa Je 
Hi Vous savez qu'il existe déjà une inspection de ler de 
QUE. seignement libre, Mais cette inspec: tion, toute théori-| tro 
| ti que, porte surtout sur l'hygiène et sur le point dh; 
Sora savoir s' l'enseignement n'est pas donné contraire her} 
il : ment aux 1O1s. il 
A M, GEORGES BODEREAU. -— N'envisagez-vous pas BE da 
fl 1 possibiiité d'étendre les pouvoirs des délégués can po 
tn tonaux à l'inspection des écoles libres ? er 
pi M. Aimé BerrHop. — Ils ont le droit, dès à présenkh x; 
Hu de. visiter ces écoles, D) 
RL M. Georges BoperREaAu. — Je vous remercie, . Hide 
dr (Le quatrième vœu est adopté.) ble 


M. Aimé Berraop. — En ce qui concerne la nomi- leu 
nation des instituteurs, nous proposons un cinquième 
yœu ainsi conçu : 
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« Le Congrès approuve M. le Ministre dr l'Iñs. 
Up fruelion Publique de vouloir enlever aux Préfets la 
HD nomination des instituteurs ; émet le vœu que celte 
nomination soil faite par les InSpecleurs d'académie, 
at | aprés consultation d'une commission composée des 
| inspecteurs Primaires, des réprésSentants des institu- 
oh lEurs au Conseil départemental et d'un représentant 
Re du Conseil Général désigné par ses collèéques. » 
Vous savez que le ministre de l'instruction publi- 
que a, dans une interview récente, manifesté son in- 
lenlion d'enlever aux préfets la nomination des ins- 
liluteurs et de soustraire dnsi ceux-ci à la politique. 
lp Notre commission s'est | ralliée à cette manière de 
UT voir, Elle a Considéré que Je Gouvernement gardait 
I Une autorité suffisante en confiant celle nomination 
SR aux Inspéofeurs d'académie qui sont des fonction- 
sh aires d'autorité. S'il se trouvait qu'un inspecteur 

d'académie agil dans un départemen Contrairement 

aux instructions du ministre, il appartiendrait à ce- 
lüi-ci de le déplacer ou de le révoquer. 

D'ailleurs, nous avons pénsé à adjoindre aux ins- 

Ep Pecieurs d'acadérnie une commission comprenant des 
ubreprésentants des instituteurs et un conseiller géné- 
0°h ral. Il nous a Paru, Qquen matière de nomination 
sn d'instituteurs, il était utile de faire intervenir un re- 
Présentant de la pohlique locale. Il ne faut pas avoir 
k Peur des mots, Tous CEUX qui ont été mèles 4 |a 
joie départementale savent que les instituteurs &e 
| lOuvent souvent mêlés, qu'ils le veuillent OU non, 
sé à des questions de politique locale. Puisque nous 
< GMevions au préfet les pouvoirs qu'il a aujourd'hui, 
ja! l nous a semblé que la solution la meilleure était 
appeler une personnalité particulièrement qualifiée 
Pour donner son avis en matière de politique dépar- 
1 à lémentale, c'est-à-dire un conseiller général, à figu- 
“Brer dans la commission. 

Po M Maner, — Je Suis absolument opposé à la fin 
de ce vœu, Vous enlevez au préfet son rôle pour- 


0 ; donner à un conseiller général ? Laissez donc à 
1€ 


fe donc 
InSTitti-. 


à urs seuls chefs le droit de nommer les 
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M. Rousseau: —— Je consens à relirer da dérniér8 
partie de ce vœu, dont ] élais lFauleur, Dans Le Mo 
bihan, depuis 
tuteurs sont 


les représentants du personnel. s. 
que, dans des Circonstances spéciales, pour faire “ui 
choix entre deux maîtres ayant même anciennété, 
méme diplômes et mêmes imériles, pour tenir compié 
des questions d'adaptation à certains postes locaux 
et de certains renseignements d'ordre confidentiel 


sans même faire entrer en yeu des considérations PO 
litiques, l'avis d'un représentant du Conseil Général} 
pouvait être précieux. Ce n'était qu'un avis, el nous} 
Mais, def 
pas} 


avions cru pouvoir entrer dans cette voie. 
vant l'opposition qui se manifeste, je ninsiste 
et je renonce à cetle partie du vœu. 

M. Aimé BERTHON. 
pas primitivement dans l'esprit de 
“donner des précisions absolues sur 
de la commission chargée de donner son 
l'inspecteur d'académie. Je n'’insiste donc ! 
plus sur le texte que j'ai proposé en séance ] 
[1 suffirait d'indiquer que la commission 


la COMHIISSIiOon de 


avis 
as nol 
rlénières 


F 


quelque temps, les nominations d'inss 
signées par le Préfet, après avoir étél 
préparées d'accord entre l'inspecteur -d’académie el 
Nous avions pensé 


Je dois dire qu'il n'entrail 


GO p TETE 
dra les inspecteurs primaires et les représentants desk 












_ 


la composition bli 


instituteurs au Conseil départemental. Cette indic&p 


tion laisserait.au ministre la diberté de 
composition de la commission, -en y 
personnalités essentielles sur lesqueilés nous sons 
nes Louis d'accord. 


M: CAZALS,. — 


[| faut prévoir que des cas de Col 
fit pourront s'élever entre les instituteurs publish 


modifier laf 
introduisant 18 


qui se croiront lésés et linspecteur d'académie, € 
je crois (qu'on ‘pourrait soumettre Ces cas litigieup 


au recteur, en dehors de toute imgérence politiques 


Je voudrais que de préfet et les conseillers géné} 


raux fussent tout à fait à l'écart. Ils n'ont rien 


voir dans la question. Ils exercent même parfois un 


influence. néfaste Sur les nominations, On sen esl E 
plaint, beaucoup plus d'ailleurs autrefois qu'au jOuSR 


connaître que le mal a été pli 
n'est 


d'hui ; je dois 
crave dans le passe qu'il 
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Re | | } 
EL ? | | 
Il faut éviter que les inspecteurs d'académie. s0u- he | 

MIS à des influences locales. puissent Le 
Lt injustice et de partialité RARE 
sb Je demande donc, qu'au moins dans | lé pt 





être accusés 

































iles, les inai: | les cas diffi- 
té CI es, les nominations SO16I:t SOoumises au recteur qui, 
lb étant plus loin jugera de plus haut. (Trés bien 8 





sb , M. Aimé Berrkop. —— Nous acceptons votre amen: HA 
np dement. Notre texte serait donc ainsi modifié | nt 
i LE . 
ob { 9° Le Congrès approuve M. le Ministre de l'Ins- (al E 
| truclion Publique de vouloir enlever attx Préfjets Ja RAIDE 
1 nomination des instituteurs ; émet le vœu que cette FAIRE 
di AOMEMmaLON Soil faite sous l'autorité des recteurs par RE 
1 Les Inspecteurs d'Académie après consultations des HR 
<p “Specieurs primaires et des réprésentants des insti- RE 


15 ar d ; ” F { 3 
| luteurs au Conseil Départemental. » fre 


sp (Le vœu, ainsi modifié, est adopté.) HE 


il M. Rousseau. — Notre camarade Mamet 


le MIS à Ja commi 


1 
| 
à 
: 
| ue 
31C | ST AVall SOU- te 
SSION, Qui S'y élail montrée favora- Fe | 


Fr | 
nm ble, un vœu « demandant un meilleur choix des délé- FAUNE 
4h &ués cantonaux et l'extension de leurs attributions ». LIL 
| [l est évidént que les délégués cantonaux, qui re- RUE 
ep Présentent les familles, doivent avoir des droits offi- HAT 


4 in le À 1j s : = _ LT à Ha: à É 
ne CIeis, Actuellement, leurs droits sont fondés sur des LOTS 
sp GrCulaires qui peuvent être modifiées, ou même Pa 


a-} abrogées, Suivant de caprice des ministres Il im- 4 “ré 
ab Porte que leurs attributions soient nettement défi- aie 
4 Ines et consalidées. ia He 
1} M. Bouffandeau avait suggéré déjà de faire entrer VE 

ans Ja Commission départementale un représentant HA TRE 
MD P10s1 par l'union départementale des: délégués can- JET 
*Plonaux, C'est une heureuse idée dont nous pour- (RTRER 
AR Tions adopter le principe. | : tft 
NE , Quoi qu'il en Soit, it sans entrer dans les détails, RETE 
A Je propose simplement au Congrès d'émettre hin at 


DE. délé en faveur de l'extension dés attributions des pal 
“tlégués cantonaux. | 
‘E à M. Aimé BERTHOD. LES) La Fédération de la Marne 
2h” PIOposé sur le même sujet. le vœu suivant 
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Le Congrès prie M, le ministre de l'Instruction 
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publique. de, bien vouloir. rappeler les prete CTI 
géts pour l'altribution des délégations cantonal?s, :eël 
les motifs pour lesquels ces délégations doivent étral 


FÉUPCES." 2 


Ce vœu répondrait aux intentions de M. Mamel;h € 
et je propose de faire précéder par ce membre den f 
phrase le deuxième vœu que nous avons adopté. touihn x 
à l'heure sur la même question. | 

(Il en est amsi décidé.) 


M. Rousseau. — Nous devons également voter un p 


ei xœu demandant que le projet vobé avant |a guerrep 

HAit par l'unanimité des députés républicains de la Cham 
Mb bre, et renvoyé au Sénat où il est encore, ne tombe 
Pit pas complètement dans l'oubli, Ce projet tendait 4h r 
FEAT obliger les nmrumic ipalik ss. avec le concours (‘es Ale 
14, 


gués cantonaux, à créer des caisses dles écoles dans 





RE à toutes les communes. Je sais que cette oblhgationhr 
ar | est prévue dans le rapport de notre camarade Tony a 
ne Révillon ; mais msisté auprès du Congrès pour ke | l 
tram vote d'un vœu spécial demandant une modification} P 
NES à dé la loi et le vote de crédits qui permettent enfinbes 
Re la généralisation des caisses des écoles pour lesquelsh j 
ER les notre ami Bouffandeau a tant lutté bien avant AY n 
RE guerre. (Très bien !) 

re M. MaAMET. — Prenons garde que la création de | nl 
AE nouvelles caisses des &coles tendra à faire disparak ( 
ÉtAE tre lés « sous des écoles ». Bien des municipalités 
FA n'ont pas voulu créer des caisses des écoles, poupe a 
F 1 | # De pas faire périr CES € SOUS des école CG! h qui on 
CARE élé de précieux éléments républicains pour la déhe 
AQU, fense de nos principes. pd 
Win M. Aimé BERTHOD. — Il me semble que le væil} il 
HÉUEE suivant pourrait donner satisfaction à M. Rousseau #1 
A . | I 
ou _« Le Congrès exprime le vœu qu'une modificatiolhe 
Al de la loi organique des « Caisses des Ecoles » rendthy 
UE obligatoire, dans ‘chaque commune de France, Mhàa 
:|AUPEI crédlion d'une Caisse suffisamment dotée par r'Etath 8 
AL él la Commune. » “ 
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| 
| 
| : pe s EURE 
M, LE PRÉSIDENT, — I n'y à pas d'opposition à ce CRE 
vœu ? | 
| 



































ME. HAITI Li 
Il est adopté, 

| Nous en avons terminé avec 
ler et l’enseignement, el 
deb figure ensuite à 


l'éducation nationale RAI NE pet) 
HOUS passons à la question qui LUNA 


noire ordre du Jour l’enseigne- | HE Lu 
ouiE ment technique. l'apprentissage et l'artisanat. MEL 
DUREE res 
| L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE EURE) 
un 


rre | L'APPRENTISSAGE ET L'ARTISANAT RUES 
M: | 


UNEEIBEE Fe 
DER TM. 1e PRÉSIDENT. — La parole est à M. Cuminal, TARN 
taf TaPporteur des questions Concernant l'enseignement a, REIE 
Je | léchnique, l'apprentissage et l'artisanat. : Pa naets 
ins | M. CUMINAL, rapporteur. — Citoyens, Je vous avoue.- | CDOPNES 
CRI que j'ai demandé MOI-Mmême à rapporter cette “he 


HE | 
UE question, C'est qu'en effet, depuis Plus de vingt ans, L'ARPAREEN 
le | je m interesse au développement de l'enseignement ATEN 
10 Professionnel. Rassurez-vous Cependant | 


quel. que M'ESRS 
ou des volumes que Per 
je serai bref. pour te- RRITIE 
| | qui sont précieux. PE TIR Al 
. … l'out dabord, qu'est-ce que l’'enseéiemement tech- (AE ETS 
de MQue ? I] est toujours bon de s'entendre sur une AAA 
"ab définition avant. d'engagér un débat déterminé. 1 LS 1 
L6s p Voici comment la loi du 25 juillet 1915, dans son FRA D 
up article Premier, a. défini d'enseignement technique . : Art a 
nl © L'enseignenñent technique, industriel Bt COmmer- HEURE 
dés. Gal, da principalement Pour objet 

d'un Complément d'enseignement 
pi hécrique : 
1 2 “Giers e 


fin soit le nombre des rapports 
ef j'ai publiés sur la question, 


Mk =omple de vos instants, 


, Sans préjudice fonte 
général, l'étude | 
el des arts on LE, dl 

Où du commerce. » I: : 


el pratique des Sciences 
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pb. enseignement technique ‘date, ‘ à la vérité, de Gp FSf 
5 longtemps dans notre pays. C'est en 1788, il y a par CEA 
be Séquent plus d'un Siècle, que fut ouverte la pre- Cl JAI 
de | fiè F |] 7 i : L FE « 171. “tr mi = El Re” INA 
We ECole d'arts et métiers. L'Ecole centrale des PHPAUS 
tabl als et manufaci ures, qui représente en France l'en- FAT AU 
Li ñ à Ë : : 1 a r | ! A Dr AE | 
Lignemen | "uPéTieur - féchnique, dale de 1892 Le PREND 
h iServatoire National des arts et métiers, qui est EURE | 






Pi Quelque sorte, on l'a dit bien’ des fois, « la Sor- 
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V1 bonne de l'industrie », remonte également à la Rés 
volution Française. | 
Mais. à vrai dire, si l'enseignement technique chez & 


nous a fait ses preuves, il faut avouer que, depuis t 
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| la création de la grande industrie qui a coïncidé toul# : 
ME naturellement avec la mise en œuvre de la vapeurk 


et de l'électricité, cet enseignement n'a pas Suivi €m} 
(ui France le même développement qu’à l'étranger. De 

En effet, en Allemagne, en Suisse comme en Au-4 
| triche, l’enseignement technique a pris dés Îormesp D 
A infiniment plus nombreuses et plus variées que chez fr 
nous, et l'enseignement technique élémentaire  n0% Ù 
tarmment, qui est représenté par les cours profes- 
au sionnels, s’est développé avec plus de rapidité dans 
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{ 
SEE ces pays qu’en France. 4 


RE: Les cours professionnels, dans ces différentes na-% 
QE L tions, ont-été déclarés obligatoires il y à déjà bien} 
hi longtemps. Alors que les jeunes gens apparbenani} 
ne à au commerce et les apprentis de l'industrie étaient] 
ir obligatoirement tenus d'y fréquenter les cours #l 
LR rapportant à leur métier ou à leur profession, € 
LE France, au contraire, la Connaissance de la proïes: 
ES AE sion ou du métier était un peu livrée au hasard} 
fl C’est ainsi que la crise de l'apprentissage, qui daté 
RS en France de près d'un siècle déjà, n’a fait que s'ag 
ea graver peu à peu. r , 08 
RUE À la fin de l'Empire, elle avait attiré l'attention 
sh) des pouvoirs publics. En 1869, une grande enquêit 
QE était entreprise. Elle démontrait qu'en effet, dan 
PRG la plupart des professions, la crise était réelle al 
| inquiétante, et qu'il fallait y porter remède. M 
LE Les remèdes, on les a étudiés. Des projets | 
HUE toutes sortes ont élé déposés soit à la Chambre} 
hi soit au Sénat. On peut dire qu'aucun n’a abouti 
FLE J'ai devant moi mon excellent ami M. Henri Michel 
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us qui fut à la Chambre l’auteur d'une proposition de} 
ue loi particulièrement intéressante sur l'apprentissagt} | 
elle dort, comme tant d'autres, dans les cartons par} e 
lementaires, MR | » 
Une loi cependant est intervenue Pour fortifiée, | 


A 


l'enseignement professionnel, et, dans une certainth 
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401, volée par la Chambre en 1919, après avoir été LEE in 
votée par le Sénat deux ou (rois ‘ans plus tôt sur h4 | F # 
H. la proposition de M. As Lier, 3 dé] ‘ produit des es | 
162 | | 
222 | 
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| “ Sultals, Elle avai l pour ob je L, ce cle C reter l'institu- : EN tar 
ne lion des cours proïe ee , abandonnés jusque là DA TER 
| 4 Pinilialive privée, et de coordonner la législation H'REETS 
RE existante. | FREE 
“ A la vérile,-il faut reconnaître que, dès avant la 111 ff) 
\ ur SUelTre, ut certain nombre de Cours -professionne!s j HU ENES 
RU. lon Lie Innarent dans des condilions adinirables dans | 1 f AU 
1 Dlusie urs Leparlements du Nord. De, grands indus- F1 NOT ARe 
RO TIels avaient pris sur eux de créer des cours de Der- HEURE EE 
Pt léctionnement dans leurs ét: blisséments, cours qui RARES 
EG | : C qu que LÈk 
nel ont l'endu des ge vices Considér: bles. Mais: dans l'en- F1 HR 
| | semble, on peul affirmer que la plupart de & APP IT- LEA MALE 
sn US ne fréquentaient aucun cours, Sur 900.000 jeunes FEAR 
mb SENS où jeunes filles employés dans l'industrie: ou le RUE 
17 ” He. | : EAU À | 
ant! comme l'Ce. 60.000 4 40.000 tout au plus, avant. la Mel Ut 
entl Suerre, recevaient un enseignement pratique COTres- FRNRE I 
“4 pondant a leur profession, C'était un danger auquel -KFENS 
efh !l import: ; de parer. We 
es. La loi L 20 juillet 1919 a eu préc Isément pour but | po M EU 
rd' de die a Cet état de choses inquiétant, en pré- HRTTRRE 
atel OP: a] L institution ie COUrS obligat res pour _les na b Le 
ac *Eprentis, el pour les jeunes gens et Jeunes. filles HEURE 
engagés dans une industrie ou dans un commerce, LATE ANA 
ion ième sans contrat d'apprentissage. Elle a joué avec 4 :114 | \ 
gb iruit dans un ce ‘lain nombre de départements, no- : RATES 
ans amime ht dans le Nord, le Pas-de-Calais et l'Aisne. EE TIFR Le 
el Cest-à-dire dans les FRERE très industriels, AOC DRE 
“h où les patrons ont Compris qu'il était de leur intérêt fi MES 
dt de nn » aux Jeunes gens ete ant à : leur indus- ORIARTET 
ré, Me un complé Ment d'instruction écrous et pra- S'IL 
utile se référant à leur profession. HD mi 
nel! Malheureuse ‘nent, On avait prévu que: les disposi- HS IOR NS 
db lions de cette loi, votée Sous l'empire de la Journée Led HN 
ge | de dix heures, ne S’appliquéraient pas dans les éta- | AE 


ar”! issements ne travaillant que huit heures, ce qui L É HEC 
b EST Le Cas rénéral cu Commerce. Au ourd'hui où [a 4 dla 
loi de huit heures à été votée, on Peut dire que la M "UE: 20 
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in Asber, au point de vue de l'obli ation de la fré- RUBEAE dE 
ARE alion des. cours n'est plus applicable, Elle | ar 
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Fi Ur u’est que facultative, et l’on ne pourrail en aucun C8S E Vilent 
obuiger un patron à se conformer à Ses PresCTiPaleantc 
| tions. C'est une lacune regrettable que, par lesher 
sit I, vœux dont je vous donnerai connaissance tout ao cc 
je l'heure, nous vous demanderons de combler. (ApplauBrées 
BE dissements.) | | NA _ beauc 
Lt Nous avons prévu, à cet eflet, que le litre V depossy, 
A à celte loi, qui crée les cours d'apprentissage, A S 

Ml fl uTiE portée obligatoire, quelle GE SOIE “1e, ae \ puis, d 
Ai la journée légale de travail, car le régime de la MB 
d'os berlé nous empêécherait d'atteindre celle massôk rt 

F IP 2 er Che Me ge NP TE 
PRE. énorme de 900.000 jeunes gens auxquels nous en'em G 
me 


PA dons donner le complément d'instruction QE. ent 
ARE Ne Je dois ajouter que le sous-secrétariai d'Etat Bent 
ST l'enseignement technique se préoccupe de développe 


us per tous les Ordres d'enseignement UE 
Mb: ? On peut dire que l'enseignement supérieur brel « 







Ab ; nique suffit à peu près aujourd’hui à sa vâche. . Fwign: 
ee Il est représenté, d’une part, par le ConservatOMépNr;,, 
Wii National des Arts et Métiers où, chaque soir, Obhonrs 
eo lieu des cours extrêmement suivis, ét auxquels Jéfnes 
peut vous invitée, vous tous qui vous intéressez AUX quépeours 
EIRE tions d'enseignement, à rendre visite quelque 1 k des 
Fi 1j Vous pourrez vous iréndre Comple que plusieurs ml Preno 
, Vi liers de jeunes gens viennent chaque jour, dans l'es À not 









tablissement de la rue Saint-Martin, chercher le comm 
plèment d'instruction qui les secondera dans lexe 
cice de leur métier. C'est une ruche en travail par Ejour 
culièrement intéressante, (Applaudissements.) Non 

Vous v verrez les cours de mécanique industriel \rais 
professés par un homme de grande valeur, auxqufRbles 
assistent des centaines d'élèves studieux, appliqu#tomm 
suivant avec un soin attentif l'enseignement qui KV Plus r 
est donné. On dit trop souvent que les jeunes san N Cha 
arrivés à l’âge de 18 ou 19 ans, se désintéressent “Ekire 
l'instruction. Ce n’est pas exact. Et leur désir ce rico 
prendre serait plus vif encore si l'on savait Let pts ar 
faire comprendre le besoin d’un enseignement COP%kr 
LATE plémentaire. (Vifs applaudissements.) “HS di Si : 
RU Si nous tous, qui sommes des militants, qui Sav0 St 

1 l'importance primordiale de l'enseignemenf, 22 Protes 
nous appliquions, avec tous les organismes qui En 
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Horse: CES RER PER ME 
à Vient autour de l'école, sous des 


sl Dos à nous faire les conseillers de 
, 4 ECS QUI Sengacent dame lac ESP RS L 
4Poû commerciales ee na Ris industrielles 
IE né HF LS _ a+ IVCIIRCT leur attentio É- 
éCessilé d’une instruction cc <QUION Sur la 
+ Je MISLTUCtION complémen tai ils -iras 
Pbeaucoup lus nombre upiementaire, ils iraient 
le | PIUS nombreux dans les cours. (Nouv: 
ab PPluudissements.) 'urs. (Nouveaux 
| Si d'ailleurs, dans | 
‘urs, dané me CF : 
| ns, de nombreux éta ne ë? ange ville comme Pa- 
2) Partout.  °?, Ses, 1l n'en es. Pas de même 
MO leS cornre |! Ana 
*"] Ment les de sr professionnels 
Le Eee due) ! Cest dans les 
pet des écoles d'arts et 


écoles, délégations 


Ont-1]S {parliculière- 
FE villes, OÙ ÆxIS- 
rt IM£LIETS, des écoles natio- 
Mere ç rassionnelles, des écoles pratiques de com. 
VE rie] de | Inqusirie, qui toutes disposent du maté- 
sion: | puUIIAge nécessaires ef d'un personnel en- 
| roi la hauteur de sa noble tâche. PAT 
il} ee ne FR D rl villes, la situation est 
} nos dép À Ain _. de vient inquiétante, surtout, dans 
) "SFR Us 2, 244, COUFIT ‘Un danger que-1a: 
le} 4 La Signaler a voire attention. Si ® re HS 
“fa notre rés » en effet, si nous ne donnons pas 
Fuel Rs és satisfactions d'ordre intellec- 
ration dé NS Ë roll d'exiger, nous verrons l'émi- 
Wiour vers UE el itoen Pagnes. sactélérer de jour en 
Non rs, DOS villes. (Applaudissements.) 

le, Pâraisse ses Sont les localités agricoles d’où dis- 
she D ". peu 4 peu ces artisans qui sont indispen- 
% mme mot | ,n0S Campagnes. Vous connaïssez 
Mis ni mensi :P°UleS Communes où l'on ne trouve 
Si Gharror 7 Di forgeron, ni maréchal-ferrant 

ke | fa FF im ll en résulte que nos agriculteurs, pour 
pr MU leurs bâ liments et leurs instru nrents 
Mes, sont obligés de faire appel au concours 
"ler co nn villes, et voient de ce fait augmen- 
ls: NSidérablement leurs charges déjà lourdes ie 

SA pc sous voulons restaurer l'artisanat en France 
‘hrs! Indispensable de créer des écoles ou des cour 
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Mais, pour cette création, il faut de l'argent, & Derso 
pourr 


Ld 


ne nécessité, en effet, qu'un professeur et un ra lé 
riel assez réduit, il n’en est plus de même lorsquip 
s'agit d'enseignement industriel, et surtout d'enst Ÿ 
æneinent artisanal. Le iatériel el l'outillage que 
comporte entraînent des dépenses élevées. | Mimipor 
()r. nous souffrons d'un rail d'impécuniosité lié pi 
s'accroît d'année en année. Il nous faut, malgpén, 
tout. trouver des ressources nouvelles, «car noëpi., 
comimes ici en présence d’un problème vital qui ing Noc 
resse au premier chef l'avenir du pays et Sa Pros. 
rité, (Applaudissements.) Æsupér: 
À cet égard, un certain nomhre de projets ont M mar trie 
déposés sur le bureau de la C hampre, ui permEsente, 
traient de trouver les ressources nécessaires POBkbles 
l'application du programme que nous envisageons d'ouv: 
(On a pensé à créer des chambres ce métier peur: 
des chambres d'apprentissage, qui rassembleraiiEropo 
dans chaque département [és éléments nécessalners 
non seulement au recrutement, mais encore à la fon D'a 
mation des apprentis. Elles auraient surtout le grip de la 
avantage de permettre ia création d’une taxe, ce: ple 
il est question depuis longlemps, et qui est indispè ee fo] 
sable si l’on vent réunir les fonds nécessaires Bleu 
fonctionnement de la loi Astier. l “a { 
Que serait cette laxe d'apprentissage ? Elle dey no 
surtout peser sur les patrons, sur les industriels a . # € 
employant un certain nombre d'ouvriers, ne ue 0 
pas d’apprentis. Certains patrons emplorent 100, .: 
300 ouvriers, et ne font pas d’apprentis. comm He 
recrutent-ils leurs ouvriers ? C'est bien simple 2 . 
les prenant chez leurs concurrents. Ils commetiét Le 
ainsi une sorte de vol, et le meilleur moyen de Mer - 
punir est de condamner Ceux qui ne forment Amen 
d'apprentis à payer une taxe d'apprentissage qu’ Mu 
mettra à l'Etat de se substituer à la défaillances Mme 
ces patrons, (Applaudissements.i Mi os 
Quant à ceux qui. forment ces apprentis, qui à dns ] 
plissent en somme leur devoir de patrons — ae Dr 
patron a évidemment pour obligation de formes. 
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dés par la Direction de 
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d'après les projets étu- 
l'enseignement, permettrait 
une centaine de millions. 

qu'avec une dotation de cette 
aliser le programme étu- 
: ion de l’enseignement technique, et 
donner AINSI Satisfaction à des besoins sur lesquels 
d'insister davantage, (App) 
1i0rs des ingénieurs 

“NL le nombre est suffisant Pour remplir les cadres 
üpérieurs de l’industrie et du Commerce, Les contre- 
Maîtres compétents qui font défaut à l'heure pré- 
Senle, et les ouvriers qualifiés non moins indispen- 
Sables. Nous avons des INanœuvres, Nous manquons 
d'ouvriers. SUT dix salariés. DOUS avons neuf rmia- 
AŒuvres et un Ouvrier qualifié. Il faut renverser la 
P'oportion : nous devons arriver à avoir neuf ou- 
Mers qualifiés contre un manœuvre. (Applaudisserm.) 
D'ailleurs. n'ayons-nous pas à combler les vides 

06 la guerre ? I nous manque 2 


a | 2 millions d'hommes 
En pleine vigueur, Le pnincipal, pour nous, est donc 


avons besoin de ma- 
appel à la main-d'œuvre étran- 
De plus en plus, il faut élever le 
| professionnel de notre immense ar- 
2e du travail. Nous avons des devoirs à remplir, 
Ale Suis persuadé qu'un grand parti comme le nôtre 
Plésitera pas à: donner au Peuple qui travaille le 
Wncours cordial qu'il attend de nous. (Vifs applaud,) 
er, à la commission de l'enseignement, un de 
à Collègues relevait une contradiction qui concerne 
l’industrie. Il nous a fait remar- 
que cette branche de l’ensei- 
fait de la Direction ds Beaux- 
L° alors que, normalement, d'après la définition 

Le de l’enseignement technique que je vous don- 
.. U début de cet exposé, elle devrait être placée 

Le les attributions de :la Direction de l’enseigne- 

: lechnique. Nous sommes tombés d'accord et 

MS Vous proposerons d'é mettre, un vœu en ce sens, 
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En conclusion des observations que Je viens k ceplib, 
vous présenier, je Soumets à voire DR fonetic 
vœux que voici Pupplau 

« Le Congrès, considérant que le développe mes, M. 
de l'enseignement technique à tous ; les degrés, éplemen 
améliorant la main-d'œuvre nationale ef en nous pa pen CO 
mettant de soutenir avec avantage sur le terrain é@Rque, 
nomique la concurrence étrangere, intéresse au Pia 
mier chef la prospérilé publique. EM 1] 

« Considérant que, notamment les cours profHappre 
sionnels, qui Ont jai leurs preuves RÉNTORE 4 Gal 
dehors, institués par la lor Astier, ont besoin d ‘ » L'art 
multipliés pour former en plus grand nombre. impôt 
ouvriers qualifiés, des arfisans complets, in struilseonsé 
la fois de leurs droits et devoirs de travailleurs D 
OUEN: un. 
nt NA ral que l'argent fait défaut à l'E Or, : 
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a pour mener celle œuvre à bonne fin, Jusqu’: 
re pl Qde l'ap 
[TR É A AYERL AUls ar 
RC Emel le vœu : Fe al 


En pprentis 


En « 1° Que l'élude des arts appliqués à l'indusl sous le 
RL soit placée dans les attributions de la Direction D en 
Let l'Enseignement technique ef soumise à la lot UR Je 
in * juillet 1919, comme le veut l'article 1* de ladite 1: re 
UE « 2° Que la loi du 2%5 juillet 1919 soit modifiée am ( 
Er il ; | ÉL 10pos 
x telle sorte que l'obligation de la fréquent 
RE cours professionnels soit appliquée à tous les [ER F ‘ 
RACE gens des deux sexes, de moins de 15 ans, na 
NE: Sera à 


RER - dans le commerce ou l’industrie, QUELLE QUE EE 
A LA DUREE DE LA JOURNEE LEGALE DE Timan 
Li | VAIL, le temps consacré à la fréquentation des CR 
10 étant prélesé sur la durée de la journée de ro Le: 1 
Un «€ 3° Que le Gouvernement el le Parlement me lteme 
sn à l'étude l'organisation des Chambres de métiers, pOur ] 
ministrées par des élus des employeurs d'une PR Mpte 
des élus des ouvriers et employés, d'autre part, 4h 
M quels seront adjoints des représentants de l'A rra 
nisitration ; | | 2,2 0 

UT: « Et, en attendant cette création, établissent no 
Nu plus tôt possible la taxe d'apprentissage, seule di boss 
2411 9 : S 1278 LFSUI 
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Jonchonnement de la loi 
“pplaudissements.) re | 
4 D RÉSIDENT, — Nous applaudissons NO seu- FRERE 
pe . discours si substantiel de M. Cuminal, mais ° SSMAN ENS 
Qi COnClusions, qui en découlent d' fn LS) MARIE REC 
Hi + A1 EN découlent d'une facon si nra- 

ic lique. né Iaçon si pra 


DELA parole est à M. 


Jonds nécessaires au plein ch 
du 25 juillet 1919 » (Vafs 1] 
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| EI a 
pe mond Girann. — Je demandé que l'âge de FRERES 
dl: PP rentussage pour le petit artisanat soit porté de HEFIR 
st [* 18 aus. Voici pourquoi. | EE 
# P 21 pl jo = di : LA mi : : ( 4 d |! H 
Mnbot ee “ de la Ibi du 30 juin 1923 exonère de LS La 
n | Cet udiaire sur les bén sf] ie | | : “y # it ‘ L'A ù 1! 
Re Le :5S Dénefices industriels e (RS 
Sfuséquence Is, et en LEA 


| | rt Al [4 
de la laxe Sur le chiffre d’affaires, les if 
É ans laVaillant avec les membres dé leur famille i FSU 
r ne DuPr un spprenti-de moins de 16 ans. E j 
Ljus u’; 14 Ge FER F Ds vs : niants aillent à l'école ue 1h 
d 1 : ans où 14 ans el demi. Comme la durée TE a 
D l'apprentissage esl de trois années, bien des pé- FA 
ne sens a ur À prendre chez eux des ap- | 
Arte au Sortir 1€ ‘ec e Tl11 se Ou TN 4 3 a LA] Lt RARE TI 
InSOUS le Mine nt | OU ECTS Le : mpécherait, MES û }. l 
un an (et der 1 de l'ex 2e F cp pee ant ro RE je | | | ii 
lo: Fr] à JeXOoneralion d Impôt prévue par la EE REIN ET 
josoit Le demande donc que, l'âge de l'apprentissage FRET TRS AE 
"RE Au de ‘deux ans. HA 
Moi, rupporieur, — Le Sénal es SAIS] de 1 
ile. de 14 tendant 4 prolonger la Scolarité jusqu'à HART 
Mots Fr Pt Le jour où celte disposition sera de 
Oltéra Fi sans dre que l'apprentissage commen - PÉRTRRATE 
of pour *. ue l'appren(issage se termine à 18 ans. il HE SD IE 
Pursuivrait donc sur un espace de quatre années. RATES 
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té D BERTHOD. - Notre camarade soulève uni- Eh 41 k 
our on THeS ON de fiscalité. Il démande que, DE HTE 
pi Mpte PPhcation de nos lOIs fiscales, on ne lienne je EN ER Ex 
all De âge de l'apprenti qu'à partir de I8 ans. | tal “ 
dPourra it ht: 1C AE SOLS cette. forme, 41 Sugees{tion RE (l ke 
| tre adoptée, EE 1 
f LL Henri Micurr. Let] S'apil er réalité d’ 1 gi «LT 
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Suivant les métiers. ÉRPRAENTE 
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et de l'enseignement technique el PUR a 
fessionnel, Nous avons entendu dans celte come GO) 
sion de nombreuses délégations patronales el OS et de 
vrières. La conclusion à laquelle nous sommes 22 ÉORSTr 
rivés est qu'il est iwnpossible de lixer avec préciS0BCamel 
la durée de l'apprentissage, parce que celle-ci Vars élè 
suivant les corps de métiers. % + Nou. 
[Il sermablerait logique, à prentere vue, Si Ja SC plus i 
larité se termine à 14 ans, de fixer l'apprentisSapen re 
en movenne, de 14 à 17 ans, autant qu’il paraitre 
excessif de le fixer de 14 à 18 ans. . Fiicuvel 
Nous ferions bien, à mon avis, ACC | l'agt} Pou: 
de 17 ans, dans les conditions qu'a mdiquées M. Bel COmMrnt 
thod. c’est-à-dire en ce qui concerne la fiscalite. SOUEVous 
réserve de celle précision, je répète qu Il ne nous “A ardeu 
pas possible d'accepter une lunite fixe pour la uFEmoyen 
de l'apprentissage. (Assenfiment.r | fines, ( 
M 1e Préswmenr. -- Le vœu de M. Girard sera a | 

joint aux vœux de M. Cuminal. anliré 
Je mets ces vœux äux VOIX. résista 
(Ces vœux sont adoptés.) bdique 
paéclig 
L’'EPUCATION RÉPUBLICAINE DE LA JEUNESS Cerl 
| péonvai 

C0 1 
M. 1e Présinentr. — Nous passons à la degré pla 
question qui figure à notre ordre du jour de diner 
malin - l'éducation républicaine de la Jeunesse. Ldes F3 
ee pre est à M. Tony-Révillon, rapporteur Anités, 

cette question. NS 
M. PNG ES Danton «a dil « Après Quel 
pain, l'éducation est le premier besoin du peuples L « # 
Si la IIfe République a fait beaucoup pour D 
fance. elle a fait beaucoup moins pour la. jeune®pe P 
et surtout pour son éducation politique. fl Étail Hibtines 
dispensalle que la question de l'éducation réplég, fs 
caine de la jeunesse fût scumise à: l'étude .du X® t Jeur 
Congres. je fe | | les , 
Le problème de l'éducation Ge la jeunesse dom afin qu 
tous les autres. Connaître la pensée de la Je nee) ües | 
n'est-ce pas connaître .la pensée de demain ? Re” 
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Un immense effort a été accompli par les PA" 
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à | PALETTE 
il de réac lion ed les Parlis de conservalion pour capter- sAAIRE 1 
1 la confiance des Jeunes, Autour de Chartes Maurras rt 
pet dé ses disciples, et sous leur influence, se sont :IRFIRE 
SU LU s Ces s'oupements d'Action Francaise de RE 
jf Camelots du Roy, QUI Ont fait tant de l'aVages parmi FT ie 
ques élèves des lycées el des Facultés. “TE in 
51 Nous avons (ù subir des aSSauts d’adversaires us FEU 
plus inattendus. . Les Jeunes sens, ISSUS des classes El Fu 1e) 
pauvres el déshéritées, hypnotisés par la Révolution Don HE 
piuSse, ont vu dans le “emmUunISme lPaube d'une ère AAATBE NU 


hr: AIDE 
nhetuvelle de ; uS{ice et de beauté. | | AE 
b Pourquoi jes Jeunes Se sont-ils dirigés vers les CHERE 
Onunistes, vers les royalistes, vers les cléricaux ? PT 
AROUS le savez. La Plupart des jeunes gens, mûs par DRE 
A'ardeur de leur Cœur généreux, léjettent les 1dées 1} air 
p'ioyennes et préfèrent courir vers les partis extré- hs ite 
us (Trés bien!) RE 
Et puis, pourquoi ne 


Bürépublicaine nous n'avons Opposé qu'une faible 
HéSiSlance, et à la propagande acharnée ot Li et Ta 
pique de: nos adversaires nous avons [Op souvent cp A 
ébligé de faire face. ABEIRREe 
8, ‘Certes, à certains moments, de Jeunes républicains. PATTTR pe 
fivaincus de la double nécessité de l'éducation et A} ETAE de 
me l'action, on! essayé de constituer des groupements ETS TARA 
Bt Jeunes. Mais, toujours, ils se Sont heurtés aux 5 QI HART 


faffieultés matérielles. L'argent 


pas l'avouer ? à l'offensive FRITES 
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manquait pour louer £ se 
RES Salles destinées aux réunions publiques. aux co- ( ERREU 
putés, aux archives, aux bibliothèques, (Très bien 1} FER EE THE 
Buell est maintenant le devoir du Parti républicain | RL D QE , 
| Radical el radical-sorialiste ? Devons-nous constituer EURE 
MS jeunesses sirictément | 
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radicales ? Nous ne le pen- MERE 
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A eXISte un Certain nombre de œroupements de HET ip 
AE A la suite du dernier Congrès de Paris de DEAN 
I, les deux eroupements les pilus imporlants. les DE Hi 
Péunesses laïques » et les « Jéeunesses républicai- FE RE QUE 
DS » Onf fusionné heureusement én un orgarisme FE n) li 
1 D: «la EF édération nationale des Jeunesses lat- È Ft AE: 
he 'épublicaines de FE rance », que dirige nétre DER NT 
BL Gäston: Bonnaure. Notre dévoir est: done tout : | Aie «a 
F me Puisque nous n US LrOuUvVOnSs devant une Fédé- EPA | 


SE Sr , RE LS Le Je rte DE NF LES sh Qi ie À eu QU 





AE TE ve 
* LR | 
ET che. E "A re + 
di eu € LL HAULE Ars He . = À ñ À 
















no 


HF : - EL PP re 12757 Ta? 








i 
V pe” 

+ 7 Ur * té 

L F . v- € 

EN 

TT e 


"76 


Das 





4 ralion active el déja DSSSEnte. nous devons la sou ta 
Fi à | tenir de toutes nos iorces sans nous arréler à cet art ar 
RU | g'uMmerrt vraiment mesquin qu'elle compile dans S0Ik ur 
! if k sein des membres d'un part voisin du nôtre À er 
nie l'heure où ces jeunes gens entrent dans la Vip «e 
HU, politique, avant même de parliciper au devoir CIME tn 
HE : que, on ne peut pas leur demander d'avoir des ce 
a fl arrêtées et définitives. (Tres bien!) ls sont à l'âge 
1e de la recherche, plutôt qu'à l’âge du commenlLair 

ail Plus tard, lorsqu'ils auront biturqué au carTeloulh "rm 
2 PR de Ja pensée, lorsqu'ils se seront diviges soit vers lh ca 
EE radicalisme, soit vers le socialisme, nous serons] au 
AE heureux qu'ils se souviennent de la grande unité rbegé 
“al publicaine. (Nouveaur applaudissements. | NC 
Ah: A lheure des grandes crises que, depuis cinquantëpn RC 
du quatre ans, la Republique à traversées, elle. a Lou : 
EL il jours pu triompher grâce à l'union die tous les répit 
ARE blicuins. Nous nc nos pas l'oublier au lendemain 
QE | du 1} mai et de la victoire du Cartel des (raucheshees 
Bt (Applaudissements.) AGE PR PE RT 
M Quel est donc notre devoir ? Nous devons aide 1 
AE 1na | tériellerment el moralement. les  groupetnents de di 
EE jeunes républicains. TU 
MALE Au point de vue matériel. il faut que les consellh av 
RE généraux el les conseils MUNiCipAUX donnent aux FE pr 
HAE ne nesses, à des prix très réduits, el même gratuitemelpet. 
USE quand 1ls le pourront, des salles pour leurs méunionp 
AD UT publiques ét des locaux permanents pour leurs cofibes 
EE tés, leurs bibliothèques et leurs archives. "AIR pt 
EE La plupart des jeunes ne s'intéressent pas  bealll ré 
fe [à | coup à la politique. Ils pensent plutôt aux sports; 4 d'e 
SU bal. Om ne peut les atlirer que par des maniestt} ‘co 
RL tions artistiques où sportives. Les groupements dh du 
Den 
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ma droite l'ont,bien compris, et disposent à cet effet. Je 7 
4 subventions très importantes, Nous né devons Pl 
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hésiler non plus à accorder des subventions 4h 
groupements sportifs de nos jeunesses laïques et: 
publicaines pour assurer leur existence matériel} Re 
(Applaudissements,) hr ce. 
| Ce concours malérie] serait insuffisant s'il ne fie 
QU joignaït une large contribution morale. Les élus TRS 
Re. cœux ont, trop souvent négligé les unes ils nù la 
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faient pas électeurs ! Heureusement. ds 
une PÉFAEMIerEmeNt depuis le Congrès de Pons 
28 eHOrt ImpOrtant à été accompli. 1l est cependant 
epcore Insuftisant. [1 faut redoubler d'efforts. Nos x 
ons ue lenger, Mamet et Delorme ddni dat 
hviié fut considérable, vous diront l'œuvre réalisée 
celle année, et vous présenteront des vœux de na 
lure à l’intensifier. >UX de na- 
Je tiens à remerciér Lous ceux QUI, Si généreus 

ment, ont donné leur CONCOUrS, aux Haras Ne es 
Sins : la commission de propagande que préside vec 
autorité notre ami Albert Milhaud, notre ccnrct 


“£énéral Félix Bouffandeau (Anr 
a j J L 10 ed! | ee: | | L 4ù 17 3 s à a 
: au (Applaudissements), dont 


Eu C sat l one | j incomparable dévoue ment, 
à is à ent lerriot qui, l’année dernière, à tenu 
es Ra Personnellement la grande manifestation 
mon iré . Lou de Paris, et qui toujours a 
est land : Jeunesse une sollicitude dont elle lui 
ments) "ment reCOnnaïissante, (Vifs applaudisse- 
Do some, le Part républicain radical .et ra- 
rigide et glacé deviendrait rapidement un organisme 
dec k et g'acé S'il ne restait en contact: permanent 
pres ;. Jeunesse qui lui apporte, avec un chaos d’im- 
Rons et d'idées neuves, tout un renouveau de foi 
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Serverons une | 


Espoir et. la 
Omplet et définitif de -la Démocratie, (Vifs applau- 


D. | 
Voici les vœux que la 
Propose à votre adoption : 


ke Denre grand Parti ne faillira pas à sa tâche, Parmi 

graves problèmes de l'heure présenté, nous ré- 
arge part de nos efforts à l'éducation 
e cette jeunesse qui, nous en avons 
volonté, connaîtra un Jour le triomphe 


épublicaine d 


ISSéments.) 


Commission de propagande 


UC Le 21° Congrès du. Parti Républicain Radical ef 


Radicyl-Soeial; ; 
dical-Socialiste, convaincu de l'indispensable né. 
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Hé d'intensifier l'Education républicaine de la 
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permanent avec Les organisalions centrales de jeu» 
nesses républicaines ef iaïquts el avec les fédérations 
départementales pour lu constilulion elle develop- 
pément des groupements. Se ae 

« 2° Que les municipalités républicarnes mettent a la 
disposition des jeunesses des locaux el salles de reêur 
nions el facilitent Leur développement en accord avec 
les comilés du Parti et les diverses organisallons TE, 
publicaines | | | AC LER 

« 3 Que des subventions au moins égales à celles 
attribuées à cerlaines Sociétés de préparalion mile 
faire soient accordées aux groupements Sportifs des 
deuncesses rénulicaines et laiques : | e 

« 4° Que la liste des sociétés de  préparalion mul: 
taire agréées soil revisée el que l'agrément el toute. 
suboention d'Etat soient refusés à celles pour les- 
quelles là préparation militaire n'est qu'un prétexte 4 
propagande, confessionnelle. ES 

« 5° Que le « Catéchisme Républicain » de Lamar* 
iine soil réimprimé et distribué -à loules les Jetu- 
nesses, 1 

« Et invile tous les Comités et membres du Parti à 
consacrer dans leurs sphères, une large pari de 
leurs efforts tant pour la rédlisalion de ces vœux que 
pour la création de toute œuvre nouvelle d'éducation 
républicaine. » 


M. Tencer. = Aider el soutenir par tous les moyens 
là jeunesse répulicaine, tel est le devoir du Part qu 
vient. de rappeler avec éloquence voire rapporteur 
Tony-Révillon. 

Au dernier Congrès de Paris, après avoir entendu 
les citoyens Jacques Kaysér et Delorme vous exposer 
également les raisons pour lesquelles vous deviez 
vous intéresser à l'éducation républicaine .d#, la jeu 
esse, vous avez Créé un Comité d'entente dont java 
l'honneur d'être le secrétaire général, 


Quelle {âche ce Comité devait-il remplir, ? Coordoi Mp 


ner l'action des nombreux groupements de jeunesse 
laïque et-républicaine qui, disséminés à travers Ja 
France, s'ignorent mutuellement. Celle initiative du 
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aprés le Congrés — le citoyen Tony-Révillon vous l'a fl 
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Jeunesses laïques et des Jeunesses républicaines fu- 
Sionnaient én appelant à leur présidence un ardent 
républicain, Gaston Bonnaure. 
_Le Lomilé d'entente devenait inutile : par sa sur- SEA 
WNivance, 11 aurait empêché de se réaliser cette unité #01 
que vous aviez souhaitée. HR ES 
Lesl, en effet, dans cette Fédération que, désor- ALERT ON 
Mas, les pelits groupements vont puiser les forces ETNREREE 
: fécondes de l'union. | “hf REA 
i La Fédération es Jeunesses laïques et républi- Ha 
tunes élend maintenant. son action sur toute la Fran- «HAÇEE 
Ce, Dés le mois prochain, grâce à la création des dent j 
Sections universilaires, elle va atteindre la jeunesse FIRE 
4 dans lous les milieux où se manifeste son activité. RATE 
+4 La Fédération n'est pas un parti elle ne dépend 158 RENTE 
bn d'aucun parti : elle fait appel au concours de tous non le 
| les républicains sincères, Aussi compte-tlle dans LR à 
son Comité, parmi plusieurs radicaux et radicaux- A 
Socialistes, votre dévoué vice-président Ripault. Son OFF HMIEN 
fomilté d'études politiques, créé grâce à l’activité du HAURES 
| Président Bonnaure, réunit autour du secrétaire gé- TETE 
pe néral Jean Luchaire. vingt-cinq membres, dont quel- SLET TE ; | 
| ques personnalités de votre Parti : les citovens G. Le LI F 
D" Bonnet, Chauvin. Kayser, Montigny et Ramon. (A p-: l'API DEUE 
Plaudissements.) - cu AS 
= Je vous a1 trés brièvement rendu compile des pro: Put LE 
np /8rès réalisés depuis un an. Je mé permets, en termi- DUR 
, L han, de vous recommander une action qui est con- : 6 
l forme 4 vOS désirs plusieurs fois exprimés et au rap- M'ULME AU 
pe POTT que vous venez d'applaudir. La Fédération des RIT 
* D Jeunesses laïques et républicaines, parce qu'elle est | 






Le 2 








… Soit en créant de nouvelles sections, Soit enfin en dé- \ AVES 
Pélonnant celles qui existent déjà. (Applaudissem.) DUREE à 
M Dreronme. -— Nul n'était plus qualifié pour nous 2 EM 

2 a, | 






es 


, D la plus puissante Organisation des jeunes républi- BARS A 
p Cüns, occupe une excellente position pour faire l'édu- LME ME 
* p “ion des jeunes Français, Je crois donc qu'il est du HER AIT 

= devoir de fous les républicains de lui apporter leur ATARI 
up “cours, soit en poussant les groupements qui s'ins- “1 HAE 
pe Phent des mêmes idées à adhérér à la Fédération, ch 68 die 
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montrer la nécessité de soulenir les jeunesses, que 
notre rapporteur, M, Tony-Révillon, qui a fail ses 
premières armes dans les Jeunesses républicaines. 


LOT La 


POLE 


Son exemple, inieux que tous les discours, doit en: 


courager le Parli radical-socialiste à faire pour nos8 


groupements de 
Jusqu'ici. 
HESSCS 


jeunes plus encore qu'il n'a fail 
Voilà Ice que nous faisons dans nos Jeu- 


(Applaudissements.) 

M. MaMETr. — Je me suis tou ours occupe, dans le 
Parti radical, de la question d'éducation de la jeu- 
nesse, el j'ai été le créateur d’une importante So: 
ciété de ce genre. Je me permets donc d’atliner Pat 


tenlion de mes camarades sur les difficultés que l'OM 


rémcontre dans Je créalion de ces groupements. 


Notre ami Tony-Révillon vous a montré dans son 
exposé ce dont il faut disposer : de l'argent et des 


des hommes comme lonv-Révillon, qui sera 
demain l'honneur et la gloire de notre grand parti ! 


locaux. Si donc vous voulez résoudire le problème de | 
l'éducation des jeunesses, montez à l'assaut des rau- 


nicipalités. Ce nest que lorsque vous aurez conquis 
une influence communale, lorsque vous serez conseil- 
lérs municipaux, ou maires de vos 
vous pourrez disposer des moyens 
saires. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Au nom du Congrès, je rermer”u 
cie notre rapporteur, ainsi que nos carrarades Term 


ger, Delorme et Mamet des chaleureux appels qu us 
nous ont adressés en faveur de la jeunesse républi- 


caine, Le méüilleur moyen de lui rendre hommage eslu 


de voler à l'unanimité et par acclamations les vœux 
qu'ils nous ont Soumis. 
Je miels aux voix l’ensemble de ces vœux. 
(L'énsemble des vœux est adopté à l'unanimité.) 


(La prochaine stance est fixé à Paprès-mid, | 4 heu 
res el demie, el In séance est levée à midi moins dE 


minutes, ) 


communes, que 
d'action néces-4 
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TROISIEME SEANCE 


Vendredi 17 octobre, après-midi. 


La séance est ouverte à 14 heures et demie, sous 
la présidence de M. Léo BOUYSsOoU, député, vice- 


Président de la Chambre des députés, assisté de 


MM, Emile Macnien, sénateur: LÉVY-ALPHANDÉ W, 


servi le Parti 





fe brésque 


Pièrre CHARLES, Gaston BaziLk, Emile Boner, dépu- 
lé, l'ROUSSELLE, Maurice Lévy. vice-présidents, et 


de MM. MORDRET, BOUCHIER, CULLIÉ. J'ACOUCMIN, 


FRANPZ el BERTAUX, secrétaires. 
lélix BourFANDEAU, secrétaire rénéral, 


ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT 


M. Léo BOUYssou, président, —— Je VOUS remnerie, 
mes Chers amis, d'avoir bien voulu m'appeler à pré- 
Sider la présente séance, où il va être queslion. de 
politique intérieure, Je vous 'érnercie également de 
la Manifestation sympathique que tout à l'heure, à 
Appel de inon nom, vous avez bien voulu m'adres- 
allée au vieux militant qui, depuis vingt auntées, a 
À radical el radical-socialiste, Je puis Le 
Mréndevant vous, avec: autant dé courage et d'évér. 
Se républicaine que de ténacité et de foi. Je m'ho- 
lore, en effet, dans les efforts que j'ai faits pour 
On Parti, de n'avoir jamais eu la moindre défail- 
knce, Je suis donc très fier aujourd'hui, au moment 
MWous ullez discuter de ln politique intérieure, et 
OÙ vous allez Indiquer au Gouvernement les direc 
IVES que vous entendez lui voir sui re, d'avoir été 
“Phelé à présider vos débals. 

ris éclipse du sentiment républicain et démo: 
Wilique, qui, pendan, quatre ans, a lenu à l'écart, 
dons l'ohseurité, Je Parti radical el rad. 


[ue cetle manifestation de sympathie est 
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eal-socialiste, nous nous sommes efforcés, dans VlBbien 
minorité. de faire de notre mieux pour l'intérêt elpuec 
l'avenir du Parti. Pour ma part, je m'étais consacré datis 
à une œuvr£, que nous avons tout de même réussi recor 
à réaliser malgré la résistance opimiâtre de la map “a 
jorilé du Bloc National ; je veux parler de la loiB n'eui 
des pensions civiles et militaires que nous avons Bloc 
menée à bien pour l'honneur du Part radical ellbien 
radical-socialiste, et que nous avons fait triompheMburs 
avee les 200 voix de gauche dont nous disposions dfdiate 
la Chambre, et en débauchant une soixantaine défet vo 
membres du Bloc National qui ont été conquis 28h a 
celle belle cause démocratique à la veille des élec Æ 
tions parce que la sagesse leur était inspirée Sans@les 4 
doute par la crainte salutaire de l'électeur. (RireéStra 
et applaudissements.) OU 

Je ne reviendirais pas ‘sur les incidents de celle Clai! 
fim de législature s'ils n'étaient intimement mêlés ap QUI € 
ANR l’histoire de notre victoire el 4 la chule du Blot réfor 
BACUR ‘ Nalional. que 
| C'est le 17 janvier que le duel s’engagea, entré : Socia 
les gauches dont j'étais le porte-parole, dans cettéphar | 
question et le Gouvernement de M. Poincaré, M. Pom du P 
caré ayant fail retirer de l'ordre du jour de la Cham} €! di 
bre. et les assurances sociales, et la question desBUie 
pensions, je, parvins, après une interpellation quiPHne;: 
fut d'ailleurs vite liquidée, à faire rétablir à cet ordr ionn 
du jour la question des pensions civiles et mililairesan 
Le 26 mars, comme le Gouvernement, par un fau“pon, p 
fuvant, essayait de se soustraire aux promesses laisse 
qu'il avait faites, et aux engagements qu'il avait} que 
Dris, jé réussis, avec mes amis de gauche, à réumi de |; 
contre le Gouvernement 295 voix contre 283. Le C#piue 
binet de M. Poincaré était renversé, (A pplaudisstipla Ca 
ments.) | Ma 

Nous avons marqué cette date d'un caillou blanc Cela 
“rar vous reconnaîtrez, Mes amis, qu'à quarante-CMAPuent 
jours exactement des élections législatives, il étaitple tr 


intéressant de renverser un cabinet qu'on croya el] 








« lakbou », que personne n'avail jamais pu attend. No 
ni entamer, et qui avait été soutenu jusque là p# hier. 
une majorité aussi forte que fidèle, Vous admettrefplè q 
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Pue Couper en deux le Bloc Naliorial, de le me tire ARE 
CR das l'ipossibilité de l'écoudre ses morceaux et de FENTE 


| | 
| 
Ne 
14 bien qu'il étail iiléressant, a a veille des élect lions, M | 
NUE L f { 
L l : ; ‘ ' | 
reconstituer son urnibe. Applaudissements.) 4 | 
| 
En 
re 


MAS cela, C'est l’histoire du passé. Ce qui suivit RATS 
pueul pas Lio ns d'i: ibortance pour Le triomphe au Ms 
bloc des gauches. Grâce à la leçon du 26 mars ê&t DAME 
LE bien que É cabinet Poincaré eût été reconslilué trois 4 à pa 
'y Ours après, ja loi des pensions fut inscrite imrré- 1 CET AN 
1 alemen à l'ordre du Jour, («aiscutee Sans relâche, ER 
DEL votée détinihvernent par da Chambre à la date du 4: file cr 
1 | ele avril). Dès le [5 avril = Ce qu on ne sait Das, EL ‘#4 HET ae 
MBLE Que je suis heureux de vous dire — c'esl que ’ RE 
sples 250. Out reéltrailés affiliés à l'Union syndicale des AIRES 
pituraités civils et militaires, apprénaient la bonne Met nee 
louvelle el reconnuissaient leurs défenseur< Il en  LEANRER NE 
HUlit de même de la Fédération des een on sou BUT ae 
à qui avall lravaillé à nos côtés à la réalisation de {a ir il ; 
| réforme, et qui faisait savoir à ses 600.000 ss À ARLES 
Due Célait grâce à l'effort aCCOMP par les Partis  LANRAEREE 
pSoCialiste el En eal el radical:sociahste, LOLITA is HP 
Par le Cartel des gauches , que les vieux serviteure HAE 
du pays allaient Me. désormais à l'abri de la misère 2 ET fs 
+] bu besoin. (A pplaudissements.) ul “RE DE 
D Uiest ce succès parlementaire QUI amena dans nos [4 LA AEE 
IE rangs la quasi-unarnimité des retraités et des fonc- PAPA { 
éPliGhnaires. -Plus lard, quand la victoire vint à nous. : BRU VÉRPAT 


el AT RS 0 | ge RER 
P'and on fit le départ de l'effort de chacun. quand MANU CALE 
1 pProcéda à la distribution des couronnes, Oli me PRE A à 
 MISSQ el je me ins à l'écart, pensant non sans quel- KG ne 


— 


Cas C = 


que fierté. que J'avais peut-être apporté à l'édifice SEE 
Fp-de la victoire des gauches ma modeste pierre, êt V3 DNA F 
BU j'avais servi avec bonheur ‘et désintéressement à MES 
Cause de mon Parti. (Applaudissements.) “Es if dan 
LoMais lout, cela, je le répète, c'est le passé. Toul HE MH 
\ | cela he compte plus, car un Parti ne vit pas seule- LEURS 
Int de souvenirs : il vit d'efforts constants dans ee! 


Méniravaii quotidien, el pour des réalisations conti- | 
| | Que] les. | 
pous somimes au pouvoir, Cuminal y Inrsis Éaît 
* Les malériaux sont à pied d'œuvre. I y a bien- LEURS IE 
bu qu: tre MOIS que les & es ‘ions ont eu lieu. I! est A 
| 
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indispensable de se mettre très courageusément 


rieure, Jl y avait 


. de cette 
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travail, avec la conviction qu'il faut aboutir. Si nous 
devions faillir à notre tâche, 
avons fait naître tant ‘d'espérances par 
toire du 11 mai, ne nous le pardonnerait pas. 
ne fut 
iaciblement les âmes simples aux gestes irréparables 
où aux partis extrèmes. Ce serait une 
ei importe avant tout d'éviter à da 
la République ORAN au travail sans 

(A pniaudisse ments. 

Tout à l'heure, messieurs, 
des délégués de ce Congrès, j'ai pu constater, 
un Sentiment de mécontentement 
tout au moins une certaine déconvenue, 
cement de sceplicisme, l'idée que 
rail pu agir plus rapidement dans la réalisation dé 
certaines Evideniment, Messieurs, on eûl 
pu faire peut-être un peu plus que ce qu'on à fait 
Mai, 
6 VOUS 
Cupé 


causant avec plusieurs 


DroOIresses. 


recommrandant la patience, on s'est préoë 
surtout, et avec bonheur, de la politique exté 
trop à faire 
ménéer par tous les bouts. 
le temps de faire face aux difficultés 
soyez pas injusles en 
prématurées 
queralen( 
regrettables. 
critiques 
exhorialion our ceux qui, 
tent le drapeau du Parti. 


leur adressant des 
qu'on entendrait au dehors, et qui F* 
même 
Soyons mesurés prudents 
au (rouvernement, po” 
(Applaudissements.) 


J'a; entendu dire — el 4 reconnais le bien- for 
« Pourquoi n'avez-vous paih 
le bilan de ta situ 

afin d'éviter toutêp 
tâche difficile qui nous est Léguét | 
97, "I sn 


observation 
commencé à établir li nven sta: ire, 
ton laissée par le Bloc 
confusion entre la 
et l'œuvre que nous voulons accomplir ? 
évidemment établir ce bilan, et ceux qui le réclamer p 
ont, entièrement raison de le demander afin de 





National. 


le pays, en qui nousl 
noire vit 
Nous 
aurions à craindre d’ailleurs que som. découragement 
suivi de cel esprit de révolle qui conduit troph 


catastrophe 
France et df, 
tarder'B 


sinon 
proprement  dil@ 
un Commen 
peut-être on aw 


comime notre ami Cuminal vous le disait hier 


















on ne pouvait COMM 
Donnez à vos gouvernants 
intérieures. Nek 
ritiquesh 


d'amener entre nous des divisiontp 
dans n®k 
qu'elles soient moins un reproche qu'un 
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{ Pourquoi, me demandail un autre délégué, u’a- 
On pas expurgé du personnel de certains cabinets 
ministériels et de certaines grandes directions les 
ionctionnaires qui ont servi avec conviction le Bloc 
National et qui, dans leur fidélité à l'esprit de réac- 
lion, ne demandent qu'à voir sombrer dans l'impuis- 
sance nos ellorts de réconstruction ? » (Applaudis- 
sements,) 

Toutes ces criliques sont fondées, el J'en recon- 
Nails volontiers la iorce. Au InOoment où nous avons 
fait voter la loi des pensions, nous n'avons pas €@u 
d'adversaires plus redoutables el plus dangereux que 
Cerlains grands Chefs des ministères. [ls voulaient 
la réforme pour eux, mais non pour les petils relrai- 
les el, pour venir à bout de leur résistance, ji] nous 9 
fallu deux années de batailles, de votes et l'appui 
des partis de gauche. 


9 nous dit encore que le budget que nous pré- 
snions ne fait pas apparaître un grand souci des 
PUOIRESSeS que nous avions faites, qu'il esquisse ti- 
Midemert HOs programmes, que, sans doute, il ap- 
Porte une légère atténuation aux charges de l'impôt 
Sur le revenu Par la suppression du double sta 
sur les peliles Cotes, (naiss que c'est peu à côté des 


"ÆSpoIrs que nous avions fait naître dans le pays et 


Qui avaient soulevé tant d'enthousiasme. 


Eh bien, Je fais appel A voire sagesse. Nous Se 
des un grand parti de Gouvernement, Oue nos cri- 
liques n'aillent pas Lrop loin! Ne perdons pas notre 
lemps à des récriminations inutiles. Essayons plutôt 
l@ de mettre un Programme sur pied, et vos élus, 
avec l1 mème ardeur que les militants, le porteront 
au (Crouvernement et consacreront tous leurs efforts 
à le faire triompber. 

Rappelons-nous aussi que nous ne sommes plus 


fout à fait, Comme on nous accuse de l'être. un parti 


IOUTHEONS, Certes, HORS différons du Part: socialiste 


UT la question de la propriété ; mais nous disons 


ue la propriété n'est pas intangible, el qu'il faut y 


de féodal. (A pplaudissements.) 


æ 
Le 


ln'esc pas douteux qu'il est excessif que: des. 
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grands propriclaires possèdent dix maisons Gont ils 
n'occupenl qu'une alors que taut de gens sont 
en quete d’un logement pour abriter leur famiile, de 
ième quil ést inadmissible que, dans trop dé com: 


seule, 


mürées due nous connaissons, des propriélaires se 
refusent, par un entêtement inexplicable, à laisser 


qui leur apparlhiennent 1es 
construclions que la crise actuelle du logemeni rend 
plus que jamais Applanudisséements,) 

Je ne veux pas mulliplier les exemples, eL je vous 


scdlifiér sur Îles lerrains 


IleCesSsSaures,. 


inels Seulement en garde contre le fait que, si-vous 
reslez ces propriélaires endurcis, Si vous n'éntreéz 


pas dans une conceplion moderne de la propriété 
qui exclut tous les abus d’un système dont trop de 


gens ont souffert, les Llroupes sociales qui vous ont 
suivis aux eéléclions dérnières se fatigueront, se dé- 


sinbéresseront de volre cause et de votre action ét 


s’enrôleront peut-être sous la bannière de ceux qui 
seront plus hardis el plus réformaleurs que vous. 
Mes amis, je ne puis dans cette allocution rapide 


que toucher très superficiellement à quelques-unes 
de nos conceéplions, Vous aurez, à l’occasion de. rap- 
ports très documentés, à étudier ces diverses ques- 


tions, Elles sont d’une telle importance que, j'en suis 
persuadé, vous aurez à cœur de donner à cette séan 
ce, où notre grand Pari va discuter le programmé 
de sa politique intérieure, la dignité qu’elle doit 
avoir, Je vous demande d'éviter loule confusion 
dans les débats. Je voudrais surtout qu’on n'appor- 


tât pas à la tribune des doléances purement locales 
sur des oublis que Je Gouvernement, mal renseigné, 
commeltre, et qu'il sera préférable de soumet 
tre à la vigilance du Bureau de voire Comité exé- 
cu£if, 

Vous pouvez Compler sur l'énergie de vos repré 


semtants pour. faire comprendre au Gouvernement 
qu'il faut résolument se mettre à l'œuvre. Nous avons: 


la confiänce du pays, Nous nous efforcerons de Ja 
mériter, ét.de réaliser cette politique de clarté el 


de progrès Social 
I} mai dernier. 
ESPOIrS. 


qui à fail naître dans le pavs, le 
de si magnifiques et de si légitimes 
(Vils applatdissements.\ 
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TELEGRAMMES DE REMERCIEMENTS 


| + } TS Hi à x F : 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Cuminal 


} 


Pour donner lecture de télégrammes qu'il vient de 


ne 5 : | Æ. LE 
recevoir, à titre de président du Congrès, 

* A : + f ie ; 

M CUMINAL LL En réponse aux lélégrammes que 
nous avons envoyés hier au nom du Congrès Je 
Mens de recevoir les télégrammes suivants + 


“Le premier Hous a élé envoyé par le Président de 
là République : il est ainsi concu 


© Le Président de la République, très touché de 
l'hommage. de sympathie que vous lui avez adressé 
ne om des congressistes radicaux-socialistes ÉtL 
US à Boulogne, vous prie de leur transmettre ses 
MIS remerciements. » (Applaudissements.) . 


Voici de second, qui émane de M. Herriot : 

« Fres sensible à vos amicales félicitations. le vous 
Pre d'assurer le Congrès de mon affectueuse sym- 
Pathie, Les militants républicains qui vous entou- 
Fe PEuUVernLl Compter Sur moi comme je compte 
SUT eux, Fidèle aux idées que nous avons défen- 
aueés ensemble et que nous avons eu la joie de voir 
Miompher devant le pays républicain. le Gouverne- 
men Sellorcera de servir de son mieux la démo- 
Cratie el travaillera de toute son ardeur e€| de toute 
Sä 101, en assurant la sécurité du pays, à fonder. la 


Paix définilive sur le droit, » (Applaudissements.) 


Enfin, M. Maurice Sarraut nous adresse le Lélé- 
Slamme Suivant ENT EU | 
© Très vivement ému de votre affectueux ‘témoi. 
oies, vous prie exprimer au { UE AE 
pres profonde, Si mes forces se rétablissent plus 
“ement que je ne le voudrais, je suis pourtant 
térlain désormais pouvoir bientôt les consacrer avec 
Plus: d'ardeur et fidélité que jamais au service du 
noble éal qui anime notre grand Parti el que dé: 
Fe nee tan de lucide Courage noire ami Herriot. 
DUCTNET caiul à vous tous. » (Apnlaudissements) 
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L'ENTENTE INTERNATIONALE 
DES PARTIS RADICAUX ET SIMILAIRES 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Bouffan- 
deau pour uné conununiation. 


M. tFélix BOUFFANDEAU, secrélaire général. — En: 


abordant notre ordre diu jour, je derande au Con- 
grès de bien vouloir actepter une interversion el 
d'entendre tout de suite le rapport que M. Emile 
Borel, député de l'Aveyron, a éte chargé de lui pré- 
senler sur ie rapprochement des partis radicaux el 
similaires des divers pays d'Europe. 

En effet, à 16 heures, dans une salle voisine dk 
celle-ci, le Conseil provisoire de l'Entenile internar 
hiôonale des partis radicaux el similaires doit se rév- 
mir, Il est indispensable que nous ayons, au préala- 
ble, homologué les décisions de voiré Cosine exé- 
culif el lès iravaux qué nous avons faits à Crenève. 

À «e sujet, je vous denrande la permission de sa- 
luer 11 notre vénéré président d'honneur, M, Ferdr 
and Buisson (frès vifs applaudissements), qui est 
président du Conseil provisoire de l'Entente inter- 
nalioônale, et qui, avec une activité loule juvénile, 
vient de rémplir pendant une douzaine de jours une 
adwirable lâche de propagandiste à travers lAlle- 
magne, (Nouveaux applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. -— La parole est à M. Emile Borel. ;4 


M. Emile Borez. Citoyens, le Comité exécutif 
m'a demandé de vous présenter un rapport sur les 
séances qui se sont tenues à Genève et:à Paris en vue 
de préparer l'Entente des divers Partis radicaux 
d'Europe. 

Je ne m'ébendrai pas longuement sur l'historique 


de celle entente, bien qu'il ne manque pas d'intérêt. 


el qu'il remonte à une quinzaine d'années déja. 
L'idée de cette Entente a élé suggérée tout d'a- 
bord, si je ne me lromne, nar une conversation entre 
M. Berendsen et notre président d'honneur, M. Fer- 
dinand Buisson. A ces noms. il faut jrindre celui de 
M. Lucien Le Foyer, qui. nendant de longues an- 
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nées, el au cours de-nombreux Congrès de l'Union 
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inlerparlementaire, a lutté pour la réalisation de vole 
célle Entente. \Applaudissenents.) AIHATERS 
Üne organisauon provisoire avait élé laile avant ‘#2 HU 
la guérre. Elle avait Pour président un SUISSE, Rent 
P M. Gobat, aujourd’hui uécédié, et les pourparlers fu- ARE 
lent suspendus. Ils ont été repris l'année dernière, NE PART 
à là lois par notre Part qui, sous la signature de RER 
Son président, M. Edouard Herriot, a adressé un AGE tal 
appel aux Partis radicaux des divers pays d'Europe, Tire 
el par [e Parti danous, par l'infatigable M. Berend- "TE PA 
SN, qu'on retrouve toujours dans cette initiative. ACARE 
(Applaudisse ments.) Tate 
À la suite de l'invitation adressée d'une manière RARE 
Précise par M. Berendsen et ses collègues danois, AIRE E 
Il avait été convenu qu à l’occasion de. [a réunion à CNPETR 
.Uêmèye de l'Union iInterparlementaire, ceux des te 
membres de cette Union qui appartenaient au Parti EAN LA 
'adical ét aux partis similaires se réuniraient pour PURES A fr 
jelér les bases de la nouvelle Entente. Cette réu- 
Mon a eu lieu, en effet, à (renève, dans la salle de 
be” l'Athénée, le 29 août 1924. M. Ferdinand Buisson en | EG 
D 4èlé élu président par acclamations. L'hommage qui LR ARE 
lui a été ainsi rendu marque lFestime où il est tenu TANT ' 
dans l'Europe entière autant queen France. ( Vifs ap- Fu il 
Plaudissements.) | | 
Permetltez-moi 








































de vous donner Connaissance des EH OU 

10omSs des délégués français qui se trouvaient à Ge- UE 
nève, La Plupari sont des ‘membres de notre Parti Yet 
Un y trouve aussi quelques membres du Parti répu- RASE 
blicain socialiste, qui avait été également invité à FRE 
| Participer à cette réunion. puisque. je le rappelle à  HÉFHARAE 
Nouveau, elle Comprenait tous les partis radicaux at 
“milaires, C'est-à-dire tous les partis ayant des pro- 
Srammes analogues à ceux des partis radicaux. 

…_ Voici les noms, dans l’ordre de la feuille de pré- Aie 

Pr Sence : Ferdinand Buisson, ancien député ;: Paul RUES LE 
Falot, vice-président du Parti radical-socialiste. ; Jean DORE DUC 







Montigny, député : Bouffandeau, secrétaire général j. fi 
Uu Parti radical-socialiste : André Fribourg,, député ; pee At 
‘abius de Champyille, vice-président du Parti radi. ti 






fal-socialiste : Chabrun. député :, Simon Reynaud, : L'ÉNÉSMEATS 
député: À. Paisant, député : Emile Borel, député : ÉHSMATE 








































3 . es RARE LE c Sig * 
DE RET Se et ds QE ire: FrGe je 
3 ns ps oo #72 4 + ° + ae AE _ À <a 
ps cpuen ce SF É — = = L . us ss sess LA, 
MR PCT _ Le e- * Fr v #— à :t LCR 
US r— > < = == = — te =. E 
LE Er = ue . ns —— NES ÈS . FREE: 
= L * À sé.) EE E , 3 
APT - ; £= 4 +: 


EE e —— 


NET LS» 
MdAE AE 4 
CR AT EUR GE z } 
A 


1, 
Fe ae 


_ 
1 
a ue, tps 
: 


Eau 


mr be np ar nt ne 7 pr 


“à LC 
Es" _ 
+. Î — - + Le 
z = OR =ETER ES 
Ten 
Fi 


ENT 


SEA eV pr — 
A CS À ? ré à = _—… 
: 


PE 





=” — 


2 M RSS ETS Dr rer ums 
_ - 5 2—= 


LE RT 
— + 
re 


re è- 


LES 
Sn lai À 


EE 
Hu 
2 22 


TE ‘y dé 
æ 


… =-—=: 
a 


= 
TT" 


— 


» ‘en, 


è 


Le 
" 
= Ye 
F 
iris 
pe ER 
a 
æmz--s 2 


= 
. LE 
, 


= 


1% en HE ==” r É - 
he D 
d . : .” + ) . 
: | : 


Es utdent N rés 
; N Te 


rem 


= 


= . 
mr x fs 
- * 


PR 7 D NP nt DS lulu et AT te rt nn 
Lee RARE TES id rats cts = LR CE RARES 
CORRE RE TETE ® hais Lè à 4 4 + 1 


* | 

CRE. ORRS RS Le R à. d LR SS TE TER SE ET 

ÉLIRE UE LEE à Lt. 

S Lu Es ts ns .1— — 7 

ee EF + Hr ï = = arr 
b 1 : s'* / LL 


90 — 


Charles Lauibert, député ;: \von Delbos, dépube ;Æ 
Paul Bastid; député ; Le Foyer, ancien dépulé ; Kay-4 
ser : Fernand Merlin, sénateur ; Emile Lisbonne, sè-# 
nateur : Aimé Berthod, député ; Amtonin Drivet, sé 
naleur. | 

Avec eux, se trouvaient de nombreux eétrangerss 
qui représentaient notamment le Danemark, la Li-% 
thuanie, la Suède, la Belgique, la Pologne, la 
Suisse, Ja Bulgarie, l'Allemagne, la Hongrie, PAn-M 
gleterre, la Finlande el la Norvège. 2 
Cette réunion a pris la décision de nomrmiér immeé- 
diatement un Comité provisoire, Ce Comité a tenu 
deux séances, l’une à Genève, l’autre à Paris, Il y à 
quelques jours. En l'absence .de M. Ferdinand BuIs4 
son, qui n'avait pu assister à ces deux séances, mes # 
collègues m'ont fait le très grand honneur cle mew 
demander de les présider. C’est à cet honneur que J£ 


dois de prendre en ce moment la parole devant 
VOUS. | ; 

Dans ces séances, le, Comité exécutif provisoire 
a préparé un projet de statuts. Il à discuté les divers" 
t 


ses questions relatives à la dénomination de lorga- 
nisation que nous créons, et 1l va poursuivre et ache- 
ver ses travaux dané une séance qui aura lieu cell L 
après-midi à 16 heures, comme vous l’a explique 
notre secrétaire général, Ce Comité provisoire auTa 
alors terminé sa tâche et cessera d'exister. Demain 
matin, aura lieu un Congrès des radicaux des divers 
pays, Congrès devant lequel le Comité exécutif PTOR 
visoire rendra compte de sa mission, et auquel il 
soumeittra les décisions qu'il aura prises. 

C'est à ce Congrès qu'appartiendra la tâche de fon & 
der définitivement l'Entente, en votant {les | 
Il est donc indispensable que vous mandatiez régu-# 
lièrement à ce Congrès les délégués que vous désl'W 
rez y envoyer pour v représenter notre Parti. Parm 
ceux qui se trouvaient à Genève, les uns avarent été” 
envoyés par le Comité exécutif de notre Parti, le5Wh 
autres avaient été invités par l'Union interparleme® 
taire. C'est à vous qu'il appartient maintenant dre 
Mheigrer les délégués chargés de vous représenté! 





demain matin dans ce Congrès, soit quie vous 1411 
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statuts. 
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léhiéz un lonclions les ué lèégués de uenève, soit que 
Vous procediez à de LOUVeHSS nominations. 

VOIX NOMBREUSES, — Nous N'avONs qu'à maintenir 
&S mèmes délegues, 

M. L'ony- REVILLON. — Il serait peul-être bon de 
désigner Céelent quelques délégués inembres de 
a hedéralion NaliGnale des  cotnbatlants répubii- 
Cds, 

M, Aimé BEerRTHOD. — Les anciens Coinbattants sont 
déjà largement représentés dans Ià dé légalion. par 
Un Certain nombre d'entre nous. 

M,-1e PRÉSIDENT, = On à proposé de 
en tonctions 
délégués, 


[n'y "a pas ‘opposition à 
(Won! non !) 


maintenir 
, Pour le Congrès de dermain, les mêtae 


Cell te pr" POS] L OIL 


En CunsCoquence, elle esl adoptée. 

M! Emile . BoreL. lel est, très brièvement eS- 
quissé, l'historique ue noire œuvre, Vous avez à 
Wiscuter (les Que *LIOIIS LI'Oip urærerntes Dour QUE j in- 
Siste longuement sur l intérêt que prèsente cette 
Union entre les divers partis détnocratiques de l'Eu- 
lOpe. Il est tout à fait remarquable, el 


je crois que 
OU S pouvons en tirer des 


Conséquences favorables 
Pa ur holre Pavs, Que cetle union Hé sé soit faible 
qu'au uioment où le Parti radical 
all pouvoir œré 


ms 
1 


arrivail en France 

ice à notre victoire du 11 mai 
‘n fail, c'est dans” notre Pays seulément que le 
Marti radical est au pouvoir, Cela nous lMpose, 
une telle Union internationale, des 
Parliculières et des devoirs 
SOvez assurés que ceux 


dans 
responsabilités 
peut-être ‘spéciaux. 
des délégués que vous ve- 
1eZ de mandater auront conscience de ces réspon- 
Säbilités et de ces devoirs. (Applaudisseme nis. 
En terminant. permettez- moi de saluer ceux des 
délégués des divers pays d'Europe: qui sort dé] 
arrivés à POHene et qui ont bien voulu assister : à 
Celle séance. ‘Applaudissements.\ Nous serons très 
héureu x de Collaborer avec eux et de leur montrer, 
A l'occ asion du Congrès international. quel est le 
fonctionnement national du Parti radical français. 
OUS, nous souhaitons que leurs organisations de- 
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LEE | 
L exéc 
viennent de plus en plus puissantes ;el que l'esprith déci: 
dr DEA démocratique et de large progrès social qui est le æ: x* 
lh 4 nôlre, se développe dans loutes les nations d'Eu-Bides 
ln rope, car C'est seulement la paix durable que nous#Ærés « 
voulons Lous. (Vifs applaudissements.) ton: 
4 | UN DÉLÉGUÉ. — Pourrait-on nous indiquer es noms € 
EL des partis étrangers avec lesquels le Parti radicallistie 
MASv français va faire cette entente ? | s par 
ES, M. Félix BourFanprau. — Ce sont, d’une manjiereBlon: 
h 


générale, tous les partis radicaux étrangers, ou les D voix. 
parlis ayant un programme analogue au nôtre. En « 
Tchéco-Slovaquie, par exemple, ce Sera le parti S0-pses 
| 





cialiste national, dont le programme est similaire deWrond 
celui du Parti radical francais. Nous demandons pour 
d'ailleurs au Congrès, puisque les statuts Seront exa: _nale: 
AE minés cet après-midi, et que l'Entente sera const: « 
Rip NA tuée par le Congrès international qui se réunira de- # grès 
MAUR main matin, de bien vouloir recevoir officiellement; #lien 
NE dans notre Séance de demain, à 2 h. 1/2, les délé-Æde | 
MR. guës étrangers auxquels nous témoignerons ainsi; leur 
a 11 avet notre cordiale sympathie, l'intérêt que nous « 
| prenons à cette Entente internationale. (Assentimentboarl. 
4 
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unanime.) déci; 


K ;; fs 1: K | À 
ae Li d | Sour 
Lits EXCLUSION DE LA LISTE DISSIDENTE 116 0 
ER DE LA GIRONDE Le 
PT du « 


E donne la parole au rapporteur chargé d'exposer dépas. 
V: vant le Congrès la question de la Fédération de 14 Lee n 
Me Gironde. _: het 
M. Derozière, rapporteur. — Citoyens, la Fédérar, 
tion de la Gironde du Parti républicain radical els lion 
radical-socialiste a voté l’ordre du jour suivant :  ÆMor 
« Le Bureau de la Fédération de la Gironde et 4m. 
Commission administrative qui ont reçu leurs PO 
voirs de l’Assemblée plénière du Parti du 7 seplembks. 
bre dernier, un: 
« Réunis dans leur séance du 11 octobre, RE 
« Repousseént à Funanimité la décision du Comité hi 
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2 exéculif en date du 8 octobre el font appel de 
Ip décision devant Je Congrès de Boulogne. 
e D «x Déclarent en Outre qu'il est in 
Jp des actes d'indiscipline graves Soient toujours tolé: 
IS rés el absous par le Comité exécutif, malgré les sanc- 
tons prononcées par la Fédération, 
15 | { Considérant que le Citoyen Lab roue el Ses co. 
al P listiers qui ont basse merit trahi le Parti et favorisé, 
PPar leur lâche défection, le Bloc National et réac- 
et lionnaire, Ont été exclus, à l'unanimité moins deux 
SMPIOIX, par l’Assemblée plénière du 7 septembre. 
PP. « Considérant que le Maintien de Labroue et de 
RSS co-listiers brisera le Cartel des gauches en Gi- 
e ronde ef compromettra gravement le succès du Parti 
IS pb Pour les prochaines élections munic'pales eL canto- 
a- | nales, 
1- à û Préviennent le Comité exécutif. en vue du Con- 
 gres de Boulogne, qu'il aura à Choisir entre le 1: 
b Lien des transfuges au ‘sein du Parti 


sin Et 
celle 


inadmissible que 


| et la Fédération 
- de la Gironde tout entière qui s'est prononcée pour 
leur exclusion, 


“ © [nvitent les Parlementaires de la 
Darlenant au Parti à 


nn = 


(Gironde ap- 
conformer leur attitude à la 
“éeision énoncée dans le présent ordre du Jour, » 
À la suite de cet ordré du jour, la Question a été 
-‘umise à la réunion plénière (du Congrès du Jeudi 
DI6 octobre 1924, et a été renvoyée pour avis par de- 
“ant la Fédération du Pas-de-Calais. 
La Fédération du Pas-de-Calais, sous la présidence 
U Citoyen Morieux, à nommé une commission de 
Lpt membres, qui s'est réunie aussitôt, à l'issue de 
pSSemblée plénière. Elle sest réunie à nouveau 
p® matin pour délibérer. el m'a chargé de vous sou- 
-ettre ce rapport. | 
b.l& Commission des sept membres de la Fédéra- 
lon du Pas-de-Calais, sous la présidence du citoyen 
3h; TIEUx, président de cette Fédération, chargée 
. pe aminer le conflit de la Fédération dé la Gironde, 
‘Près avoir entendu les parties, examiné les dos- 
pers el vu les pièces versées au débat, a décidé à 
Panimité ce qui suit : 
é. Ë lle approuve en tous points le rapport de la Com- 
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mission supérieure d'arbitrage du Parti répubhcal Edo 
radical et radical-socialiste, lequék a reconnu quép duri 
ons cette affaire de la Gironde, celui qui, le pk ss 
mier, à manqué à la discipline radicale a été M. Lip: Je 
Hroue. Celui-ci a commis une faute gravé contre recu 
discipline en constituant une liste opposée à cell “du 
du cartel des gauches. | Lesi 
Fout en regrettant qu'il y ail eu par la suile de "de 
irrégularités Commises par des membres du buréi de : 
de la Fédération de la Gironde pour la confeclil Jpous 
«june liste du cartel des gauches, elle nen este M. 
pas moins que, Sl des sanctions doivent être PTiS6S M. 
cest contre M. Labroue et son colistier, M. Diem 
Lett 4 le 
ë “lle estime, en outre, que dans Pintérèt mêrne 0 M. 
mrti. il ne peut exister, dans un même départemelpuies 
eux Fédérations rivales. Elle espère que MM. Bpane 
TOUE et Duckett dont le programme, il faut Le: ï » M. 
“connaitre, n'es pas sorti du cadre des déclarauo -répe 
Ju Parti, voudront comprendre que l'intérêt suf sem 
rsur de la République doit primer toutes les aul POS 
considérations personnelles et renonceront à leur b M. 
tention de former dans Ia Gironde une FédératlPrez 
.dissidente. _:, ARNOUS 
Elle est persuadée que, de son côte, la F édénE sible 
on de la Gironde, qui à l'investiture du Parti, Sam; 
#lle aussi, le cas échéant, donner des preuves de cop Nous 
calation et fera tout Ce qui peut dépendre deb de] 
pour assurer dans ce beau département l’un 
time de tous les radicaux el radicaux-socralistes. J om 
M. Lavecn. — La question de la Gironde est tl TaPr 
cjmple, Après l'exposé fait par la Sous-Commissis Gui 
1 est hors de doute qu'au-dessus de la faute die “ dere 
cipline. il en est une autre à laquelle on na DE ra 
être pas fait suffisamment allusion ef qui. MER 
d'être évoquée devant vous : c'est. la question Sp 
procédés électoraux du citoyen Labroue et. de 8 | 
colistier dans cette affaire! "44 M 
Des paroles extrêmement graves, des termes Ed 
injurieux ont été mis sous les yeux du public. €4 Dr 
tel des gauches » ne s'est jamais écrit avec un ©" Let 
monsieur Labrouet D'autre part, notre Préside! nc 
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| Cain Edouard Herriot, est au-dessus d’une campagne or- 


qu durière. dfouvements divers, Protestations et applau- 
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pbdissements. RENE 
EN Je crois que ces lermes suffisent, puisqu'ils sont ni CR :n î 
eaeconnus par M. Labroue, à l’éliminer complètement HE 
celdu Parti pour une durée indéterminée ({rés bien !) DAT 
Cesi à sa Fédération qu'il doit s'adresser pour tâcher MATE SN 
dde faire valoir, dans d'autres circonstances, la valeur (HU is 
ride sa conduite luture. Je n'ai pas autre chose à OA EN 
108 Vous dire, el je ne doute pas de votre jugeme mi. ! } HE FLE 
UDMUN. LABROUE — Je demande La parole (Von, non !) AMERERETS il 
SOU LE PRÉSIDENT, — La question peut, en effet, LAURE 
Dibisembler à tout le monde épuisée. Mais M. Labroue Eten 
ü le droit de se  délendre, et je lui donne 1la parole. 1 RES F 

OM. LaBhoue, — E il, malgré Opposition qui se ma-  LÉNCTEREA 
élBuifeste contre moi, je parlerai aussi longtemps qu'il ANMEANS 
L} me plaira, uné heure s’il le fault. (Erelumations. , RSI 
à M. LE PRÉSIDENT. — Non, Monsieur Labroue. Je Fe 144 
0ERpèle que, pour la plupart d'enire rous, le débat ARÉRRCARE 
UPPSemble épuisé, et je vous prie ae.re le Elus ccurt LEP Re 
lMMpOSSible. (Très bien !) | Ni RES 
UM LABROUE, — Citoyens j ai, vous le compren- RES 
ts eZ, quelque impatience de venir brièvement devant MATE 
) vous, mais tout de même aussi clairement que pos- nt Dee 

ler Sible, justifier l'attitude de mes dix colistiers et de ARE 
a Moi-même en fa de la demande d'exclusion dont 7 CHAAS Ë 
ll p avons été l’objet de la part de la Fédération AÉUHAE 
& la Gironde. ARC 

‘à ‘on impatience est d'autant plus grande que nous RE 
LE Snmes en présente de deux décisions que l’on vous GUESS 
“à appelait tout à l'heure : l’une, celle du Comité exé- | SIRenE 
dl Qif'qui, à la majorité, ‘a débouté la partie deman- HORS 
aperesse, el l’autre, que vient de vous faire connaître : AR NN face, 
srl € rapporteur de la Commission du Pas-de-Calais et à CAS AN 
4 quelle. quant à moi, je me rallie pleinement. NE NES 
s0Ù PLustEurs VOIX, — Et alors ? 14 REA 
LM. Laprour — Oui, vous le voyez, je ne viens pas NE Halte 
rolester contre elle. La conclusion de cette der- 2 MAT 1! f} 
GE Mère décision, Que vous venez d'entendre comme |: en 
À Mbi-même, est que la Commission, après avoir en- RON SIENRS 















“ie les parles, est d'avis qu'il ne doit v avoir RAS 
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qu'une seule Fédération dans un Département, celipe 
dé ]a G ronde. : TER 11 st y 

Nous sommes tous d'accord sur ce point, C Re à 
réglement, et INOI, qui al eu l'honneur, Eg Fa | déte 
d'être devant le Congrès de Pau | un1ficateur au ral 
em cerai le dernier à le violer, Il ne doit y avou EE) 
notre Département qu'une seule Féderalion, celle lech 
qui nous à exdlus el nous demandons à être réInépe 
gTes. | | s MS 

Comme, d'autre part, il résulte de sa conclus 
que la Commission ne vous propose pas notre excl 
SJ OEIL. qu'elle propose au contraire de ne pas CCE 
ter cette exclusion et de nous maintenir dans À 
Fédération Non. Hoi !], [1OuS [IOUS inclinons { V [ VOE [} 
protestations.) 4 

M. LE PRÉSIDENT. — Cest Ce que vous aurez 
juger tout à l'heure, messieurs. Ecoutez L ba ti 

M. Laprours — Si j'avais mal compris les Col 
elusions du rapporteur, je le prierais de bien vouloiE lat. 


préciser. Ces conclusions, si je les ai bien entenceis or 
Goporten! notre maintien dans la Fédération de Pllr 


sironde. des 
M. DéLozière, rapporleur. — En aucune aÇOBE l'en 
Nous vous blämons ; nous disons que vous avez Elan 
vement manqué à la discipline. Par conséquent, c'e leu 
au Congrès qu’il appartiendra tout à l'heure de VOIES 
extlure où de ne pas vous exclure. (ApplaudissetiPft"e 
M. Laprour —— Alors, citoyens, la question demey can 
rant entière, je crois devoir tout d'abord éclan® fou 
voire sentiment sur les conditions dans lesquelles}  vell 
s'est trouvé que, dans le Département de la Giront lois 
comme d'ailleurs dans bien d'autres départementh 
deux listes de gauche, l’une radicale, la môtre, Fab vote 
tre de cartel composée de radicaux et de socialisléi les 
se sont affrontées. | pune 
Je rappelle deux ou'’trois farts. 
Le 2 mars dernier, une réunion plénière de Pi 
Fédéralion de la Gironde avait lieu. C'était son Pr 
sident d'alors, aujourd'hui partie plaignante conf d 
mb, M. Cauderon, qui la convoquait et qui en ce nil 
duisit les débats. L'ordre du jour portait qu'on PEN 
dreit une décision définitive sur la question des Re 
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lances &| qu'on fera: L . , 

; ri ne Le D é + À erau le choix des Cand hi. 5 J | 
déreLi . le choix des candidats de a 
Fédéralion. ci de [a 


th | | 

gp eur le premier point, un vote fut émis dans le 
or déiarl duquel je n'ai pas à entrer, étant données les 
jan exclusives des soc lalistes, vote qui, aprés épreuve ET 


RPEUILTrE-Epreuve, fut proclamé par :e 
| D , lUt Proclatme par ie président, et par 


lequel la lédeération de la Gironde décidait de ne 
Pas faire alliance avec les candidats de la 5 FI. O. 
sI0l our le cieuxIêrme poiné, Comme on Are no Le 
Ch emps de procéder à la désignation des « andidats, 
cepl Il Ut décidé que ce seraient les comités ŒuUI, das 
M leurs domaines l'ESpECUIS, procéderaient à La dési. 
“ enalion des Candidats. | C pee 
| Dans Ces conditions, re CroO1s avoir été Un obser- 
1% PCT vigilant de la dise 1pline. Dans les jours ane 
vants, des candida Lures s'étant produites, les unes 

Dit À litre individuel, d’autres — et Je fus du nombre = 
Loi re cOMiruniqué des listes entic Tes de 11 candi- 
AUS conmencerent à leur adoption, ces divers 
ne s’ agisSail à : Le à Jaire librement leur choix 
des all à aucun degré de ina park d'imposer 
Candidats à la dé put: tion, mais de proposer à 


Plensemble 

| *Mble des c omités des noms sur fes 
a cnsemble | des uels 14] 
Plraient à choisir. { us 


en 1€) . ‘étaient des candidats que nous 
où Ur Signalions, 

l | “ . F Fe 

| fi Es PRIE L peu apres, le Comité exécutif nOts 
él Ir qu'un pareil mode de désignation des 


gi Dour ., ‘était pas 3 régulier, nôus fimes mieux 
s Mic Sn à provoquer la réunion d'uné nou- 
ak fois L Tes EC pue nière de la E édération où, celle 
nl No Une us de S candidats ser: ait f: ute. 
‘all buts de it Si | laut le dire, à la mauvaise 
télés ç F1 Pa à AR ayant lié déjà partie avec 
Pine TES tp ms voulait pas convoquer de nouveau 
MN CE ‘Ge la Fédération. 
, M “Micrmément à nos statuts fédéraux, cinq comités 
# D rssèren une demande de réunir uné nouveéile 
fiuprès _ re de droit. le président doive, 
1 it fi He 2 uit uls, réunir dans ce cas l'assemblée, 
fE Yu rcle oreille. 
À: on deuxième porte DOUS res tait ouverte. Quand 
AJ0rilé des membres disent nos Slaluts, recon- 
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naissent la nécessité de réunir la Fédération, elle esBbare 


En conséquence, la majorité dep Vo 
membres convoqua la Fédération pour le 6 avrik ‘que 
130 délégués répondirent à l'appel &l procédèreniBiracl 
au scrutin secret, à la désignation des candidats dé peine 
la Fédération radicale. | Pinieg 

Sept candidats furent désignés, Restaient quatfBOuan 
vacances, car on décida que, pour ne pas donnent 


J'impression de l’exclusive, on laisserait au Bureall” 1: 


et aux sept colistiers désignés le soin de ChoisiBlel, 
quatre républicains de œauche bon teint. pute « 

Nous demandâmes l'investiture à la Commissioilelle- 
d'arbitrage. Celle-ci ne nous convoquä pas: pou” noup Le 
permettre de fournir nos explications. Elle nous TEE 
fusa l'investiture, Comme d'ailleurs aux candidats dih lée. 


Il 






cartel de la Gironde. EX 4 : 
Les trois objections qui nous furent faites sonpure-c| 


parec 


b Ent 


es suivantes 
1° On ne pouvait pas donner l'investiture à um j ue 
liste incomplète. En effet, mous n'étions que spl 
radicaux, c'est la vérité même, je viens de vous le “3 ‘ 
dire. Mais est-ce là un acte d'mdisciphne ? F 0 
96 On me reprochaïit particulièrement d’avoir Re 
posé aux £0rmités de la Gironde des candidature "Ah 
alors que, je vous le disais il y a um instant, 1l Sir; 
gissait, simplement de propositions de candidature 
qu'on soumettait à leur ratification, D'ailleurs, D0bk" 
rencncâmes à cette procédure dès que nous CON ons 
mes le sentiment du Comité exécutif, pour adopiègh}}; 
ja procédure normale de la désignation par lASSeOMe, 
blée fédérale. Feux 
%o En dernier lieu, on nous disait que la réuniol Parti 
du 6 avril n'était pas régulière. Si j'avais été coMMier. 
voqué, j'aurais présenté nos statuts fédéraux qu Ux 
montrent que la majorité peut provoquer Ces . ire: 
nions. Œ UN 
Voilà comment nous avons procédé, et je ne cree îve; 
pas qu'on puisse, ni de près, ni de loin, dire ŒBIX; 
nous avons à aucun degré enfreint, soit le règlemel Vous 
du Parti qui stipule que le Parti ne soutiendra QUE M. 



















les candidats désignés par les Cangrès départemiEs 
hdats “ 
Le ed à dovbeide Cl (A : GÉ ER 


re ME rotal age Ne CRETE dE 
dus LE Vi F : Et bed ui + 4 2 


Li dt : ve 


À taux SOI nos statuts fédéraux dont L je vous ai rap- 

es pee Ia disposition QUI NOUS COoNCerne. 

ks Vous ailes Je légleinent. 11 est dont LouL halurel 

ME que VOUS ue supporliez Das Sans impalience és 1n- 

Nbiralions au l'égletnent que vous vous èles donné la 

dé peine PHAboier N'ais HOUS, HOUS “avons l'éSpeclé 
legralement la lettre et l'esprit du réglement. 

ur Quant à Os adversaires au contraire, Ccominent se 

Bson(-ils désignés ? 

Ah Les CI candidats qui furent sur la liste du car- 


ll, sentant qu'ils n'avaient pas l'opinion de 
rité Fe la Fédéralion avec 
jonfcelle-ci | 
Jp Le Désiden! avalt l'éCU les demandes de Cinq 
reptUmiLés Pour {a convocalion d'une nouvelle 
dipülée, 11 né la Convoqua pas ! 
[| aval! lUi-même Dl'OClaire, apres épreuve ef COn- 
on) épreuve. le 2 liiurs, qu il ne. erait Pus alliance 
MG les SF. LO. I a lall alliance avec eux ! 
inék . Bufin, ils se Sont réunis à dix ou douze. un beau 
epif our Gb là, à huis Clos, à l'insu de l'ense mble des 
ipllilanis, ils ont à la députation 
pany d'entre eUX |! 


LE. Uù Sont les disc: lplinés? Où sont les in 
108, we ugitalion. — Bruit.) 
st Ah ! si nous avions l'intention de mettre de l'huile 
ur le fe U, SI nOuS ne voulions pas non seulement 
out ec] iër du bout des lèvres, mais pratiquer du fond 
uŒUr l'apaisement nécessaire, comme nous au- 
afp ions beau jeu, d’accusés que nous sommes aujour- 
Dhui, à Hous faire Aaccusateurs, et, au nom même 
| discipline, de nous inscrire en faux contre 
Dreux qui Ont piéltiné le suffi rage universel de leur 


î : 
10Marti : (Vives protestations, — Applaudissements sur 
liens bancs. 

PROUX DÉLÉc: É, — Allez vous justifier dans voire dé- 
vi frt lement ! à 


la maäajo- 
tux, 16 Convoquerent pornt 


d>eSsS6lITi- 


dési9 né candidats 


Jisciplinés? 











BOMAUIRE — (Ce qui vous Juge, c'est que, vous 
BOEZ pas craint de faire l& jeu de la liste Mandel. 


lout cela, c'est du temps perdu, Allez- 










RRLLE PRÉSIDENT. -— Ces interruptions ne font qu'al- 
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longer inutilement le débat. Laissez terminer M. Lee 


broue et donnons une conclusion à ce pénible débals 

M. LasrouEe. — Voilà pour Le règlement. Je ct 
qu'il était important de mettre les po int s sur les 

Ouant à la doctrine, en constituant une liste esse} | 
tiellement radicale et radicale-Socialiste, j'estin 
que nous avons soutenu Ja doctrine intégrale de nd 
ire Part. “4 

On nous a dit souvent : nous sommes des docti 
naires. On nous à dit soyons nous-mêmes, Noïg 
l'avons été au moment décisif, et 1l ne nous plaisaf 
pas, puisque les circonstances, 






étaient Lelles que 
nous ne faisions pas de cartel, d'exposer integre 
lement à travers le département ce quest notre dip 
trine radicale, à l'opposé des partis soit de coll é 
livisme, soit d’opportunisme. à 
En allant ainsi droit devant nous, nous avons à 
cueilli une moyenne de 10.000, ei pour ma part 
13000 voix radicales indéfectibles, qui ne voulais 
afler ni à droite, ni à gauche. (Profestations.) 4h 


D 


M Jean Monrieny. —— Si nous avions agi ainsi dp 
nos départements, le Bloc National serait encore + 
pouvoir. (Applaudissements.) L 

M. Laprour. — Il y a trente départemenis due 
lesquels on a procédé comme nous avons fait. 2 
veux nommer ni des départements, ni des homrmép 


Ce sont pourtant d'excellents radicaux que vous 
cervez dans vos rangs, Voudriez-vous dire peut: j 


que, comme le coup de force leur a reussi, la 
justifie les moyens? Si Javals eu quelques m mn | 
de voix de plus, trouveriez-vous bon ce qui 


= 1 = “ r 1 + +rÔNÉ 4 
semble aujourd’hui mauvais ? (Vives protes{atiOlE 


à . EE Es cl 
Mais je dis même qu'au point de vue de la #4 
que républicaine — et je vais au-devant de vos ® 


ments plu: 
milliers de voix qui se sont fixées sur nous, c£. 


nous avons eu le souci le plus grand: Æ 


pré 





qui n’ont pas voulu voter pour des socialistes 
nous n'avions pas existé, que serait-il advenu 
10. milliers de voix? (Ærclamations.) Elles 5e 
allées à la débandade. Il y avait trois listes de 
National Plus ou moins camouflées qui s’afron 
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Bn/Gironde, Il y'avait là des hommes qui, d'apres 
leur état d'esprit, pouvaient créer quelque due 
Il y avait Uuu home qui pouvail, AUX ue de 1 " 
Dr FR SRACE un peu Comme radical. un en 
0 t de M. Lallerre, un de nos présidents 
ll ÿ eu aVail un autre que j'avais essavé de dé- 
masquer au Cours "des deux ou trois ns Fe Es a 
res, Odin, el qui, 1l Y a Quelques mois CHE ét: 4 
RPM PDTE sident du Comité exécutif de no tre Part: + 
ue Eu de nous que comme une Soie 
agent provcateur, et l'événement démontra m2 2145 
oyance pPuiISqUu'au dernier moment 1] ee Ho 
liste de concentralion républicaine, ch péran _. à 
[l oupes radicales le suivraient dans cette Hs 
ne ass Parce que nous étions là, que nous avons 
18 revenu ŒÆS VOIx Sur notre tête, Cé faisant nous 
n es arraché au Bloc National] une bonne part ‘de 
D Tiomphe. (Vives protestations. ,— Applaudisses 
puunEnIS Sur divers bancs.) et tt 0 
jai # maintenant, j'ai fini. 
op SQUT la question « èrle A AGE | 
D sommes te u règlement, JE CrOiIsS que nous 
jai Sur la question de doctrine 
> de notre Parti que nous VC 
nébr iendre. A 
co Quant d la Question de lactique, VOUS ine direz 
ét que HouS auWions pu procéder autrement. M ais D ne 
1 éZ-VOus condamner lés gens sur de gt | de pee 
Her thèses { Calculez le nombre de voi <. Il . à Out 
10 Fe marge de 10,000 voix. Nous jouons Sur le rl 
PE non 6 A saut à Je le répète, VOUS Qui Connaissez 
ar ana carte de vos départements. respec- 
VE Re. FER ERCOTE la politique de l'ensemble du pays 
n DR US bien qué Si vous procédiez à des sanc. 
eus en ce qui concerne la Gironde elles auraient 
ré Peut-être leurs répercussions dans bien Pete dé 
4 Partements. (Rumeurs.\ Il y a des ‘cas symétriques 
& L se sont produits, et ceux qui se sont informés 
al DC bonne foi le savent parfaitement ++) 03 
VOUS He UC a de 
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nouriant des hommes comime le proiesseur Mantou,# 
de la Faculté de Médecme, le docteur Fallex, d'au 
tres encore. Mais je suis moi-même visé, el VOUS rs 
ne permettrez bieu de rappeler que Je Suis quande Mer 
mème un bon serviteur de mon Part. Quand On apr 
été élevé à l'école de mon ancien maitre Cazals, que Ni 
| uperÇois d'ici, d’Aulard el de bien d'autres r'épu- plac: 
blicains, quand on a consacré ses principaux tra D qui 
vaux au xvui® siècle el à la Révolution, quand on à qui 
au Congrès de Pau, fait la besogne que vous Col: VOUS 
naissez, quand en 1914 en Gironde on a eu lhonspr;j] 
neur de conquérir Ur siese sur | Action hhérale el I) 
d'ètre le premier dépule du Parti radical qu'on ail mal 
vu dans ce département jusque-là si opporlunisie le 
quand, pendan! toute 14 Dé mode de Îa législature, on sen! 
n'a jamais eu une faute à se reprocher, on à le droits 
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de prétendre qu’on a bien servi son Parti. | excel 

Et puis, nous avions affaire à cet homme satanique M. 
qui a nom Mandel. Cest lui que nous combatltions \ 
k-Das,. qui bay tous 1te6Ss HIOVENS essayall de nous que 


nuire, et, pour lutler contre lui. nous avons fait ble 
quand même notre liste, tant bien que mal de briC nel. 


st de broc. Dellac le sait bien, lui qui est conire \]: 
mo1. et qui n’a pas eu à savoir ce que lui coûtaient utr 
les frais électoraux en 1924. (Vive agitation. — Pro Il 
téstations indignées. — Cris nombreux : La censure } Que, 

M. Le PRÉSIDENT. — J'’invite formellement M. La- en 
hrôue à modérer ses paroles, et je le prie de CON Pt x 
ulure. LL’ 

M Jagrour. — Je me suis tenu à la disposition du pliq 


Partir, que. ce soit à Paris, dans le [11 arrondisse- Prof 
“nent,- que ce soit dans ce département même du Rex 
Pas-de Calais OÙ. à [a demande de Lévy-Ullmann, (L | des 
émis venu à Hiénin-Liétard porter la parole radicale. "daie 
50 à 200-comités ont été créés en Gironde ; 8i Je et 
Succès du Parti s'y est affirmé si grand, m’est-ce P8° 4 J’. 
parce que bien souvent, jusqu'à deux ou trois heure? Yais 
du matin, j'allais dans les communes combattre Vk déte 





soureusement le Bloc National ? pu 

Ah1 messieurs, libre à vous de lapider ceux QUI >} 

se flattent quand même d’avoir été les bons serv pe: 

14 teurs du Parti radical, et qui, quelque décision qués h 
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> NOUS puissiez prendre, deimeureronl deinain, comme 


Mer, tidèles à la doctrine et au programme de notre 
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Pient de la Gironde, 


_R'exist 


Non! jé be puis pas croire que vous, qui vous 
placez au-dessus des mesquineries .de la polémique, 
Qui vovez les choses dans leurs grandes lignes, et 
qui avez le souci des intérêts permanents du Parti, 
VOUS, Vous laisserez aller à des mesures de repré- 
Salles inuividuelles que cherchent à prendre contre 
IA certuins homes qui ne me reprochent que le 
lial qu'ils ont essayé de me faire. 

Je vous demande de juger Avec Justice, ans un 
Séuliment d'impartiialité, Quant à moi, je ne demande 
Pas nneux que de faire preuve de conciliation. (Vives 
clamations. — Applaudissements sur divers bancs.) 

M, LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Cuminal. 

M, Cuminar. Ciloyens, ce n'est pas sans émotion 


Pique -j'interviens dans ce débat. Il est toujours péni- 


LA 
Er 


d'intervenir dans des questions d'ordre person 
nel, 


Nuis il est des moments où le devoir domine toute 


-dlre considération. 


Il m'en coûte d'autant plus de prendre la parole 
A, pendant des mois j'ai essayé, dans le départe- 
de faire une œuvre d'union et 
d conciliation. 

L'orateur qui m'a précédé sait que je me suis ap- 


-pliqué à démontrer qu'avec de l'action, avec de la 


Plopagande, dans ce département où, disait-on, 
ail pas de parti radical, on pourrait galvaniser 
Æ$ lorces qui restaient obscures et qui me deman- 
aient — l'expérience du 11 mai l'a prouvé — qu'à 


.* manifester au grand jour, 


41 fait un appel loyal à des hommes que je Sa- 


Dis intelligents, dont le talent de parole pouvait 


“érminer dans la Gironde un courant populaire 


"li aurait emporté tous les obstacles. Mais le. talent 
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7e ne veux pas prononcer de mots {rop sévères —- 
de Suffit pas toujours (Trés bien 1; -et nous avons 
divisions girondines s'accéntuer de jour en 
malgré les avertissements du Comité exécutif, 


BoUré l'autorilé de ceux qui avalent qualité pour 
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parler en son nom. Laissez-moi vous T appeler que p qu 
notre respecté président iur-mèême, à | appel des par: p re 
tis de gauche, est allé dans le département de la Gr | lis 
| ronde, où j'ai eu le grand honneur de l'accompagner de 

| Ou'avons-nous fait ? Après avoir examiné la Silua% Le 

| lion. nous avons dit aux républicains de dla Gi: ner 

| ronde : « C’ést pour le cartel des gauches que, VOUS : 
A vez le devoir de mener la lutte. » Nous avons dit 44 co 
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ces Girondins : « Vous ne déterminerez la victoire ” 
que Si, radicaux-socialistes et socialistes, vous allez Ju 
ensemble à la bataille. 11 faut, dans l'intérêt de la Ê Fe 
| _ patrie elle-même, qui se confond avec l'intérêt dugpnuc 
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= Li ss 
Dm pomme er ph is éme 


6 NY 5: Rues D NE CRE AE dE re PS atté D gr 

A FRE parti républicain, que vous vous hbériez de ee D: È 

RTE politique néfaste, représentée par M. Mandel. (Vif L 

| . | * applaudissements.) PR LR EN TIRE ES «| | 

HR: Voilà les indications que nous avons données aus, 
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Al 1e candidats du suffrage universel. de dise. 
DER Mais, parmi eux, s'agitaient les éléments de dis 3 
RE HN dence, les éléments de division, que vous stigmatiSpe" 
MATE rez tout à l'heure. (Applaudissements.) 16 évohide 
ï fl Ce nest pas tout. Le cas de la (Gironde a, êté ga LS 
He i qué devant la Commission d'arbitrage que J'AVas Re 
EN 


end 


/ périlleux devoir de présider. Je vous le disais ca ; LÉ 
commencant, il est toujours dur de se prononcés L 
dans des questions de personnes, et I y faut le Pal Le - 
timent du devoir, car il est des opérations, Si qu ni. 
EN loureuses qu’elles soïent, qu'il faut Savoir faire D ler 
Vintérét supérieur de son parti. (ApplaudissemeriNn 
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Ou’avons-nous décidé, sur les conclusions qu 
nom de cette Commission, notre ami Kayser, n9 E 
présentait, et que nous avons adoptées à l'unan on "A 
cans la moindre hésitation ? Nous avons dit : en P L. 
ænce des deux Fédérations qui coexistent dans 3 
département, le règlement ne nous permet pas 1 
donner l'investiture, mais, du moins, nous POUVOIRS 
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' : ; 3 a £ . up" | 
de donner des conseils. Nous avons alors répété Ce 4 “de 
ai nous avions déjà proclamé à Bordeaux avec 16 PERS 


sident Herriot : nous avons déclaré publiqueméert lb | 
dans une décision qui a été reproduite dans à li 
presse, que le devoir des républicains était de ti! mn 
pour le cartel des gauches. (Vifs applaudissemen 4 

Eh bien ! le parti républicain a répondu à 1O%BN 
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ent la clôture. Au surplus, 
en-| 


pré ne bi RC Lan dent à laisser 


LR > as 
Fe LE Ra RE 
aË ARR ERRE CA 


2 3r+ PONS 


Near ‘à 





| D - 11 y a tout de même des chiffres devant les- 


quels on n_ dé it S'incliner, — 75.000 voix républicaines et 
républicaines-socialistes se sont prononcées pour la 
liste Cauderon-Marquet, Et combien la liste dissi- 
dente a-t-elle eu de voix ? 10.000. Le: procès est jugé. 


Le jhirage universel a prononcé. C'est le cartel des 


gauches qui a triomphé. (Applaudissements.) | 
Citoyens, vous ne pouvez pas vous inscrire en faux 
&ontre le verdict du suffrage universel, Il à su dis- 


-ünguer le bon grain de d'ivraie Vous lerez comme 
Mlui, et vous prononcerez l'exclusion des dissidents se 
douloureuse que puisse vous paraître cette opéra- 
Lion, elle est indispensable, (Vafs applaudissements 


sun grand nombre de banc $.) 


VOIX NOMBREUSES, —— Aux VOIX. 

M, Ducrerr. — Je demandé la parole. (Br'utrl.) 

Vorx NoOuBrEeuUses. Non ! non ! La clôture ! 

M. LE PRÉSIDENT, — Je vais donc consulter le Con- 

DEIES Sur la clôture de Ia dise USSION. 

PM Duckerr, -= On ne peul pas ainsi élouffer le 
débal | (Prolesialions.) | 
M, LE PRÉSIDENT Vous avez entendu comme Ino1, 


Monsieur Ducketl, que le Congrès réclame instam- 


je ne puis pas vous 
…1Sser dire que le débal a elé étouffé. 

Me Duckerr.. — Je n'ai pas élé entendu. 

M, 1e PRÉSIDENT. Le Congrès a longuement en- 
éndu volre chef de El bé, M. Labroue. 

DucKETT, — I] ne parle pas en mon nom. 

M LE PRÉSIDENT, — M. Labroue a apporté tous vos 
Weuments. 

/ous avez entendu , Messieurs, l'accusation et la 
défense. Etes-vous RS que la discussion doit être 
“lose ? (Out x! oui Je consulte le Congrès. 

Le Fonutee déc 4s de clore la discussion. ) 

M. Le PRÉSIDENT, — Je rappelle que les conclusions 
le Congrès libre 
de choisir la Sanckion qui doit être prononcée. 

‘1 vertu de motre réglement, et conformément à 
Procédure de’ nos Congrès, qui est du reste celle 

L Parlement, je suis abligé de mettre d’abord aux 
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voix 14 sanction la plus grave, c'est-à-dire l'exclusion 
jé M. Labroue et de ses colhstiers. | 

M. LE PRESIDENT, — Voici Îles noms des a e 
du Parti dont on vous propose l'exclusion NIM. 1 


\ di iicht CO 
{abroue. Duckett, Malet, Dupont, Mandoul, Michel < 
a HE JL ES La . . | | 
solleville, Buriol. 





Gaussens, Santini, Bariac. 
Une Voix. — Je demande à M. le Président de LES [oi 
vouloir indiquer à l'Assemblée quelles sont les PES K 
qui viendront après la sanction l'a plus Be 
M. ré PRÉSIDENT. — [| v 4 d abord l'exclusion, pu 5 
le blâäme, et l'avertissement. | @ Æ 
M Gavaupax. -— Le Congrès ne peut se Pro fl 
cer que sur }a proposition qui lui est soumise, CESR 1 
à-dire l'exclusion. 
M. 1e PRÉSIDENT, — J a | 
demandait, l'échelle des sancliôns, 
que le Congrès ne volera ni Sur pa 
‘avertissement. LE re 
. sg aux voix l'exclusion de M. Labroue et «= É 
%æs colistiers. Ç | Liute E l': 
(L’exclusion, mise aux voix, est prononcée.) pu 
Un DÉLÉGUÉ. — Je proteste contre la validité dE 
vote, Il faut les deux tiers des voix pour prononcsn 
une exclusion. L 


rappelé, Comime on me le è 
Mais il est exacte 


le blâme, ni Sup 


+ T ; , f RU ne du ; | 
M. GaAVAUDAN. Non ! décision: ; 


Congrès sont prises à |Îa majorité absolue, ec 
que dans le Comité exécutif qu'il faut la majorité Op 
deux tiers pour statuer sur une peine, © Jp 
M re Présent. — De l'avis du Bureau, le vote ER 
acquis. En conséquence, M. Labroue el ses colistier# à 
sont exclus du Parti. (Vifs applaudissements. T4 
Prolestalions sur divers bancs.) L F 


Toutes les 


LE PROGRAMME MUNICIPAL 


M. 1e Présinenr. — L'ordre du. jour appelle l'expx 
mên des questions relatives au programme tuner 
pal. fx 

La parole est à M. Lévy-Aïphandéry, rapporteur. | 

M. LÉVY-AIPHANDERY, rapporieur, — Avant de VOS 
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Je liens à remercier HAE 


l'es donner leclure de {lon rapport, 
Mnnotre excellent Secrétaire général des paroles beau- METIER 
a bien voulu M'adresser JEUELE 


dr 


1el COUP LFOp élogieuses qu'il | | MER 
hier, Hit 

lé Le Conte exécutif prépare, av an L les élections 
nés Muicipales, Lliri IHpOorLant travail] Ïl q bien voulu se FA EUR 24 
Plappeler que j'avais clé président des maires de {a 2 CR ve 
uis@ Zône des alinées, et que Je suis encore aujourd'hui TIR HA 
“iCe-président de l'Associalion dl | | 


as. BE Le TE Te 


Lait 
_— ra 
- = “ —_ 


es maires de France. M5 \ ! 

RE D'avance, Je Mexcuse d'être un peu long. Mais il LU LOEN | 
SN ILa Semblé qu'à la veille des élections municipales EE) | 
| L F { 


Pi Éélait de notre devoir de préciser, sur cétte IMpPOr- LL IAARRE 
epaanté question du PToSTammMe. Municipal, la pensée RENE 
actE démocratique el sociale du Parti. “ Ie A 
surgir (M. Levy-Alphandéry donne alors lecture de son RL) 
pporl, et on commente les diverses parties qui Tir 
depuleeoivent l'approbation du Congrès.) as AR 
D Les conclusions ci-dessous sont sournises un vote :dà Fab 
lAssermblée 1 4 


M Fi 1) | 
rh Rapport de M. Lévy-Alphandéry FRE 


du 4 Pour: [a brénière lOIS, le Pari: Radical-Socialiste | L RES 
esth Va présenter aux électeurs un programmé municipal. | VE Ce A 
Cest une innovation qu'il faut expliquer. Jusqu'ici, FAP PTE 

De Parti à été absorbé surtout par les questions poli- PS HR UE 
esl liques, dans lesqueiles lPaction municipale n'avait pas “fe AE 
eTSpn à Se thaniféster. Nais | l'après-guerre Re EAU 


: la guerre, puis À | 
=H'O0Nt inis les questions économiques au premier plan. LFP 
reconstitution de la H'ai PAPE 


el Ja preuve a élé faile que la | ar 
Dance est impossible sans le concours dévoué el * PESTE 
| Pr nen | des adininistrations locales. 
our que l'activité 
M 'PUISSe s° 
| que des 
«38 de, 
": Botellec 
ce + 


des: assemblées municipales GC 
exercer em pleine liberté, il faut tout d'abord Pr “AMIE 
dispositions législatives plus libérales que EN mine 
élablies par la loi de 1884 leur soient accor- NEA 







ne Il faut en "um mot que l'aulonomie municipale ? Hi 

À 3011 Consacrées ( in, 

ue pe là deux parties dans nolre programme. SOI M A AUR 
Don 


D, P'émier lieu les inesures législatives néces- 
F RAS pour permeitlre AUX vil} es d e France A dé: 
ne toute leur activité. ‘iesures réclamées depuis 
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plusieurs années par les Age des Maires, en ins- 
tance auprès des Chambres, et dont nous demandons 
la prompte réalisation à collègues parlemen- 
taires,. 

En second lieu, 
Loubte!s 


I1OS 


les réformes que les municipalités, 
entraves, devront entreprendre 
isolément, soit en commun. 

Nous. proposons, m'est pas 
d'ailleurs un programme utopique, cest la simple 
énéralisalion des initiatives prises déjà, surtoul pen- 
dan! la guerre, par des administrateurs municipaux 
hardis et dévoués au bien publi 


dégagées de 
désorinais, 
Le programme que 


sol 


Mesures législatives 


AÆulonomie adnmuinistralivé, Vote des projets sur 
la réforme de la loi municipale de 1884 et sur l'indeni- 
nilé à allouer aux maires ét aux adjoints. 

Autonomie financtére, Vote des projets sur Îles 
taxes de remplacement el la créalion d'une Caisse 
d'axabce aux communes. Modifications dans Île mode 
d'établissement des centimes additionnels, de répar- 
tilion du fonds commun et du dixième sur le chiffre 
d'affaires. Aulorisation d’exploiler en régie les ser 
vices rémunérateurs, | 

Simplification de la comptabilité administrative. 


LI, Programme municipal 


J° P'olilique foncière, Préparer un plan d’ex- 
tension el daménageihent urbain el en assurer [a 
'atmets exéculion. Surveiller le lotissement des ter 
rains à bâtir. Acheler les terrains disponibles pou 
faire profiter la collectivité de la plus-vaiue. 
20 Habitation. Obtenir l'utilisation des logements 
vacants el, en particulier, des casernes. 77 AS 
Encourager {a construclion dhabitalions à 1p'on 
æarché (construction par les villes elles-mêmes où 
subventions accordées aux Offices, 
aux parliculiers). 
_Jandins ouvriers el pauses 


3° Hygiène soctale., — Création. de 
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qux Sociéles €6k 


bureaux d'hYSE 
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Pgiène, Etablissement d'un casier sanitaire des im- 


s meubles, Création c'e: re à contre [Cubercu- 
‘ b lose, cancer, maladies vénériennes, ou subvention 
Lux organisations départementales. | 
| Contribution à l'entretien des sanatoria, préven- 

oria et maisons die FépOos, 
| Llablisseinent de baims-douches. 
. d) Éniance, — AlOCALIONS aux leinines enceintes. 
à >hépus Inaternel, Corbeilles circulantes. 
PS Consultation die HOuUrrISSONS, (rOut bes de Lait. Pou.- 
y Hhohmèeres el crèches. Encouragements aux mères de 
Manille soignant bien leurs entants. 
Inspection inédrcale a cliniques scolaires. 
Écoles de plein air, Colonies de vacances. Place- 
LUENE Leunporaire à la campagne, 
» 0 b} Malaues. - Assistance médicale la plus large 
. liSsible. Ainelioralion du régime des hôpitaux. 
L£] Vieillards, — Amélioration du régime des hos- 
é Pices,. É 
e Maisons de retraite pour vieillards payants. 
ee Les services d'assistance devront être considérés, 
". pion Cominme des œuvres de charité, mis comme 
epeicomplisseinent d'un devoir social, de reconnais- 


ôtuite pour la inère, de patriotisme pour l'enfant 
BU doit être IIS el élal de rendre plus tard le 
Plähniunu: possible de service à son pays, el de soli- 
por à l'égard du travailleur affaibli par la mala- 
Me ou par l'âge, 
) De CES EU | | 
Préparation à l'applicalion de la loi sur'les assu- 
plantes sociales. 
a | a Ravilatllement. — Création ou développement 
. IVilices de iaivitatilémreut, d'abattoirs munic IDaux. 
r À MCouragements aux sociélés cooper: atives. 


ND D 

# lravuil. — Création ou développement des Of- 
SPAS paritaires de placement. 

nSexgne me nt. 12 @) P rolfessionnel. _— Bureaux d'o- 


y Penlalion professionnelle, Encouragements à l'ap- 





ii 1 nentisse age (concours, préapprentissage). Enseigne- 
PACNT professionnel (agricole, industriel, commer- 





Li Éncouragements aux organisations profession- 
pre es (Chambre des Métiers). 
0) Général. — L'école locale, terrain d'expérience 
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4 du 
pedasgogique. Creation de cours SPÉCIAUX Cl l'a p POP r 
avec le développement économique de la ville ou del de 


la région. ns 
La ville, directrice intellectuelle et créatrice d'éMdé 
nergie dans [a région dont elle est le centre. L qu 
7° fégies. | Mise en régie dé services publics pa 
dans lintérèt et des consominateurs et des financé 
publiques (eclairage, transports, assurances, tell 
Organisalion er offices : autonomes, gérés indus loi 
triellement, disposant de leur budgel, el administrés 


par une COMMISSION Comprenant outre des membre 
de l'Assemblée municipale, des représentants du peëm 
sonner et des Consommateurs, Ju 


Go l’ersonnel municipal. a) Recrutenrentl. NéE V: 
cessilé d'exiger du personnel une compétence  téclsm: 
nique. ler 

b) Slalut, — En revanche, obligation de lui asSëlen 
rer la stabilité, des garanties contre le favoritismé pl 
un traitement suffisant et une retraite. | 


L' 
D 


k Unions et Syndicats de Communes . 


La commune isolée, souvent impuissante à réaliselh de 


Son progratuine, Nécessité : b ch 
1° De se renseigner (groupement en associalionsh@n 


2° de s'entendre- avec ses voisines (constitution dè4 17 
syndicats de Communes). pm 
| FE la 

Conclusion _ 


Lt NS UE RAT 
là CONTINUE, « cellule primaire de l'Etat, la D0-" le 


raloire d'expériences économiques el sociales. b à 


M. Li PRÉSIDENT. Je suis certain d'être l'intef… 
prèle du Congrès en adressant à M. Lévy-Alphandérÿshre 
nos ineéilleurs lemercieinents € nos sympathiques Le 
félicitations pour: l'admirable travail qu'il vient dé 
nous présenter, (Trés bien !) ; nl 

La purole est à M. Emile Desvaux b @ 

M, Emile Desvaux. — J'ai l'intention d'être d'au 
tant plus bref que le rapport de notre ami LévyR 
Alphandéry a traité la question d’une facon très 
complète, Toutefois, j'ai le devoir, sur un point spé: à 
Clal, de justifier au nom de mes collègues radicauth 


M RS 
Va LL 1,44 d f | A. fl . F _. 
£ il 2.1E) L ph A2 : me LE 


EM 






LE 


ut DE te Er 


pu Conseil Municipal de Paris un amendement à ce 








DOlEmapport, que je recommande à la vigilante attention JTE : 
| dde la Commission et du Congrès. 21 1 (à 
4 Le qui a dû vous frapper, ce qui a frappé les DEAR) 
d'éb délégués de Paris et de la région avoisinante, c'est RUE A 
_hque, très légilimement d'ailleurs, — car Paris n’est ÉTÉ Sr 
Héypas toute la France —, M. Lévy-Alphandéry a parlé HbSE IE HAE 
COR du problème d'ensemble, et qu'il n'a fait aucune QUEUE À 
CMhallusion au régime par Lrop spécial, que, de par la h 4 15 ÉT 
lus loi d'exception du 17 avril 1871, l’Assemblée réac- | FERA “ 
rSEMlionnaire de Versailles a imposé à la Ville de Paris, di nt 
Tes Pour préciser tout de suite une pensée qui n& SNA AEN 
EE ESt pas personnelle, que jexprime au nom de LME d 
.lunaninité de mes collègues radicaux de l'Hôtel de RARES 
NOENille — hélas ! nous n’y SOmimes pas nombreux, EN E 
“EEmais ce n'est pas notre faute ! — voici le vœu qu'en MALE NUE 
leur nom et au mien je vous soumets. J'en aurai 1: pp 
SU enSuile berminé avec les quelques explications com- MRC EE 
MBplémentaires que j'aurai à vous fournir. Le 
Le HU RE 
Le Congres, , ERA 
be Considérant en 1871, l'assemblée réactionnatre KES MU 
senble Versailles 1 privé la ville de Paris de ses fran 1e 
Cluses bniipules. A SEEN 
SM Qu'au point de vue électoral no tamment, la lot du AT Hier, 
dé? avril 1871 qui attribue à chaque quartier un stége FAT RE RIT 
| Muriicipal sans Llenir comple du chiffre de la popu- #6 AE 
lation, a cboult à créer des inégalités , agr'antes, 8 HSE 
= Qu'er. eljel Le 1% arrondissement avec ses 12.306 RATE At 
dRuUSCrIS a droit à quatre sièges, au même litre que AVE A ER 
le 13e arrondissement qui en compile 36.000 ; que le Fil LAND 
l avec 53.579 : que le 1& avec 67.206. MPORMEAUE 
rl Que la même improportionnalité S'avère étre la 4 de Enix 
HMBIégle, d quartier à quartier, au sein d'un méme CRÉTRURE 
CS brGndisseme nl, | En ASE 
de Que, par exemple (dans le 9° arrondissement), les Al FA M 
M irserits du quartier Gailion ont droit à un élw EAN 
bo Méme lire que les 6.32 électeurs du quartier Ets En 
LU” te. N cuvelle. + Et MORE 
ur À IE ar An 
3 | Dr la Siluulion est laméme dans le 7 où. les s'ŒiIt ï 
D sr lu quartier des Invalides ont arotl ñ NA MER 
1K Lu ll f one Es 9.705 eleclenurs du Gros-Caillou. VAE VE 
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La méme encore dans Le 1& arrondissement où les 
28.527 élecieurs du quuarlier Clignancourt n'ont qu'un 
élu au méme titre que le quartier de la Chapelle, qui 
ne compte que 6.394 inscrits. | 
Considérant it 

Que si le droit commun de la loi de 1884 élail Gps} 


pliqué à la viile de Paris celle-ci, d'après l’article 18, | 


aurait droit à 96 élus municipaux, 

Oue celle augmentation, à Concurrence 
ges, s'explique pan ce fait que la ville de 
ne complait que. 1.800.000 habitants en 


de 16 st 
Paris, qui 
1871, coms 


CE 4 
CRT 1 


h. 


LL 


vL 


porle maintenant fout prés de 3 millions d'habitanisk 


Que les 16 sièges supplémentaires attribués autk 


arrondissements les plus peuplés, donneraient Guk 
électeurs républicains, radicaux et socialistes de P& 
ris républicain et démocrate une représentalion Colsk 
jorme à l'équité électorale. 


POUR CES MOTIFS : EMET LE VOEU 


1° Que, dans l'esprit du droit commun de la loi dep 


1884, la représentation municipale de Paris SOtt polis 
Lée. de 8) sièges à 96 srièges ; 


2° Que le Gouvernement el les Chambres mal 


liennent au scrutin municipal de Paris son caractères 
unirominal. 

À cet ordre du jour, je n'ai, mes chers collègues, 
que quelques mots à ajouter. 

À Paris, vous le Savez, nous n'avons le droit com 
mun, ni en malière municipale, ni en 
torale. 

En matière municipale, nous sommes la seule | 
mune de France qui n'ait pas un maire. Sans doutes 
le président du Conseil murmicipal représente ave” 


| 
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Gignite l'immense collectivité qu'est la Ville de Pa 


IS ; Mails nous avons deux préfets, irresponsables 
devant le corps électoral, et, je puis le dire sam 
vouloir entrer dans d'inutiles polémiques rétrospet 
hüves, trop souvent incompétents. | 

Paris est la seule commune de France qui ne puissts 
pas administrer directement ses deniers : 


conseillers municipaux de Paris, qui sommes moré 


| 
Le 


lement comptables devant la population de denié®h 
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Fa 


AS 


dont nous ne pouvons que, très difficilement, Con- 


trôler l'emploi, 

En matière électorale, la situation esl Ja suivante : 
20 arrondissements, 80 quartiers ; un élu par quar- 
er Sans qu'on tienne COmMple de la population. Je 
viens d'ailleurs plaider coupable devant le Congrès 
adical : jai cru à la proporlionnelle, au nom de 
la Justice electorale. J & Ine Suis trompé, et je rends 
justice à cCux de NOS AMIS qui nous disaient que 
Nous avions tort. (Applaudissements.) Expérience 
faite, le partisan de la proportionnelle que j'étais, 
demecrant partisan de la représentalion &  propor- 


Vieux scrutin 
Uinominal, (Trés bien / 
Je ne reviendrai pas sur les chiffres que j'ai calés 
dans notre vœu. Ilé suffisent à justifier amplement 
Nülre volonté de voir apporter au régime électoral 
parisien une inhodification COoniorrme a [a [oi du ILOMN- 
bre et 
Nons à l'esprit de la loi du droit commun de 1884, 
Qui nous. donnera automaliquement à Paris 96 siè- 
6, Soit une augmentation de 16 sièges à répartir 
4 prorata de la population. Ce sera une opération 
de Juste éleclorale, d'une part, une 
que, d'autre part, nous ne le 
la conforme à la justice. 
lnsister serait 


HIONS PAS, Hiais qui 


depuis 1887, cetle réforme traîne deyänt les assem- 


1£es, Poséc à cette tpoque par l'un des plus grands 
Chefs du radicalisine, Réné Goblet, préconisée à son 


Our par un député républicain-socialiste, mon ami, 


Gnoir, reprise sous forme d'amendement au cours 


de la dernière législature d'avant-guerre par Paul- 


“eumer, la question es toujours pendante. Je 1x. 


Pose de nouvéau 
dont jé sais l’e 
M, Garnier, — 
demande 14 séparalion des communes de la ban- 
Que de La Ville de Paris, en ce qui concerne le 
sel Général de la Seine. 

Le PRÉSIDENT. je énis obligé de faire remar- 


avec Confiance devant Le Congres, 


Honnée » au chiffre de la population, se prononce, 
hélléiment, résolument, pour nôtre bon 


A la justice électorale. Il faut que nous reve- 


Opération poli, 


t'inuUle. Je me borne à ajouter que, 


Sprit de justice. (Applaudissements.). 
Lomine représentant de la banlieue, 
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que que nous agilons eên ce moment une questuoB 
: GRR Lo ; = 


de diision administrative du pays, qui n'a/rien à 
voir avec la queslion municipale que nous traitons, 
M. Morin. — Je demande à M. Desvaux de bien 
vouloir ajouter à son vœu la péréquation des can- 
tons de la banlieue du département de la Seine. 


M. Emile Desvaux. — Vous avez raison, mon cher 


camarade. Mais ion vœu vous donnera satisiaction, 
puisque la représentation sera proportionnée au noix 
bre des électeurs. | 


En 1871, la population de la banlieue élait de 250.000 


habitants. Elle est aujourd'hui tout près de 2 mul 
lions, sans que le rormbre des cantons ait augmente. 
le donne donc raison à M. Morin. 18 

Cependant, Henri Seller, socialiste, a envoyé rë 
cemment une longue note à mes collègues du Con- 
sil Général de la Seine ei du Conseil Municipal de 
Paris, leur disant que, pour respecter la jus ce éleë 
(orale el tenir compte de l'augmentation de la popur 
lation de banlieue, il serait nécessaire de sacrihier 
un peu la population du centre dé Paris : de sorte 
quil résullerait du projet Sellier, sur lequel je me 
propose de donner mon avis au fond quand il Sera 
discuté devant le Conseil Général de la Seine, il n} 
aurait plus que 2? conseillers dans le 1® arrondisse 
ment, 2 dans le deuxième, 3 dans le troisième el le 
quatrième, afin de permettre à la banlieue d'avoir 


au Sein du Conseil (xénéral quelques délégués sup] 
plementaires pour arriver au chiffre fatidique de 123 


“Oniseillers généraux. 
La srggeslion est séduisante, el Je comprends 


qu'elle donne satisfaction aux préoccupations de no$ 


arais, membres de municipalités de banlieue. Nou$ 
leur okjectons parfois cette boutade, que ce sont 
pour nous des parents pauvres, qu'ils ne paient paf 
beaucoup el qu'ils réclament toujours. Parlons. plus 


sérieusement. Ceux qui veulent intensifier le nombre | 


des représentants de hanlieue au sein de Jl'Assenr 


Ÿ ) À : % A F j ° f 
bléé dé;'artementale ouuiient qu'à côté de leur replier 


sent£étion au Conseil Général de la Seine, ils on 78 
Conseils municipaux, administrés 
aulant de Maures. 


librement par, 
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«l il aut dote distinguer. L, inendeiient Morin, [ls ETES 


au point par la Conussion spéciale du Congrés ou TRES 
la UCiiUISSION Permanente du Comité exéculif, je RNA 
SOUSeNnSs à 1acCcépler, au nom du principe que jai RES 
FOSC, parce quil est bon de développer dans la ban- ITR UNI 
CE êue un iiouvement d'ailleurs heureux de popula- | 
n, | Cu, Parce qu'il est HéCessaire de scinder La ban- OR 
n- | leu, qui, avec Ses 2 millions d'habitants, a droit à A DEEE 

Mu plus’ des 22 conseillers généraux que lui donnaient ARS En 


} poses 25(). QU habi lanls de IS7L. | 1 (él a DEA DEA 
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J- 4 M. GaxNIER. — Nous sSotuines très mal placés pour EE UE LEO 
é | ARE Le F "1 # " Line ru b 
6, défendre 1105 intérêéls devant Paris. IR AC | 


M. Emile Desvaux, — Mais Hon ! Vous oubliez tou- Fe NUE fl 
b- Jours que le département de la Seine n'est pas « une “YÉMEN l 
naChe à lait pPassez-moi cette expression familière. ë MOREUUr 
le Dee connais la théorie d'Henri Sellier, qui a beaucoup 
C7 | étudié ce q'it SE Dasse à l'étranger. le sale que les ÿ M re 
1 Mn alCiennes diunicipalités de Londres se SOrNL fondues at pris ii ! 
TR dans ur County Council, à la charge duquel sont Rite 
e | Tombées Les dépenses supplémentures d'enseigne- je DAC 
le 4 ment, de police, de az, de transports. Mais les dé- | UD / 


4 Dénses dec (ransports qu'avoue Seller son, telles, £ HU 

y | Pour Paris et la SEINE, qu'elles représentent 100 mil- VE 4 Nb 
“| HONS, cestà-dire l'ensemble des anciennes dépenses MIS 
Le | du département de la Seine. el à Fe 


T p qe CONÇOIS Qu'on veuille supprimer de lourdes ET ME 
1 PRES aux conseils municipaux de la banlièue, pour C0 HAS ATE 
3 | DAS pau rele est pas vice, et qui ne & font ALT fé ï 
| Due de tirer la. Sonnel le du Conseil. Général FN AA 
È = 1 Seine, Mais la Ville de Paris paie loujours et EN RT SR MIE 


, | I 3 VE ju j nd murs 11 . ; . EE | x hé 
JA | te l'E COIL Jalliats, Chaque FOIS qu Cri dépense LE) Th 31 Il (le 
$ lances sur le bu déet dépa r'| eimental. la Ville de Paris fe ; PS te 


M lournil 82, el les communes IS, LR 


1. 


5 7 quon peut demander, c'est de tenir comple ‘de HP ARE 


2 lauginentation heureuse de la population pour don- M ER 
e | ler salisfaction, autant que le besoin S'en fait sen- [ne ANT 
QU, aux réclamations des, Communes par da création LU 
pe quelques cantons supplémentaires Mais de IA à Li ORAN 






WSorbcr Je budget de la Ville de Paris, non ! ARE 


M tARNIER, (æ nes! Pas ce que nous deinan- 114 h: put 
L ‘ons. HET QUE: 
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Ê: M. Emile Desvaux, En Iout cas, je vous prie sur il 


nt 








RS, PL Er 5. be) BE EU 2e TO 2 2 + nn | 
: he Le Le: oi Le bb on EN ORE  atdu A ES ES LS gs Sn 
impr 





































RE UT PAT on en 12e ANT Te er 
L 22 RESSENTI TNT LITE 
AR MAS A eu PA PE ES Es 


+ 
RE. Ei LU Li PT +! 


ss Sn — T— 7 


—t 116 — 


mi 


ce point de vouloir bien considérer que le Conseil De 
Municipal de Paris est une chose, et que le Conseil 4 por 
Géréral de la Seine en est une autre. E' 
J'ai déposé un vœu. Le Congrès le votera ou ‘€ plier 
repoussera, Ce qui ne veut pas dire que moi, CON But 
ærtller 1aunicipal ët membre du Conseil Général de hu 
HiiTE la Seine, je veuille écraser les parents pauvres du | vole 
AC Deperlemeul de la Seine. Non! je veux la justice. M 
fe pous.tous, , 2 + b ( 
Eu Lous Cas, 1e répêéle que [a question municipale NI 

électorale de Paris est restée en ,;suspens depuis or 
| IR47. depui: le ‘iépart de René Goblet. Et, puisque \ 
0 nous avons un Gouvernement, qui veut faire table M. 
MER rase des errements passés, je demande au Congres | 
LCR de ue pas S'opposer à noire vœu. ler 
Qué : LA Pn terrminant, je me permettrai de rappeler, SuEMEUp 
et ke côlé politique de cette affaire, qu'Henri Seller, D. | 
RIRE président du Conseil énéral de la Seine el président dar 
[IR du syndicat des maires de banlieue, semble, dans Mthi 
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je LE sa note, par une manœuvre détournée, faire échec wpnacc 
pi au prog Taline électoral du Conseil Municipal de pu 
Î arts. EI lorsque le 16 juin 1911. à la (tribune du pajo 
él Conseil Municipal, jeune conseiller, parlant comme À 
il je nai cessé de le faire au nom de mon pari, j'a L niè 
a défendu Contre la majorité déjà réactionnaire de ; pu 
a PFHôtel de Ville le projet que nous devions, nous les de 
ae qi | jeunes radicaux, à des hommes comme Sigismond lo 


dire : « Jamais! rien pour la Ville de Paris tant 
que le Département ne séra pas Satisfait. » Le nom 
de cét homme, c'était Grébauval, le premier prés: | 
dent réactionnaire du Conseil municipal de Paris. 
D'après l'homme, vous pouvez juger de la manœl 
vre qu'Henri Sellier, républicain et socialiste, n'eûl 
pas dû reprendre à son compile. a 

M. Morin. -— Je démande qu'on profite de la pére 
qualion que M. Desvaux veut établir pour Paris, pour 
insérer le même vœu dans le rapporl en faveur de 
la banlieue, Je ne désire pas autre chose. 

M. Le Présingnr,. — M. Desvaux demande au Gon- 
grès d'émettre le vœu : 11 : À 
« l° que, dans Lesprit du droit commun de la lots p 


Lt de Lacroix et Henri Maret, un homme S'esl dressé pour 
| 
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Lbde 1884, la représentation municipale de Paris soit 
l'hporiée de 80 à 96 sièges :; 

ù « 29 Que le Gouvernement et les Chambres main- 
eliennent au serulin municipal de Paris Son caractère 
= unnominal. » 


> 0 M. Lévy-ALPHANDÉRY, rapporlèur, — J'acceple très 
1 Prolôntiers de Joindre ce vœu à mon rapport. 
GPU LE PRÉSIDENT. — Je mets ce vœu au voix. 

D (Le vœu 6sl adopté.) | 
8 M. Mori. J'écrets le vœu que la même péréqua- 
S ion soit appliquée à la banlieue. 
C4 M: LE ne — Je mets aux voix le vœu de 
ê \. Morin. { Ado je 
5 EL mainteriant, . te à l'Assemblée d'en res- 


@r uniquéent Sur le terrain du programme muni- 
Pr apal. 
VONT CBI L'MENTHAI. - Je demande au rapporteur Si, 
Eedans son esprit, l'indernité légaïe, proportionnée au 
S chiffre de la population des communes, qui serait 
(, dteordée aux maires et aux adjoints serail exclusive 
e MPun complément que les municipalités pourraient y 
uPijouter de leur propre initiative ? 
EP M Lévy-ALPHANDÉRY, rapporteur, — En aucune mar 
Lnière, Nous proposons d'approuver le projet du dé- 
e Ppulé Ühry, qui Lend à faire fixer par une loi l'in- 
S Pdemnilé. proportionnée à l'importance de la popula- 
id 4 Uoi, et à inscrire bien enténdu sur le budget inuni- 
l'MUpal, qui serait accordée aux maires el aux adjoints. 


EMBAlais jÿl ne s'agit que d'un minimum légal, que les 
M pulhicipaliltés Seront. hbres d'augmenter. 
EM. Gavinixr. — Je signale que les conseils muni- 


>. MBGpaux réac(ionnaires pourront voler des subsides 
a Pour les écoles réactionnaires, si vous ne prévoyez 
MPa le visa de la Préfecture. 


| M. LÉVY-ALPHANDÉ RY, rapporteur, — Nous prenons 
“Pole de votre dbservalion. 
PU UUN DÉLÉGUÉ. — Je voudrais qu'il fût spécifié dans 


ù Fapport, que dans les petites comainunes, où le 
qure est à da fois officier de Pédat civil et: officer 
É police judiciaire , Un æeinployé spéial sera chargé 
L de a police judiciaire, et de l'étai civil. Il pourrait 
éme se Constiluer entre communes voisines trop 
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PER Tee 


pauvres: pour süpporler “individuellement la dépens 
résultant de cel empiové, des unions de communes uq 
Ainsi, les tuaires de ces petites cômmunes seraient 
déchargés die fonctions trop absorbantes et pouf} 
raient se consacrer entièrement au programme qui 
a élé développé devant nous. L 
M. Levy-ArPpHANDERY, rapporleur. — Nous ajout# 
rons très volontiers votre vœu dans notre rapport. nn, 
M. Le PRÉSIDENT, — Personne ne demande plus 8 
parole | 
Jé mets aux voix les conclusions du rapport die M} | 
Lévv-Alphandéry. | 
(Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées.) & 
M. Marc HOXNORAT. La commission qui a eu 18} 
très vif plaisir d'entendre le remarquable rapport dé 


M. Eévv-Alphandéry, souhaile que ce rapport soil bb] 


C7 


iriprinne en brochure dle propagande et mis à la dis k 
position des candidats aux élections municipales pt 
ET nt + f | 

(res bien s) | le 
k | . 
LE SUFFRAGE DES FEMMES lu 


y é e 4 F 1: F s y” SET } Fi 
M. LÉVY-ALPHANDÉRY. — En ma qualité de près! 


dént de la Commission du programme municipal #4 
J'ai élé saisi d'une motion, signée par un certallp l 
nombre de nos collègues, et pour laquelle, aprés 
étude, la commission a désigné pour rapporteur 
l'honorable M, Schmitt, premier adjoint au mairè4 
de: Nancy. En voici les termes : 
« Considérant que le suffrage ne sera vraiment 
universel que le jour où les citoyens des deux sexe 
y participeront ; 
« Considérant que toutes les grandes nalions démo% 
cratiques ont accordé le droit de vote aux femmes 4 
4 (Considérant que les résullats politiques ont étèh L 
reconnus excellents au point. de vue moral et maté 
riel : hi \ 
4 Le Congrès émetl le vœu que le suffrage muni} 
Cipal ef cantonal soit accordé aux femmes pour leS4 
élections dz2 1925.» + 
JÆ Congrès est-il d'avis de discuter ce vœu mal 
tenant ? | | | si 
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C'est une question électorale. 
M. Le PRÉSIDENT. — Je me permets de faire rerar- 


2 


vquer que ce vœu relève plutôt des questions de péli- 


dé 


soil 
dis- 
les, 


lique, générale que de la question du Programme 
municipal, et qu'il serait sage d'en renvoyer la dis- 
euSsion au moment où nous traiterons de Ja politique 
générale, (Assentiment.) 


LA POLITIQUE INTERIEURE 


Me 15 PRÉSIDENT. — Nous passons à l'examen de la 
Polilique intérieure. 

La parole est à M. Jean Montigny, rapporteur de 
k question. 

M. Jean NIONTIGNY, r'apporleur, — I] ÿ à un a, 
di le rappelait hier, — notre Congrès de Paris se 
lémninait par un appel prophélique de notre Pré- 
Sident : « À la bataille, S'écriait:il ! Pour la: Répu- 
blique lp , 

Cet appel a été entendu. À sa voix, les masses 


Plütondes du pays se sont ébranlées. Par leur union, 


eur discipline, leur élan, les partis démocratiques 


Bout (riomphé le 11 mai. Ceux qui, Comme vous, ont 


esl- | 


jal, 
ant 


ès 


ur 
ré 


enl 
Té 
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Meélques mois aprés, vous le savez, il y en avait à: 
Pline 60 inscrits au. Parti. Nous avance le Groit, et 


lié pendant quatre ans sous les railleries et les 
enaces contre toutes les forces de réaction et d'ar- 
Sent peuvent jeter un Coup d'œil en arrière avec 
Juelque fierté, 

ÿ à Cinq ans, c'était le scrutin de terreur sa- 
atnent préparé par un homme dont l'ombre pia- 
lil encore tout à l'heure sur l'Assemblée, Mandel 
loutes les églises de France retentissaient de joyeux 
De Profundis. On célébrait nos lunérailles, et, parmi 
Le us le plus empressés, on réconnaissait des 
“iverlis de fraiche date qui s'empressaient de ca- 
er sous la sainte livrée du Bloc National un passé 

venu compromettant. 
Les journaux du 17 novembre 1919 annonçatent 
députés élus sous le. drapeau radical-socialiste. 


Fêlrée je devoir. de rappeler ce souvenir, à 


N Cure Gi la victoire TOUS #3 rammenés Lant d'amis. 
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(A : Sans doute, 1l ne fault pas décourager les bonnes 
ati volontés. Mais, loul de même, il est des hommes 

| qu'on voit LC ujours au premier rang dès qu'il n'y 4 le 
JE plus crainte de COUPS, fais espoir de profits ! (Apaw} a 
ie if | plaudissements.) S 
if 1e Il y a les artisans, ét il y a les courlisans de lat 
Li Le victoire. (7rès bien !) | [A 
EE LA Nous devons le triomphe du II mai au réveil de p -& 
Rai: l'esprit démocratique, puis à notre effort d'éducaæ# el 
VE il a tion et de propagande, au zèle de nos militants, au V 
1] fe concours d'une présse courageuse el dési ntéresséen 
dit | fl Devant une loi électorale mauvaise, le bon sens répu-h 
GER blicain a compris quil de. de ne que dans l'hnonpe 
AUR Mais soyons justes. Celte victoire, nous la devons d 
Ml avant tout à un homme hot le nom a été le cri dep 
ce + JE ralliement des républicains, à Edouard Herriok. ({ Vifs: dl 
TER applaudissements.) LT 
ALL Ce n'est pas faflerie. mais justice, de rappel 
EUR qu'il à RARE notre Parti décimé, désorpettioll n° 
Me CR qu'il a ranimé ét sauvé par un effort presque surhte : 
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A La ci : e 


LD 


\ la calom- 
son An All 
l'Histoire Île 


main de cinq ans, 
nie el au 
Joyauté, 


I] a opposé à l'erreur, : 
mensonge son 


talent. Le 


bon 
jugement de 


SOIIS, 
son 








AL placera parmi les plus grands, parmi ceux qui sont € 
nier l'honneur éternel du Parti républicain. (Nouveau L 
K: ni il applaudtsserments.) € 
| SUITE ll nous est permis, sans doute, d'exprimer noire 

AE | joie et notre gratitude ;: mais ayons conscience, avan l 
AIR ti tout, de nos devoirs et de nos responsabilités. Lea 
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pays a mis en nous une gr 


ande espérance, il Dê4 










LE f! faut pas la décevoir. Il a approuvé notre programmé * 
(it LE c'est loyauté de Je réaliser. Ce programme à été L 
Eu dl longtemps débattu dans nos Congrès, fixé dans n0$ 
Tue déclarations, sur nos affiches. L'heure de la délibé | 
RARE ralion est passée, celle de l'action est venue. 4 
JA nl Le. problème qui se pose à nous n'est plus de doc: D, 
on trine, mais de Gouvernement. Nos amis étant au pou 4 
HAE voir pour réaliser notre programme, il faut soutenir | 
Han à fond dans le pays, au Parlement, partout, le mi: 

RUE nistère Herriot, maintenir autour de Jui la Ssymp® 
di BL. thie des masses et la cohésion du cartel. Vorà quel 7 
Riu est notre devoir, celui qui doit dominer ce Congrès: & 


tri = 
Nez: 
= 
de -— 


ét ouf 





À 
» 


es 








PS ets 
Pire 
à ae doll d 






£ 





nr 





e 
54 
. 
2 


UY 


Tè 
ni 
Le: 


1e, 
tb 


10 


6. 


)U- 
ur 
ni- 
A 


né 









nr " 

Re MENT POLE à FT 
TR TL CIRE 
a. * L'RCRERPT EE 


C1] 
Lan UT lu RSS LE Se à 


CH LIN Li Dr te LE ee 
CRU UN Sur = 4 sa ms 





Mais noire aclion de demain est commandée par 


les événements d'hier, par ceite crise poliuque qui 


a ouvert la législalure et sur laquelle il faut bien 
Saltarder un iuslant, non pas pour rappeler des 
éyéneinents qui sont dans la inémoire de tous, mais 
pour essayer d'en dégager l'enseignement: Il faut 


<omprendre &e qui s’est passé depuis quelques mois 


et chercher à degager le sens dans lequel nous de- 
Yons marcher aujourd’hui. 

Le 12 mai dernier, quelle élait la situalion ?: La 
alle, se pressant aux urnes avec un zèle el une di- 
gilé uniques, ke peuple avait solennellement, con- 
damné le Bloc National. C'est en vain que nos ad- 
vérsaires, par une arilhmélique savante, s'efforcent 
de faire appel de ce verdict et -iñndiquent que cest 
uné loi électorale de surprise qui a provoqué leur 
échec, S'il est vrai que, le 16 novembre 1919, ils 
avaient presque partout profité, par suite de la divi- 


Sion des républicains, de la prime excessive à la plus 
lorle smoyerne qui déformait l'opinion populaire, le 


ll mai dernier ils ont été battus presque ‘partout à 
a majorité absolue qui affirmait sa volonté. Ces! 
tu vain que le Bloc National avait essayé de s'abri- 
ler derrière M. Poincaré ; le pays a fait justice de 
lle martœuvre. (Applaudissements.) 

Mais le cartel des gauches était une formation élec- 


lorale, Allait-il devenir le cadre d'une majorité de 
Gouvernement ? Allait-il se cimenter, se désagréger ? 
Les chefs du Bloc National avaient goûté pendant 


UN ans les joies du pouvoir et ils Se résignaient 


Mal au dur régime de la défaite, Il paraît qu'au Gon- 
Sell des ministres qui suivit le 11 mai, certains : mi- 
M$Stres voulaient encore persuader M. Poincaré qu'il 
'ouverail uné majorité dans la Chambre nouvelle. 
Sil leur fallut renoncer à cette illusion, ils se flat- 
êrent du moins de bientôt rompre le cartel, et, Sui- 
"ant un vieux rêve, de couper en deux notre grand 
r'arti, 

Cependant, le 1° juin, la nouvelle majorité arri- 


| Vait à la Chambre avec un zèle, une ardeur, une 
PYolonté de discipline qu'on n'avait pas vues depuis 
“Onglemps. Elle se groupait en une coalition qui dé- 
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passait de 100 voix énviron uné opposilion restéèh 


dente lle. 


ho de candidature de novembre 1920, M. Alexandre 


au pays à la veille des élections et où il reprenail} 
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minbreuse €eb qui 36 pressail —— syunbole que nous ; 
accéptons volontiers —— sur le nom de M. M: a g'inotE de 
{irès bien {) L 

Au surplus, une aulre question allait se poser Es 
qui devait avoir sur la formation de la majorite unà # 
très orande importance c'élail la question Pr ou 

En effet, M. Poincaré n'élait pas le seul, ni emé né Elo 
le principal vaincu du 11 mai. Fidèle à sa déclar® Bic 


. ee PC Es | Le 
Millorand élait resté à l'Elysée le chef passionné dif 
Bioe National, Faut-1l rappeler son discours d'Evreu\# pe 


son intervention de Cannes, ce langage qu’il lançai, 
7 pla: 
une vieille iormule ’ « Soumission ou démission 2! 
Mais la soumission dont il s'agissait alors, c'étalh 
lle de la démocratie francaisé, qui devait s'inclinér pare 
devant ce magistral impérieux. | D pplaudisse ment 
N'msistons pas sur les détails d’une agonie pék 
nible.. Retenons Simplement que c'est à tort + quoi 
nous accuse Parfois d'avoir violé la CORRE à 
C'est nous qu! sommes restés fidèles à son esprit “TC 
à la grande jurisprudence républicaine, De plus, ! LE 


Ka | 








de 
iaut, reconnailre que ce fut sagesse et prudence d'é Bou 
carter de l'Elysée un homme qui, par la conceptiolb or 
même qu'il affirmait de Ses fonctions, se serait sam 10 


« F # F # 15° = FFTT ñ [ 
hvré cette législature à l'impuissance. (Trés bien ! FT 


On Fa dit : ce fut une sécurité pour nous, pelr 


ni de : ‘ £ du 
dant la Conférence de , Londres, dans ces jours pen 


; rULs Pülo 
bies du début, de savoir qu'était à l'Elysée un hommés Enle 


républicain éprouvé, dont les premiers mots à Le 
sailles avaient été de dire que nul, plus que lui, D 
Sexail respectueux de la volonté populaire expri mél 33 
par le suffrage universel. (Vifs applaudisse ments} LL 
Mais Herriot n'avait pas attendu ces événe ments it 
pour prendre position. En se parant de toutes le} 
races et de toutes les noblesses de l'esprit, 1l a si} x 
réster du peuple. IL comprend ses grands élans D : L. 
ionds, 1F sait les dégager. Il savait qu'après dix am 
tre politique basée sur l'erreur et de mensonge, 
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Pays voulail une polilique de probité, de clarté, de 





Ralsations, eL que seul l'effort prolongé entre radi- 
Baux el socialistes pouvait traduire en actes les déci- 
Suns de la Nation, (Applaudissements.) 

Vous vous souvenez de £es lettres .à Léon Bluiu, 
de la controverse sur la participation. [Il a pris l'en- 
Hagement de pratiquer la 





Stée 
LOUSE 
not 





er politique de: soutien. Pour 
SC, ë sr Fu TO + a = : in [ar ee CR 
né la pi Ce re ! UIS, d CU US [O LL LE Lips, de ULX ol anis D à l- 


Us expliquaient loyaleinent leurs leurs sClru- 
ules, Plus de ces Combinaisons don! 
NIVIONS dGPUIS dix ans, de | 


| L'aclalions sécrèbes. 
lyues che COUIOLrS ! Une inélthode nouvelle était COUII- 
sacree, la seule uIg ne d'utLe deinocralre. Herriot 
Maurail-il apporlé dans la vie Publique et fait triom- 
Puér Que ces deux idées. l'arbitrage entre les peu- 
DES, la publicité de l'accord entre les partis, 
£uvre serait déjà | 
JRlUudiSsements.) 


tail AuÏSI, notre chef prenaik Dossession du 
ner ec UrLe dignité parlaile, d'un 
ES.) pas recherché, Qu'il n avail peut-être pas désiré, et 
pé- pu l'avait porlé, pour ainsi dire malgré lui: l'élan de 
'oélutle pour la République. [Il constituait un minis- 
one Homogène, où nous avions la Joie de compter 
L eBPPAUCOUP d'amis, et bientô! Nous eéntendions à la 
| \R hambre Sil déclaration iinistérielle. Loute pénétrée 
d'e- æ notre doctrine dont elle 8 


3 k se réclamail fièrement 
jon flous avions la Joie d'entendre aGcliamer par lA ma- 


ansqUrité des représentants du pays et le pays lui-même 
railfiseulement les principes, mais: même jusqu'aux 
nues de nos derniers Congrès, 

ei- à La bataille s engagent sur 1a 
AE liunisles SG 


: 4 loc 
met 


dés] 5, 


‘ésE 
louches L'OUS 
Hé d'in- 
ra 
‘dre 
du 
UX, | 
call 


Que sl 
nait 
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1issurce { | LS dD- 


Contre l'oubli. 


POUVOI 
pouvoir qu'il n'avail 


J la Coufance, Les COFI1- 
| relrouvaient dans l'opposition avec le 
à National, COTHIINE pendan! la Campagne électo- 
rot, et une majorité de 100 voix environ se dres- 

né don! peut-être l'analyse doit être tentée rapI- 
née fément, 
{s,) Le majorité sur laquelle va reposer le sort de la 
npSiShture se COMpOose de 140 députés radicaux socia- 
Jes pistes, de 104 socialistes, de 42 républicains socialis- 
BP Soit d'environ Ja moitié sde la Chambre, puisque 
ro ft hambre, qui a 580 députés, a une majorité abso- 
ans p 
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lue de 290 voix. À ces trois groupes s'ajoute cel 
de la gauche radicale, qui comprend de tres no 


breux membres élus sur des listes du el et qu 


dans la plupart des scrutins, pour le plus gra 


nombre, ont voté avec la m ajorité. 


Signalons, du reste, en passant, que les rappoïg 
entre les diverses fractions parlement aires du carti 


sont empreints de franchise et de courtoisie. Que 


soit dans nos réunions intimes de groupes ou dat 
nos séances publiques, la volonté d'union est COb 


tammment alfirmée. 


Si Ja De pendant si jionglemps, trop long 


temps peut-être à votre gré (Von, non!), les con 


tions dans lesquelles la majorité s'était cimentée af 
tour du Gouvernement, cest qu'il importe, au my 
ment où ils vont avoir à réaliser leur program 
de politique intérieure, que: le Gouvernement el 


majorité aient conscience de leur force réelle. 


Sans doute, la tâche qui nous attend est dure, t} 
frayante mêmé ! Mais ce n'est pas un Gouverrnemes 


d'équivoque, ce n’est pas une majorité de . hasai} 


qui vont l’aborder, Le Gouvernement. a dit clairemel 


où il voulait ailer. Chacun l'a su avant de s'engage 
Toute dérobade de la part des parlementaires de 
majorilé serait donc aujourd’hui défection et 1} 


hison, (Applaudissements.) 


Les habiles, qui ont toujours en réserve des PR 


serelles opportunistes (très bien !), ont vu avec ren 


s'élargir les fossés entre socialistes et communiste 


d'une part, et d'autre part entre les radicaux ai 
nationalistes. Faisons confiance à cette mayo 


toute pénétrée de volonté, de discipline et d’ardeu 


Sans doute, il y a bien quelques esprits chagrill 


et critiques, Mais, sans avoir DA d'expérience pop 
lementaire que moi-même, on s'aperçoit bien Ve 
que les glus amers critiques du Gouvernement sODp 


‘ceux qui peuvent avoir quelque espoir d’être de 


combinaison Suivante, @t cette simple constatatit} 
suffit à enlever beaucoup de valeur à leurs 475% 


ments, (Sourires.) 


Donc, une majorité fidèle ; un Gouvernement 4 





a acquis, par ses succès extérieurs, un immense CRE 
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dit Sur l'opinion. Les justes aeclamations populaires 


Out traversé jusqu aux murs du Luxembourg ; Le Sé- 
nat, malgre son grand âge, n’y eSi pas resté sourd, 
(Rires et appl uudissements.) 

Eh bien! que le Gouvernement ose ! Qu'il ne se 
kisse pas intinider par une opposition sans doute 
nombreuse, hardie, et dont l'esprit de violence s'est 
un jour sy mbolisé dans le geste odieux d'un géné- 
al — je tiens à le rappeler dans ce département ! 
(Zrés bien!) Qu'il entame la réalisation de son ETro- 
gramme ! [l sera suivi par sa majorité. 

Vous connaissez la laclique de nos adversaires. 
ls accusent déjà le cartel d'impuissance, et notre 


cou d'imposlure, en prétendant qu'ils ne réalisent 


pas leurs proinesses électorales. N essayons pas de 
convaincre des adversaires de mauvaise foi, qui se 
Flaindront avec indignation, pendant tout le cours 
de cette législature, tanLôt que nous appliquons trop, 
el lantôt que nous ne suivons pas notre programme. 
Tournons-nous plutôt vers nos amis dont les im- 


Pauences, pour légitimes qu'elles soient, risquent 
parlois d'è is Free s dans leur ardeur même. AYOns 
lé cour: age e leur dire que la réalisation d’ Uri pro- 


gramme te le nôtre, qui n’ambitionne rien moins 
qué a réorganisation totale de la société, ne se fait 
pas en quel ques HR ni même en quelques mois, 
lelle est la véril dont il faut se pénétrer, qui n ex- 
Cuse aucun otioismelt mais qui doit ir de 
dangereuses ee lences. (Applaudissements 

Au reste, le Gouvernement n'a pas à son auf que 
les résultats s de Londres et de Genève. 

Dans l'ordre intérieur, la suppression des décrets- 
li; — la suppression des décrets Bérard : — la 


Tconnaissance du droit syndical des fonctionnaires 


… Mpplaudissements) ; — la collaboration loyale avec 
. leurs o organisations, seule base Possible de la réforme 
adminisr alive ; — le vote par la Chambre de l'am- 
MStie qui, sanctionné demain par le Sénat, réparera 
les iniquités que vous savez (Applaudissements : cris 
de « Vive Caillaux ! ») et acc omplira les gestes de 
Pié nécessaires dans l'intérêt de la paix sociale du 


Days : == un effort contre la vie chère ; —- ce grand 
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souffle républicain qui a passé sur le pays et qu 


à purilie l’almosphére mlernationale, =— voilà lœur- 


vré du Gouvernement em aquetre mots. La méscéstimer E 


| 
serait injuste, 

Nous voulons que demain Ces questions eTI suspens 
soient réglées, 
nitivement Parmistie. Nous voulons que l’orgueil des 
grandes Compagnies sache s'incliner, en ce qui con- 
cérné la réirlégralion des cheminots, 
lonté exprimée par Ia Natron, Applazdissements.) 

Faisons donc confiance au G'ouverneinent [our r'é- 
gler Jes autres questions qui nous préoccupent, &6l 
qui requiérent vigueur el célérité. Parmi elles, nulle 
ne préoccupe davantage notre espril el Ile | 
davantage OS consciences que [a question 
réveillée par le problème d’Alsace-Lorraine. 

Prenant Lrélexte des ‘dléclarations si 
Si Jusliiliées du Gouverniément sur la nécessité 
dé Ja législation nationals. une violente Campagne 
cléricale engagée \dans le pays. Des évêques, 
hier pasteurs d'une umon détournée à leur 
bénéfice (Trés bien!), n'hésitent pas aujourd'hui à 
allumer des brandons de guerre civile et à parler un 
langage sacrilège. L’évêque de Rennes, Mer Charost, 
écrivant à l’évêque de Sträsbourg, a dit que l’ap] plie 
cation 1 l'Alsace dhess lois SOUS lesquelles la Fra not 
catholique vit depuis si longtemps. 

Sace dans une Situation plus odieuse que l’oppres: 
Sion germanique. (Vives exclamations et protesta 
lions indignées.) 

Eh bien, ne {tombons pas dans le piège qu'ils nous 
tendent. Ne répondion:s pas à des provocalions par 
des provocations. N'apercevez-vous pas leur . ma 
nœuvre ? E£t-ce que Flindignation qu'ils traduisent 
avec tant de véhémence esl une indignation d'âmes 
chrétiennes, qui vient d'en bas ? te c'est uné 
rianœuvre politique qui vient d'en haut, et sans doute 
les grands maîtres des Intérêts Re be qui 
cherchent un terrain de revanche (Vifs applaudisse= 
ments), seraient bien heureux d'engager la léori sta: 
ture dans nne ère de guerre religieuse, pour 
empêcher de réaliser notre programme social. 


laïque; 


mesurée s . @t 


s'asl 


sacrée 


Nous voulons que le Sénat vote défi 


devant [a vo-" 


roub lé 


cl? unité 


« placerait l'A 


nous 4 
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a. Politique générale que 
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Voilà pouquoi il faut répondre à ces provocalions 
par la modération. (Très bien!) Et, S'il était vrai 
qu'ils eussent fait ce calcul aborminable d'atteindre 
Æ cartel des gauches jusqu'à travers le crédit de la 
Brance, laissons-leur touie la responsabilité. d'un 
acte qui serait de haute trahison. (Vis applaudisse- 
ments.) | 


Soyons donc calmes. ilerriot a répondu avec la 
noblesse Qui convenait aux provocalions des ‘car- 
dinaux. Le cartel des cardinaux na pas à donner 
d'ordres au cartel des gauches, ( Vifs applaudisse- 
ments.) | 

. investi par la confiance du pays, Chautemps, à 
Jours. a HMaintenu la doctrine républicaine d’une fa- 
+0! parlale, Si nous ne voulons pas tombér dans 
eur piège, nous n'acceptérons pas non plus de lais- 
*l tomber en déshérence l'héritage que nous avons 
leçu, La législation républicaine sera maintenue et 
‘Ptliquée. Le respect de la loi simposé non seule- 
Mént aux extrémistes de droite, mais à ceux de 
Nous me lolérerons dans ce pays ni anar- 
rouges, ni anarchistes blancs. (Très bien! 
! applaudissements répétés.) | 


chistés 
4 


Ainsi, laissant la responsabilité des violences à 
ÆUX à qui elle incombe, restant dignes. calmes et 
iorts. NOUS pourrons nous méttre d'accord cour re- 
béndre cétle formule que j'ai eu le plaisir d'entendre 
“ire pa r Chaulemps dans son cabinet, que l'AUTAIS 
‘oulu quil prononçät à Tours, el que vous devez 
1 : « Nous ne’ serons pas les héritiers dégé- 
dtrés de Combes et de Wäaldeck-Rousseau. » (Vis 
re l'ordre économique, social el fiscal, des Trap- 
jp." SPÉCIAUX vous apporteront leurs conclusions 
Done voudront pas Si, Sans eimpiéter sur leurs 
saines, je dis Simplement au point de vue de la 
nous avons profondément 
uvernkrment RE 
TEA SE 

“otre volonté réformatrice Peut ètre ralentie par 
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p' MisSère où nous ont plongés dix années néfastes 
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Mais il ne faul pas que cette activité réformatrit] Xe 
st arrêlée et paralysée. [ide 
Il faut que des nue urge rrbes 
Ce doit être tout d'abord Le vote des assurances 
ciales. | CU 
ijans un grand mouvement de justice en faveur dE 
l'instruction, nous défendrons cetie école laïque dot 
un journal de ce matin, connu pour ses Sinon 
chéricales, disait qu'elle allait faire de la société moon 
derne un mauvais lieu et un coupe-gorge. (Erclamtn 
lions.) DRE fic 
Wus 

D'autre part, il n°v a pas à nous dissimuler qu} 
nous nous heurterons dans le règlement dk not b 
situation financière aux plus graves difficultés. S'il 
rester de ma modeste intervention qu'un. 
idée. qui répondra, je le crois, à votre sentimeñl} 
unanime, ce serait de demander instamment au Got}, 
vernement, en toutes occasions et en toutes matiëf fn 
res, d'établir l'inventaire de la situation et le bikal(,; 
des responsabilités du Bloc National. (Vifs applaë] D 
dissemcents.) ll : 
Nous ne pouvons pas rester dans la situation 0h: 
nous Souunies, On spécule sur l'excès de scrupul ire 
qu: est le nôtre, Quelle est Ia situation ? nt } 
Ah! nos adversaires nous parlent de faillite ! I « 
demande à tout homme de borne foi si ce peut BUT 
la faillite de la majorité républicaine, qui a le polfnf 
voir depuis quatre mois. Oui, il y a une faillite fe 
c'est celle du Bloc National. Nous en sommes lu 


interviennentil 
s il 

















des gérants incapables ns 


le pays les responsabilités 
1 de 


(Vifs applaudissements.) 

Crovez-vous que cinq années de carence gé mé ralèf ans 
d'ajournement des difficultés, de gaspillages éhontëud 
pourront être réparées en quelques mois, ou méniquu 
en quelques années? Prenons un exemple, celui dre 
ln vie chère. Nous nous efforcerons de stimuler Me, 
production, de réveiller la circulation. Mais peut 
onner l'illusion à ce pays que nous reviendrons vil} ve 
aux prix d’avant-guerre, alors qu'on nous à laiss 18 
,; un franc à six sous ? fre 
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rip Non ! 1! laut délimiter les responsabilités. Voilà 
fée essentielle qui devrait sortir de ce Congrès. 
ent} ll Va y avoir, Pour notre peuple, après cette tolle | 
sifsie de dépenses et de Sang de dix années, une 
poure peénitence ». Ce n'est Pas moi qui l'ai dit, 
re dESt un homme vers qui bien des regards se tour- 
jouit en ce inoanent. (Vombreux cris de : « Vive Cail- 
1onfux | ») Cette pénitence, il faut que nous en dénon- 
mopois les responsables, ces hommes qui, avec un Cy- 
imaqoue éhonté, prétendent exploiter contre nous les 
Micultés mêines dont ils sont les auteurs et qu'ils 
us ont léguées. 
ol laut aussi demander au (rouvernement, quelles 
“ai P’Soient les difficultés qu'il y rencontrera, de mon 
"0 la plus grande énergie dans l'effort de réalisa: 
Un de SON ‘programme. Si nous ne devons nas die 
nee dE S0! SAME. O1 S ne dévons pas dis- 
ler À nos amis que l'œuvre sera dure, nous 


OUR. F ; | à 1 
Sons leur dire aussi que nous entendons n’aban- 


atié: 





pie. aucune parcelle de notre programme. f 

pla Den es grands Pillards de la guerre, pe 
| ie ae déserteurs de l'im- $ 
Mug." 001786 (Applaudissements.) Il faut que 

n 0Blustice fiscale règne. Suivant une 


— 


expression de 
on le Gouvernément sera d'au- 
| L plus fort pour demander dés sacrifices aux pe- 
MDI aura imposé les fortunes des grands. (Mou- 
Mur applaudissements.) — 

poEnfin, puisque nous avons Confiance dans lè Gou- 
lite érment, nous lui demandons de ni pas perdre 
$ *A'ue une question qui est essentielle à nos veux. 
evalMS voulons que! les grands postes des A ae 


1pure ami Yvon Delbos, 


bless d'Etat, les grandes Directions des ministères, # 

4" la diplomatie, me demeurent pas entre les à 
érai des agents du Bloc National, (Très vifs ap- he 
ontéissements ef acclamalions prolongées.) | ta 
MÉMMQUS savons quelles difficultés ont. été et sont les 3 
ul des dans cet ordre d'idées. La justice républi- Ka 


er M6 doit être, même à l'égard de ses ennemis, 
> ut-0P brutalité. mais elle doit être sans faiblesse. Le 
s Vilernement sera d'autant plus fort qu'il aura da- 
lee conscience de sa force et qu'il ne laissera pas 
\# per à Son autorité. | | 
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Le wroupe pallemeulaire d, [ui AUSSI, des devais | 
à remplir. [j doit rester uni, parlailernent hote 4. 
sm CIIC, SUUS | 5: présidence [res IETINE, dis souriall}} F1 
el SI bienveïillante de noire ali Cazals, (App lautgel ir 
sements.) Nous ne voulons plus VOIr, parmi les pi Fijs 
lermentaires du Parti, pendant cetbe législature, à je 
billete d aller et retour d'un parti à un autre. (Rin bn 
él applaudissements.) les nationalistes auront Dés Ro 
jouer du tambour, €t les habiles du pipeau ; Do 
ne laisserons pas l'œuvre de ta démocratie et Clérit 
lécislalure s’enliser dans les marais de L'Op PO 
misuxe, (Vifs appiaudissements.) | hire 
Le Parti a égalemeñ* des devoirs à remplir ent}: 
lui-même. Vous devez continuer voire œuvre dem}, Dé 
calion, de propagande, rester tout près du cœurp s 
peuple, continuer <cetle bpesogne essentielle d'édu dec 1 
bon politique. 1 
La démocratie, ce n'est pas un bref passage ll 
les deux ou quatre ans devant les électeurs pour li c 
dérnander leurs suffrages et leur confiance. La @e 
mocratie telle que nous la pr'atiquons, c'est 
échange perpétuel d'idées et de pensées entre EMA 7 
teurs et élus. Il est nécessaire que les élus garûe Loc 
un contact étroit avec les masses Four y puiser. @ Want 
eñseignements, pour en connaître les besoins ré, ire 
{Très bien!) Le Parlement est un lieu parfois “tie, 
gereUx, ér l'esprit politique prénd une tournure Pi}, . 
ticulière. est le bon sers des Campagnes qui # Dburt 
notre A c’est en lui quil faut aller chercl Mais 
notre vigueur, Comme celte figure symbolique def bel 
mythologie qui reprenait des forces en {touc hani£ pen 
terre. H'OUS retrouvons Îles nôtres Il. HOUs re tre |. 
pant dans notre vieux sol provincial. C’est la fe th: 
vince qui à fait la République, et c'est elle qua. 











sauvée. (Vifs applaudissements.) fu 
UN DÉLÉGUÉ, — C'est tout de même Paris qu 

proclamé la République ! 4 hi 
M. Jean Monricny, rapporteur, — Ne voyez qu 


mes paroles aucune critique, même légère, en bn 
votre grande ville qui réunit toutes les gloire] 7% 
toutes les cos Mais je crois que notre 4 \ 


#erroir apporte aussi ses qualités profondes. ou 
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YCILUS provinciales qu'est Sortie 

1 la France. loutes deux "SOnt Insép: +12 bIes Pour la 

“élire de la Patrie et le triomphe de [a tépublique. 
AS upplaudisse meriis, 
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JS “sont. CILOyens, es devoirs respectifs: 
tn En leriminant, Je L'adresse. Par dela Ce C ongres, 
bed H0S alliés et atuis Socialistes, qui Souliennent le 
Gouverneme ut avec une volonté el une [oyauté qui 
cel énten hoinmage et gralitude. Mais Je reprends 
Da ri Iiètne ja déclar: alion que leur distingué secreé- 
aire général, Paul Faure, faisait a la tribune de la 
Mhambre le 20 juin dernier. d'un accent peut-être 
Clin PEU voile d'ironie. Que disait-il ? 
L Se Cournait 
li BEC un sou rire 
DULS Das de r 
Piles Uunotts 


[0 


r) vers le Gouvernément 
charmant: ç Nous ne vous deman- 
Caliser notre Programme, à nous 
VOUS détandons de réaliser 
os action que 

que vous reésliez 
Ch | Dieñ, oui Le 
k Mirmer ? 


, Ckil lui disait 


SOCIa- 
Le votre. La 
nous altendions de VOUS, 
idèles à vos prince Ipes. » 
. 'nerent est- “il be SOIN _de 
restera lui-mé ‘me. Nous : 
ABUCS prince 1pes, Notre prograintme sera 
nle de demaiï La. (Ve L}s äpplaudisse ments. ) 
Suns doute, la lâche qui nous attend est dure. Le 
lier est arau,  périlleux. Nous aurons des heures 
nous lrébucherons peut-être 
es Mains. 
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| ul ques MOIS, 


NOUS NOUS 


pas déjà que, depuis 


I1O1IS d VOIS l'imp M"éSSION de l'éemMmonter 


re, Lpe nte, de sortir ve gouffre où la Civilisation. E 
pi D, la « démocratie. la Répub ique, ont failli sombrer 
| Énmen: ?: En levant des ve ux vers le ciel, 
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il énergie que donne une Opiniâtre volonté, 
#ù lémonterons la dure no Le main dans la 
A les forts aidant les fai bles, montons vers la 
QUE, mOontons: .vers l'avenir (Applaudissements 





Pgés, ZA 1° 
qUuse Ouali0n.) 


OR LE Pré SIDENT. — Devant 
Dusiastes qui 


Assemblée 





jail a l'orateur une cha- 






les applaudissements 
Viennent. d’ aCCueillir la fin de ‘cet 
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admirable discours, j'ai à peine besoin de me Faire an 















Rip Aires Montignÿhn 4 
JE interprète du Congres en adressant cd NM NQUUES . «la 
dl motre jeune el sympathique collègue, les 1e RQ: LÉ ou 
EL A que Me rilent ses convictions ardentes et Son DE; 
IDE E Ce Reid b die 
an TH talent d'oraleur. CS ee EU RES | 
aus Hi." \ Jean MONTIGNY, l'UppOoriEur. — PouI concis \ 
TA ai l'honneur, avec noire ami Cazals, de soume au 
Œgt \! Ein ] 3 AE RES | te À | y Qu 
ANSE au Congrès la moluion sSulvanle ; FE 
EE | A ee Rte VAS que 
LI ‘he Le Monge : iC 11 assure Le 
MP: « Salue les démocrates'qui par leur union on dis 
RENE le 11 mai, le triomphe de la Répuoiques riot, l'ja 
HAE | ni « Envoie au grand ctioyer RO OPTIONS Pine 
bi FO N fre ". à É 4 np : = L l É LH a 
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HE Hi « Fermement résolu à pour S! IUTE Jue Ju ct FE rà lité 
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LCR E L nu : E b a pe ee x . = ! ‘3 : 

RE AN « Convaincu que, seule, la continuation toyaie mi te : 
de M pPunion entre les républicains, pénéirés ER UM 
ARR Po Nes ae DE cOcIül inCOTNÉ: DAY Le AR. 
HR démocratique, laïque el social, LTLCQ L not: 
nt AE " 
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: « Remercie le Gouvernement de l'œuvre de pots, 
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de rapprochement intel national accomplie a | M 


et à Genève v | | At die > Bla : 
« Le félicite de maintenir la doctrine républicailih® 1 
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D (La motion, mise aux voix, est adoptée à l'un Le 
mité.) ap iua 
Ne M. Fabius pe CHampvile. — Après le vii ne Ré. 
RS obtenu par l'appel à l'union que nous a dressé ‘ "AE 
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ali] Montigny, le 
later que 1e Parti ouvre | 
üules les tenunes Irançases qui partagent 
MOuUS, alin que nous puissions tr 
parec elles ? (Très bren !) 
TER M. HONNORAT; = Noire camarade Schri, 
au Maire de Nancy, a TéCu Mmandal de la co 
Piu programme municipal de faire un 
h Question de l'électorat et 
1ré Le Congrès à semblé penser tout à l'heure 
discussion de ce l'apport pourrait vemir 
2j politique intérieure. Nous y somnu 
_nes| pas terminé 


. Je demande donc au Congrès s'il 
Im PENSe que la question de lé] 


| rectorat el de l'éligibi- 
réhililé des femmes doit venir tout de Suilé, ou S'il es- 
Pline Prélérable qu'elle soil renvoyée à demain. De 
doutes manièr S, 11 devra être entendu que le Congrès 
prie 6 séparera PaS Sans lavoir résolue. 
BOL LE PRÉSIDENT, — Après le magni lique discours de 
role ami M Onltigny, qui a réalisé l'union morale 
Complète de LOUS [es membres du Congres, je Cr'OLS 
BU vaut IHIeux lENvVOyer à demain la délicate ques- 
réblion du vote des femmes. (Adhésion.) 
DM; Jean MONTIGNY, — Avant que le Congri 
in Point spécial de Polilique intérieure. on 
elles questions d'Als 





dCCeés de ses 


adjoint 


da propos de 


*s aborde 
, Qui concerne 


ace et de Lorraine, je dois lui 
164 20ner CoONNaissance ché divers vœux: dont NOUS avons 
pape saisis. 


h Le Premier, 
bliff “net et Bermont est ainsi conçu 
(Le Parti républicain radical er radical-socialiste 
Ombte sur le Gouvernement Pour poursuivre éner.- 
QUE e nt auprés des Compagnies l'action qu'il a en- 
MEMéPrise en vue de la réintégration des Cheminots ré- 
lOqués. » 

Congrès sera 
\œŒu ‘Le vœu est adopté.) 


4 A. Jean Monrront, — Une motion de M: Cathala 
NN je vais vous donner lecture recoit Satisfaction, 
Plant à Sa première partie, par le vote que le Con- 
Me /2 émis à l'instant, Mais le reste de la motion 
MSSilant une étude, nous ne POuUYOns que vous en 
NU NO À 


EE {9} FAMESEEE 


ANCE, 


Signé de MM. Yvon Delbos, Faugère, 


certainement d'avis d'adopter ce 
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l'apport sur la 
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M « : 


proposer 
voici les 
d-HÉ5e | 
réuni en séance pléntèére le 1 octobre 1924, 
» Considérant que la réintégration totale 


terines 


- ; 4 1 , 3 | MOT FL 2 LS) me 


pose ‘l'ur Jénice sur tous les l'éSeAUX, ainsi que Le r'étas 
biissement de la situation de ceux qui, Sans élire 
révoqués, ont élé viclimés, | | 3) 

« Considérant que l'applicalion stricte de la lot de 
8 heures est de nécessité absolue, surtout dans Les 
décret connu sous Le nom de 
décrel Le lrocquer ({ jele li plus dangereuse perturs 
balion, | 

« Considérant que le système actuel de n | 
auec lequel le mérile pr'ojessionnel ne peul étre lé 
compensé/selon le droit et les apliltudes de chacun, 


par. suite, d'une proportion arbitraire des coefjicreniss 


numériques (simple combinaison financiere) el malgré 
les assurances contraires toujours données que lins 
justice de fait que constitue la notation dite des « 12) 
n'existe pas officiellement, | | 

« Considérant que lépurafñon des cadres des bur 
reaux du ministère des travaux publics, notamment 
du Contrôle. et des administralions qui en dépelk 
dent, en particulier des Chemins de fer de l'Etat, doil 
étre réalisée sans délai dans un sens à la fois technt 
que el républicain, 

« S'abstenant volontairement de toute. 
amère, mais appelant l'attention sur le mécontente 
ment des milieux ferroviaires qui présente quelqué 
dan gel", 2 

« Déflare faire confiance au Gouvernement pouf 
une aclion énergique et efficace. » pan 

(Cette motion est renvoyée à la commission 
pélente.) 

M. Jean MonTiGny, | 
voyé à la Commission compétente pour étude, Ul 
vœu émis par la Fédération de l'Ain, et dont voie là 
teneur 

« Le Congres, 
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| VŒN 6sl renvové à La 
kE | 
M. Jean MonTIGNY. 
BL Berthod Sourmettent 


COMMISSION compétente.) 
| D'autre part, MM. Cuminal 
L | | | à l’Assemblée le vœu Suivant : 
HE" Le Congrès émet le vœu | 
; l Ï ; + Fe L L 4 
J Vue, Dour eviler (i l'avenir loule 
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Je regrétle, après le discours si souriant d'optipn 
misme de Montigny, d'apporter une note qui le sertpn rell 
moins. Nous constatons trop Souvent que ceux quip étai 
font les discours les plus enflammés à la tribune dé "mè 
Ja Chambre ou dans des manifestations publiques ba 
n'observent pas dans leurs votes l'attitude que défden 
vraient leur dicter leurs principes. 18 de 

Nous avons été douloureusement surpris les uns ep” con 
les autres de voir se manifester quelque indisciplinèls eu 
lors de l'élection à la Présidence de la République: 
Vous entendez bien qu'il n'entre pas dans ma penstæh d € 
d'attaquer la personnalité infiniment respectée et hope 
norée. de nous tous de M. (raston Doumergue. Je veu»; 
simplement dire que, sj l'entente avait été réa liséeh 
entre les membres du Parti, une autre personnalité. . 
que nous saluons ici, aurait fait aussi grande figurp 
à la Présidence. Le fait grave est que le candidat du 14 
cartel des gauches n'a pas recueil la majorité jé tie 
suffrages, bien que le cartel ait la majoribe. | 

Un autre fait non moins grave est que, lors dép, 
élections des bureaux des grandes commissions du, 
la Chambre, quelques membres de la majorité ont 4% 
suré l'élection de celui qu'on nous présentait tout À 
l'heure comme un porte-drapeau, J'ai nommé EM. 

Maginot. Que notre camarade Montigny me permetih « 

de lui dire à cet égard qu'il a distribué peut-être ul L' 

peu trop généreusement des brevets de répubie@pi, E 

nisme à tous les parlementaires de la majorité. , 4 

Dans son discours, par ailleurs si lumineux, LR y 
commis une légère inexactitude en déclarant 94 ral 
tous les parlementaires de la gauche radicale de si 

Chambre avaient été élus sur des listes du cartel GONE, 

gauches. LE ma 

Sur nrvers Bancs. — Non ! il a parlé de la plupart 44 

d'entre eux. | 7 

M. Jean Hu. — Si je me suis trompé, je or 
fé, Mais il faut qu'on sache qu’il y a des exceplione n° 

Il est des membres de la gauche radicale qui, Re. 
seulement, n'ont pas été élus sur des listes du cart Ka 
des gauches, mais qui avaient lié partie contre M de 
listes. Ces gens-là, ne cherchent qu'à jeter la pas" 
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mêmes manœuvres ne recommencent, et que les trac- 
lalions ne s’opèrent demain pour l'élection à la prési- 
dénce de la Chambre, Sans doute malgré les intrigues 
. de ceux qui savent jouer du tambour ou du pipeau, 
dprcomme disait Montigny, nous ne perdrons pas le fau- 


nf uil présidentiel, mais notre candidat en sortira di- 


Bpnmnué et ce Sera pour nous un échec. 


UE A9 É L a UE ps he é ‘ | à L 
8 Cest pour ces raisons que je demande au Congrès- 


xp de Sanclionner par son vote la motion que je lui ai 
ux & présentée. (Applaudissements.) J 
he, UN DÉLÉGUÉ, —— Pourquoi ne demandez-vous pas 
té, p également que le scrutin soit public dans les gran- 
mepuues Commissions ? 
dit 
4 M. Jean HULIN. — J'y serais tout disposé. Mais il 
pie laut pas oublier que nous n'avons pas, pour les 
desf Votes émis dans Les Commissions parlementaires, le 
gprontrèle du Journal officiel qui existe pour les scru- 
15% lins en séance publiqme. 


à] f w# | 
Î M, LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix la molion de 


MBM Hulin 


ati (Cetle motion est adoptée.) 


uih 
1Ca 








LES QUESTIONS D'ALSACE ET DE LORRAINE 
il 4h 
ué 
" 
dei 


M. 1e PRÉSIDENT. — La parole est à M. Obsinger, 
lpporteur des questions d'Alsace et de Lorraine. 

.M. ŒsnxcEr, rapporleur. — Citoyens, il est né de 
Ampértie des Gouvernements qui ont précédé le II 
Mai une véritable question d’Alsace-Lorraine. 

ous savez quels Sont les lransports de joie qur 
AUL salué la rentrée des Français en Alsace. Ce n'é- 
xt} aient pas des manifestations, au sens étroit du mot : 
n$R C'était le don de tout un peuple. | | 
off Dès 1918, le Congrès radical el radical-socialiste 
ir . Proclamait qu'il entendait, en envoyant son salut ému 
no 108 frères d'Alsace et de Lorraine qui gémissaient 
sépEitore sous l'oppression allemande, aprliquer à nos 
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relle entre ce qu'ils sont aujourd'hui et ce qu'ils 
tiaent hier, de sorte qu'il est à craindre que les. 


Provinces recouvrées les lois républicaires françaises 
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et le principe d'unité el d’indivisibilité qui est à RM 
base «> Pesprit de notre Révolution. 48 

Lans laj:pucalion de ce principe d'unité el d'indish ma 
visibilite, nous admetlions qu'une période de Lranh\. 
sition, déstinée à hâter mais non à relarder la fus 
Sion &L respectant les situations individuelles aCQui- M ‘qu 
ses,. Fuissé êlre nécessaire. Nous entendions AUSSI 
qué, s'il se présentait en Alsace et en Lorraine telles E 
dispositions légistalives utiles à conserver ou à déves . ï 
lopper, elles devraient être étendués ‘à la France en 
tiere. En un mot, nous He voulions pas de régimék les 
Speclä} pour la seule Alsace, ni Dour la seule Lot-# D 
raine ; le Congrès sé prononça en ce sens 6 à luna >» 
nimité sur les conclusions qui lui élaient soumises #4, 

Vous savez que la déclaration ininislérielle, don 7 
vient de ous parler notre ami Montigny, promelk Ee 
énfin, eL dure facon formelle, l'introduction des Lo1$4 l'ol 
républicaines en Alsace et. en Lorraine. Elle a: le | 
accueillie avec une joie profonde, quoi qu'en prélefh 
dent des cléricaux. L | 

Ouelle st donc la situation dans nos provinces Co) 
Nous sommes encore sousmis à Ja loi Falloux pour # qu 
l'euseignemént primaire, Nos écoles sont confessiof dé 
nelles, et classées par religions. Les inconvénients tes 
de cette confessionnalisalion ne vous échappent Passh ka 
Certaines classes comptent jusqu'à 70 élèves, alors ob 
que le nombre des écoliers ne devrait pas êlre SUpÊR de 






reur à 25, D'autres n'en complent que six ou sepl, I 
dont l’âge varie de 6 à 14 ans. | F La 
Cominent un maître peul-il, dans .ces conditions et 


donner à Ses élèves l'instruction nécessaire au déve a 
loppenrent de leur jeune intelligence ? TT 'esi fréquent | dé 
aussi que les enfants soient obligés de faire chadiéBwo 
jour plusieurs kiloinètres pour se rendre dans. uBéba: 
école de leur religion, alors que se trouve à KW 
porte une ecole de religion différente. Les in stitus l tra 
teurs président aux prières. En tête de chaque prEm 
gramme figure l'instruction religieuse. C'est une SAP 
tuation lamentable, sur laquelle il est ménible GI 


(Très bien! | 1 
la France républicaine devait se présenter en AE 


le, 


| l 
+1 


LATE rer 
FE el ele 


É co 
p: A A a b ] 
Roth À LAS à 2 DS | 53 



























| 
| 
= 
Le 
Le 
h 
* ». 
Ce: , EL F 
_ Lx È + Pr 
nm 


+ tm. 


sace avec sa vrale figure : celle d'une Puissance d'é- For 

mancipation. Or, qu'ont fait Les Gouvernements suc- rh ta LEE 
Cessiis depuis larmistice ? Ils ont chaussé les bottes EAN 
dé l'Empire allemand et n’ont présenté à l'Alsaeæ Mes E RUE 


. 
- 


qu'une caricature de la France. | A 
: Là-bas, quand on va au fond des choses, tout pro- RE 
: puivque [a Colère des républicains. | F 
nb L'est d'abord, vous ai-je dit, la loi Falloux qui règle | M 
nulles Questions d'enseignement. Ses disposilions ont été a Ed 
pprasgravées par l'ordonnance prise par le Général de as ae To 
a Bisnark-Bolen qui commandait à Strasbourg comme - GA ATA 
se Préfet en 1871, el dont les relations avec l'évêque de VERRA 
nrotaisboure à cette époque seront confirmées un jour EE IA us Fi 
el d’une lacon singulière. Cette ordonnance prescrit OLA ! 
is lobligation de l'instruction religieuse dans les éco- tes 
bules. Et dire que celle insitruclion était facultative A Li 
nr Sous Guizot ! FL ER 

| Les écoles normales d'instituteurs sont également FR ne 
stonfessionunelles, On en ferme la porte aux candidats ere 
UMP QU déclarent n'avoir pas de religion. La fille d'un 45 ES she 
ne dé nos amis libre-penseur n’a pu entrer dans une de LA A PAS 
ES écoles qu'en acceplant de se faire inscrire sous Ft RE 
SD k rubrique « protestante D'autres élèves n'ont gu (Het 
SH Obtenir. leur diplôme de sortie parce qu'ils avaient AE DR 
je | de Mauvaises nobles de religion. 4) 4 b L 
Le T1 existe dans la loi Falloux une disposition permet- HS PE 
MM oux communes d'intérconfessionnaliser leurs Dee 
pi es Cest ainsi que M. Hérold, l’ancien préfet de GAMES 
se 4 deine a, dès 1879, pre raré à Paris l'introduction M 5: 


QUES lois Ferry en 1881. C'était un pis aller. Certaines RE CHA 
ù  miunes d'Alsace, Colmar, Mulhouse, Sainte-Marie er BON D EN 
né P'uxMines, el d’autres, ont usé de cette facilité sous EN EN 
F à domination allemande. Jamais ce désir n'a été con- Ed A 
DATI. Les Allemands avaient créé un Conseil acadé- 1 MA 
SE Sique où figuraient l'évêque, d'autres prêtres, des "n at. | 
 iisires de (ous les culles, qui pouvait s'opposer, NA IE 
NS avec. voix consultative seulement, à cette inter. 5 A 
ulessionnalisation des écoles. Mais Jamais, je le 28 PS 
lépèle, du lemgs allemand, cette disposition n’a joué. LATE 
| ee Sonseil a été maintenu par l'autorité francaise, et. vs 
OUT vous citer des demandes faites avant le 11 : 
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Le 
mai dernier par de grandes villes comme Colmar el loi 
Strasbourg, demandant l'interconfessionnalisationhrn 
Leur vœu a été repoussé, en vertu de la décision def aux 
ce Conseil académique, d’origine et de création alle re 
“iandes. Quelques prêtres ont mis en échec la vo: ) sée. 
jonté nettémient exprimée des populations. Voià® 
l'œuvre du Bloc National en Alsace. 
Nous avons assisté à spectacles affligeantis. 
Nous avons vu des écoles envahies par des bandes 
fanatiques, le curé en têle ! l’instituteur arraché de 
sa chaire qui aurait dû lui constituer un asile sacré! 
Il faut à tout prix que cet état de choses prenne fm: 
Le Concordal, comme l'a dil avec tant d'autorité, 
avant d'avoir été appelé à la Présidence du Conseil 
notre éminent ami et cher président Edouard Herrio!, 4 
m’existe pas en Alsace. Dès janvier 1872, le cardinal hrpa 
Anfonelli, secrétaire d'Etat auprès du Saint-Siège; 
écrivait à l'évêque de Strasbourg qu’à partir du jou 
où l'Alsace et la Lorraine avaient été annexées pal 
l'Empire allemand, le Concordat cessait d'exister # 
dans ces provinces. L'Allemagne ne pouvait hérite 
d'un contrat conclu entre la France et Rome, d'au 
tant. plus que lé Concordiat stipule que le chef du paYs# 
où il est appliqué doit être catholique, et que l'en 
pereur allemand élait protestant. | 
Ên fait, depuis le 11 ma, le Gouvernement a MS 
sumé les charges du Concordat, Il a payé très large ph d' 
ment, les traitements de tous les prêtres réfractaires 
Mais il n'a exercé aucun des droits qu'il Gent de © y 
même Concordat. [| n’a jamais déféré certains pré- 4 
tres, ni certains évêques nationalistes, devant, les JU? 
ridictions compétentes. | 
1 ne faut pas croire que le Gouvernement fasse 
preuve de faiblesse en la circonstance : il Suit, au } 
contraire, une ligne de conduite singulièrement ha- } 
bile. Bien que le Concordat n'existe pas en droii4 
il faut maintenir ad vitam leurs traitements aux ME 
mistre des cultes. Cela facilitera l'introduction en M 
She de la loi de Sénaration. C’est bour nous moins 
une question ‘d'argent qu'une question de prinetpé J 
Nous ne. pouvons pas laisser insinuer que de viéuif 2 
prêtres mourront de faim par. notre faute. Mais LA LS 
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loi de Séparation peut être introduite dans nos pro- 


| yinces tout en Continuant à verser leurs traitements 
aux prêtres en exercice. Lorsqu'ils auront pris leur 


retraite, la separation sera automatiquement reali- 
sée. 

En parliculier, on abrogera le fameux décret de 
Napoleon 1‘, que nous avons supprimé en France 
en 1884, el qui oblige les communes à payer les défi- 
cils des jabriques. 11 est inoui de penser qu à Stras- 


Prbourg, el uarrs Les autres Coinmunes d'Alsace, nous 


sommes obligés de payer le blanchissage des linges 
sacrés, les hosties, le vin de: messe. Il est facile de 
Suppritier «d'ores et déjà une disposition aussi con- 
taire au bon Sens. (T'res bien Î) 

En Alsace, la loi sur les associations favorise tout 
paruculièremeant le développement des congrégations. 
Elle veur esL même plus favorable que celle qui ré- 
gissait |a matière sous Charles X. Aussi, les jésuites, 


les dorminicains, les bénédictins, et tous les autres 


» congréganistes s’en donnent-ils à cœur joie. Ils sont 











: 
mi 


tn lérre délection chez nous. Une loi du 1% juin 
b 1924, héritage du Bloc National, stipule bien l'intro- 
‘duction en Alsace de Q uelques inorceaux choisis du 


Code civil ; mais elle néglige complètement la loi 


dé 1901. Cette dernière est de toute première utilité. 
. Si nous voulons faire de bon travail en Alsace, il faut 


d'abord y introduire la loi française sur les associa- 


b lions, l'une des meilleures du monde. Je signale cette 


lacune à la vigilance du Congrès. (Applaudissem.). 
Mais écoutons les soi-disant doléances alsaciennes. 


On y entend parler de promesses qui auralent été. 


aites par certains personnages haut placés, certains 


b militaires ou certain président de la République, qui, 


Constitutionnellement, n'avaient d'ailleurs aucune au- 
orité pour engager le pays en leur nom. Que sont 
nc ces promesses ? | 
ST tit janiaé dit qu'ont D maiitents 


fu Alsace la loi allemande ? Lorsque le clergé alsa- 


Glen demande le maintien de ses libertés, à quoi fait- 
il donc allusion, si ce m'est à la loi impériale alle- 


» Mande ? I] n'a donc pas été malheureux pendant cin- 
LMante ans ? — il faudrait bien cependant avoir le 
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courage de le dire — puisqu'il demande aujourd'hui t 
le waintien des libertés allemandes et qu'il représentéRMpni 
la France comme un pays d'oppression ! (Tres bien 1: EU 
ei, Quant d IIOUS, NOUS 1re pouvons pas adimeltre que l'a 
Millerandi, (ue Poincaré lorsqu'il était président de F une 
la République, que Juffre, aient engagé, comme onfilre 
le prétend, la parole de la France. (A pplaudissem.) "Man 
; Poincaré à parc Sur dés places publhquies du Haut-Mder 
Rhin, devant un décor d'opéra-comique, ETi présencemprt 
de jeunes filles en costume el coiftées du nœuxl 4182 S0 
cién, -— alors que jamais il n'y a eu de nœuds ni déWe 
costumes dans le Haul-Rhin,— -et de braves vens qui R lib 
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ST à En u 4 4 
ne ne savaient pas Lrop ce que signifiaient ses promesses Mb 
ge Je re deinande si ces quelques personnes valent IE l to 


droil d'acceriber, au Mori des Alsaciens. dies pronmes: L di: 


a 


Due ses ressemblant plutôl à des menaces puisqu'il h, 
ne. lai! question de liberlés du léinps allemand D gr 
L hi MT. Pomcaré parlait au non dé je Né Sais quelle | He 
Le autorité, car le Président de la République, const 
hi bulionnellement, ne peut pas engager la France Sur 
pi des questions le ce. 2'anre: : c'es Le Parlement sell b (a 
GE qui a Île droit de parler en la circonstance, L jo 
Li Ouant au général Joffre, 11° a dil -: « Avec la veuué Ml 


dé la France, je vous apnorle le maintien de v08lé 
coutumes. de vos traditions, de vos libertés. » Mais, Ri 
æéine er IN terpi étant ses paroles, Je né VOIS Das CON 

ment elles Séraient imcompalibles avec l'introduction hp ti 
en Alsace de la loi francaise, Je me demandé en quoi êr 
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Ë notre 101 serait oppressive, parce qu'elle détruirait des mn 
Me libertés allemandes. LL 
qe En fail, si inême il y avait eu des promesses el si bo 

“énre ces Sol-disant promesses avaient été valables, 4e 


ce que nous contesfons ide Ta facon la plus formelle, 4q 
VAISace a rendu sa parole à la France le 11 mai der: 4 
mer, Elle ne mel pas de conditions comme le clergé 
romain à son amour pour la France. Ces promesses Mn 
ont été faites par des réactionnaires, par dés hommes 4} d 
qui Ont trahi la mission sacrée qu'ils avaient de pro: ( 
téger la République. La République, mais ils l'ont 
moralement diminnée dans un bas intérêt personnel. 
Larmaiorité républicaine les a désavoués. (4 p plaudis- 
sements.) 


Fa: 
— 


% 


ile R 


| ! 


ue | 


ché 







4 
LE 
A : 


Lors = 
CR 
A L 


ui R 





him CT 


Que d'actes odieux de la park du clergé : Que de 
Nniases sacrilèges ont élé imprimées dans sa presse ! 
ll y a des choses si abominables qu on a honte à les 
l'appeler. Les uns prélendént que l'Alsace va devenir 
une autre Irlande. D'autres injurïent bassement no- 
tre exceent président ; on coinpare notre grand ami 
à Bismarck, en ajoutant qu'il y a toutefois entre les 


eux une différence, à savoir ‘que le premier a deux 


provinces à ne pas pérdre. On fait imnême appel à la 
Société des Nations ; on insinue que le Traité de 
Versailles contient une clause secrète relative à la 
liberté des cultes en Alsace. Qu'est-ce donc que cette 
liberté des cultes, si ce n’est le droit pour les réac- 
honnaires d'opprimer les libres-penseurs ? (Applau- 
disséements.) 

e On dit à nos instituteurs laïques qui ont fait la 
&randeur de notre France : « Allez-vous en, retour- 
néz c'e l'autre ecoute des Vosres, Vous Mavez rien a 
lire ici. » 

Lévèque lui-même, etl chaire, l'ulimine contre cer- 
lis journaux. Il prononce l'anathème contre les 
Journaux républicains. Il descend dans la hce. N'est- 
Il pas cependant, après Lout, et de fait si ce n'est 
évalement, un fonctionnaire payé avec l'argent de la 





| République ? (Applaudissemenlts.) 


1 








‘Quant aux manifestations dont l'Alsace a été le 
lhéâlre, il ne faudruil pas que la France se laissat 
éMOuvoir par -des démonstralions qui n'ont aucune 
iiportance.. Les cléricaux d'Alsace ne peuvent avoir 
là rétention de représenter les Alsaciens. Ils savent 
que nous Sommes avertis, que l'opinion alsacienne 
es. contre eux et qu'ellé désapprouve le désordre 
Quils essaient de créer. 

Un réalité, ils tentent d'émouvoir l'intérieur, ou ce 
Quils appellent l'intérieur, par opposition probable- 
Ment à l'extérieur où ils se croiïent encore. Ils vou- 
draient faire prendre, aux. pouvoirs publics -et au 
MOuvernement, cette manifestalion de Strasbourg 
our une chose formidable. Allons au fond! des cho- 
566, | 


Ae'Onnes qui ont pris part à cette manifestation. Les 
A: | 
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plus optimistes l'ont évalué à 15.000 personnes ; d'ail dv 
tres Sen sont tenu à 12.000. Je crois que ces derniere 
sont Frès de la vérité. 4 

On a réussi, par tous les moyens, trains spéciaux, p l'al 
larifs réduits, voyages payés, menaces ou promesses h qu 
à réunir, à amener à Strasbourg environ 12.000 per-h alo 
sonnes. On distribuait sur le passage des manifes ler 
tants des tracts royalistes qui traitaient la Réçublih at 
que de « gueuse », qui acclamaient la venue d'u 
roi « descendant du grand roi libéral Louis XIV #por 
(qui n'a d'ailleurs jamais respecté le protestantismeh * 
en Alsace que par suite.de l'obligation qui lui ep 
était faite par le traité de Westphale), « et qui serait} Por 


le protecteur des Réçpubliques Françaises ». Quel eut à l 
phémisme ! Ce serait bien là la République des curés hui 
Mais de celle-là nous ne voulons pas plus que nous 
n'en avons voulu dans le pass, 4 

Ces 12.000 manifestants défilaient sous la conduit h "4 
de prêtres qui ont chacun, vous le savez, à leur dis ft 
crélion, un certain nombre de créatures qui ne peu-} Sal] 
vent échapper à leur influence, En plus de leur demi- # Fe 
tarif, on leur a payé l'après-midi une visite à l'Ex-& de. 
Fosition., Tenons comple du nombre de pérsonnes 7 
que chaque curé a pu enrôler pour les besoins de la ne 
cause, el nous reconnaîtrons que cette manifestation} qu 
de Strasbourg est bel et bien un échec, et qué #4 
population s'en est complètement désintéressée. 

On l'a bien compris, car la manifestation a mar: 
que la fin du mouvement. Que nos amis ne s'inquiè- 
tent donc nullement de ces démonstrations qui sont 
de surface, qui ne sont ças prises au sérieux par 
FAlsace eHe-même, (A pplaudissements.) 

D'ailleurs — €@t C'est sur ce point que je veux ter 
miner, — conSlalons que la politique suivie par le 
Bloc en Alsare depuis l'armistice a été complète 
ment erronée, parce qu'elle s'est écartée de la tradi- 
Won française et que la tradition française a fou: 
Jours êté Synonyme chez nous de tradition républi- 
Caine. 

. Est-ce la gloire militaire qui, comme on l'a pi- 
tendu, a rattaché l'Alsace à la France ? Son éclat, 











4 À | - : x 

ARE CL NT PR SEP 
=: Ris +" EL: s ri. À | L: 0 me 4 | 

= L NES rrtlbf trs FA LE où ER Es ur . 

TX ESENRRE HET UN OT re F Res pr 
1 vi L ‘ # * 

1 ; à 
î ‘1 

pr ee 

‘à — 145 — 


EEE, 






F3 
L 


au) 


erst 


U}, 
68, 
HT: 
65 pb 


bi: 


iJ- 4 
è- 
nl 
ar 


T- 


p- 
ie 





—— 


] L Ê : ï 
Pour prix de la trahison d 
«4 r'atlacher délinilivement 


un jour, 


pôEgea pour {a première 
piue les députés dlsaciens se leyvèrent et 


) pelle honte ! Il faut qu'on Je sache. 


| Applaudissements.) 


‘nent Irançais, c'est cette idée 


Sur le 
à Porta nt 


: ln formule, en jurant sur l'autel de la Patrie, à la’ 


SISTER 
ENTRE 


Ucpuis 1OS malheurs de Waterloo et de Sedan, avait 


&iigulièrement pâli! 

, ESt-ce l'aide du clergé catholique ? Rappelez-vous 
lalltude du clergé alsacien, en 1904 et 1905. alors 
quil représentait la France comme un pays perdu 
alors que l'abbé Delsor était expulsé et que M Mil- 
érand lui-même votait son expulsion ! Non, le clergé 
atholique n'a pas eu en Alsace l'influence française 


15 mi * à _s ] L | er te S ; 
b qu on Erétend lui donnèr. C'est une légende qu'il tm- 
pporte de dissiper, 


SOUVernOoNs-Oous ( jue l'évêque de Strasbourg, Roess, 


RIS/1, avait déjà partie liée avec Bismarck-Bolen. 


u ciergé qui s'était engagé 
ui donnait l'instruction Alsace à ! Allemagne, on 
| InSUrUCUOn publique. Ceci sera prouvé 
Et lorsque, en 1874. l'évêque Roess, élu député, 
IOIs au Reichstag ; alors 
ï 0e ; , Quittèrent la 
Die nr rasNsles aux délhbé “ions de l'As- 
un pays auquel Ils ue voulaient pas appar- 
“04 Fe 1! ser alsacien resta à Son banc et 
D ren nom des ‘Catholiques alsaciens il ap- 
2UVail le Traité de Francfort C'était Roess ! 


la légende d 
Be alsaCien soutenant la France es, un mensonge 


Ce Wu é 5 , l nr 
: QUI à Toujours maintenu si vit en Alsace le sen- 
républicaine que 


FAI hi * A ar + ME E « L 

Que Nopne Ua, Jamais pu lui donner, cette idée 
ik ne Alsaciens symbolisaient lorsqu'au 14 juillet 
 “4lalent se retremper à Epinal, à Nancy, à Bel- 


r y: "+ ’ æ nn i 
» FOUT y assister aux revues, Four y respirer un 


le DU d'air français, 


ea nue à on républicaine remonte en Alsace bien 

+ 1 passé, ef Surtout à 1790, à l'heure où. 
Pont de Kehl, fut placardk le fameux écriteau 
celle inseriction : « Ie: commence le pays 


é } ts Lt ” en 
nt M liberté, » Et au 14 Juillet de cette année {à 


Sac = ü | VTT " 11 … 
e el la Lorraine se rallièrent unanimement à 


Ede la Fédération 


D { 


« Nous entendons vivre désor- 





= ms +) 
= En of 


sh — Enr rs N'—= 


u $ 
En 7 - 3 z 
. u ' T6 
Se - : Ÿ 


SAS 


Lis 
i 
/ s . 
TT 


= 


sé” LITE 
SR 








ka 
a 


| 
| 
| 
| 
! 
4 
2 










= | 
= 


= 


bi 


EmË à 


d'ÉRS EE ENT | 
éme = 
E ET UN Z S nu 2 


La à 
West 


Lodt er "Ts 


e æ ES PoiLLT, = : D. Eu ' 
EE #2 = _ A F p =. # = | 
: : p u ñ 
rte . RE  « 
EE $ Éd - | 
EE Si = = ce 2 — FE er =. + + - s. 





= : 
Re 5 = ur he fr rrbfé vus 
RS Er 


EE TT Lu tés let du put MT RL 
é LE A ul CP ESS its pe AA 5 L'ADS EE ŒUA r Dy-d-e 
PRES FE ann hu ES is + Es 

ER TT TE Rene sn LEA RE L à - 

» os No LrrS =. . 






Lo Le 





= TE PSE EE 


me _— PTT Ÿ EF FU E | À 


Ex ER Tr Ra 
ll è 

































— 146 — 


# À ne. 
mais uniés et librés sous les mêmes lois que le resté l hi 
de la France, en renonçant à nos coutumes el à DOS 


privilèges. » (A pplaudissements.) pa 
_Eh bien! nous sommes les hérailiers des hommes4 J 
de 1790 et de 1793, nous sommes comptables de leursp Re 


serment, et nous ne laisserons pas porter atteinte à gr 
l'amitié de celle République que nous chérissons. 
A]: y a un danger en Alsace, un seul mais. il SLR L 
gvand ; il ne faut pas nous le dissimuler : mais NOUSSE de 
sommes certains que, grâce à l'énergie du (rouver pen 
nement. ce danger sera évité. Ce dangér serail la p vo 
faiblesse, ce serait tout au moins l'hésitalion, QUAI) 
donneraient üne impression déplorable d'iHMpuisSaNCeEt el 
Il nv a qu'a agir, quà marcher de l'avant, el Île les 
mouvement des prêtres réfractaires, qui est tout dè 4 
surface, comme en 1793, s'évanouira. (Vi}s «tp nl qu 
dissements.) 5 nn 
‘La commission, qui a bien voulu me dés 
GONE rapporteur, a émis lé vœu que le président RE" 
du Conseil, s’il le juge à propos, vienne ' Strashour£: el 
C'est un vœu que nous émettons tres respectueuses (l 
ment. et dont nous espérons qu'il pourra tent he) 
compte. | | er 

Vous avez sans doute entendu dire que le ci-devanl Pau 
président de la République, M. Millerand, avait l'in a 
lention de redescendre dans l'arène, et, le 99 novem | Lor 
bre. d'aider à Strasbourg les prêtre: réfractaires À > Lo 
marcher à l'assaut de la République. Il faut coupels bi 
l'herbe sous le pied de M. Millerand, qui essaie Per 
ca faire ure nopularilté de mauvais aloi-en AÏSaCé, 


et de recomimencer la rolitique néfaste qu'il v a (rs Pot, 
Le meiïlleu r moven pour La République de se rss ( Se 

trer en Alsace dans tonte sa shlendienr sera jh n { 
“2 r Ce s . Less. | OIL 

meilleur des républicains, notre résident du EG: 


seil, aille à Strasbourg, quand il le jugera à prop he 
exroser la doectriñe républicaine. Nous prions nous 
hureal de bien vouloir lui transmettre ce vœu. (Tres 
bien | | 


Ce aue nous demandons instamment au Gouver 
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A? | Let RE | 
rernent, c'est au’enfin l'Alsace ne soit pins mise el di: 





dehors de la Républiqne. Plus de cette fausse UIMES 


Re F x ; 1. tr-” 
dihé, de c@tte fausse prudence qui cachaient 1a LE 
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pe 
pr 
PR 
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donner. (Vufs “pplaudissements.) 


Lüuraient la délicate question de l'Alsace el 


Mine: ; , 
Fe et des libres-penseurs de 
, MES retrouvées. ( \pplaudissements.) 


| | È Fe # 
bCharvé. 


Senter 


Fi) FANTE 4 ÿ h ; 
D nement d'introduire à bref délai en 
pu -"raine les lois fondamentales de la République 
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mé NEC LI SOMMES EE SET 

M PE es. = 4 

ds del me û EN ON DUT LE #4 a = « slt 
SHC TA pre L: 
e Fe. met Ar, Fe lg 


Es 


Hson ! Nous voulons enfin appartenir à la Republi- 
que une el indivisible, 4 laquelle OS pères ont aç- 
parlenu, el jouir de £es bienfaits La France sans 
la République est une France incomplète, ‘car là 
République [ui d donné une | | a 
Srandeur sans pareille. (Applaudissements.) 

7e esl la fiépublique de 1793 que nous voulons morte 
tiouliée à la fleur de l'âge. C’est la République 
de 184. QUI voulait déclarer la Daix au monde et 
Etoclamer la République universelle que RDS CAES 
VONS, - Cest Celle de 1871. que n0s pêres ramassè- 
rent, mulilée el sanglante, sur les champs de bataille 
el qu Us ranimeérent. qu'ils réchauffèrent. qu'ils pro- 
égèrent centre les attaques et les insultes de ceux 
qui la bafouaient, cest celte République de 1914 
Qu ga far ls France plus puissante El plus bar de 
oralement qu'aucun autre L&avs au mode celle ‘qui 
| rendu l'Alsace et la Lorraine À la France, — c'est 
: rpiaque du | septembre, qui A refait la France. 
C \OUUS VOUS Supplions de bien vouloir 


auréole morale d’une 


Nous 


4 LE PRÉSIDENT. - Je me fais l'interprète du Cbne 
pen. remerciant M. Œsinger des renseighernents 
au ul Fous 4 donnés dans ‘SON éloquent discours [1 
d (LISSIpe tous les QHuames don Nos adversaires pe 


ral | de Ia 
OTTa LE » ‘  cTrO - É 
aime, el il a gagné la cause des démocrates répu- 
nos chères provin- 


M OfFsincer, r 
tt, ] SINGER, rapporteur + [a COMMISSION m'a 
apres avoir entendu mon rapport, de pré- 
au Congrès le vœu suivant 
( ” , F ‘© ; | | 

Le Congres, salitanl vec fo te la UPrONIESSC du 


\llsace el 


[ Fe + Y + ÿ FF 3 + ; x : : 
 EsSlimant en effet que le maintien du régime Spe= 


Ca » 3 } î ; 
MR lement en vigueur porternit atteinte au prin- 
A0 dunilé ei d'indivisibilité de la République, 
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ALT E a du : 15 3 TA L ss LA A À 
“ins, les prete ndues liber [es alle IRAN des dont les 


A | Le ne ! 
ur, demandent Le maintien en représentant là 
COMME Oppiéssive donnent en réalilé aux clé-: 


np 


Œ S-—r 
ES ra = 
ns 


, ï 
\ | FA 
t | H a 
lf ; : 
‘ À M 
L' Los il 
Î L 
MOAPOT 
ni 4 
: 4 
PCR 
" | J Fa : | 
i à 
k 
Î 
vas [ 
Ar ke 
t | 


n = j 
A 2 TU ff SP ir te mem PE 







ES TE 


ce 


: F — is 
= LE à 9 


: #4 
' 
é 
x à 
eh" 401 
j {| 
JR À 
LE 1 
N° 14 
NE | 
1 
P { 
} | 
à \ 
4 V7 
AS RAR 
# ' | 
4 Leu 
Er iiri 
L 3 
t 
‘ Il 
, 1 
RE 
Ï À 
LA AS 
[ Peu TA 
h À (1 
» 1e MU 
. au 
i 1 Ve 1 }4 eL 
s el PEER 
le 2 f 5 
sl | 
Li 
A 
"SPA 
| £ "RJ 
+ 








= EL D D ere TTL rit PE RL ‘ 
. mars + + # Li ur ET 
CREER A ed, do met EU T Te hit et ie 
ù CPR SL 
s 


[hs LL Et 

Er SE k ‘ 
CRERT TT + arte) te CE 
1 LI PATES ss 









































RENTE eq 


AS 
| 


ricaux le droit d'élouffer la liberté de conscience tl 
de pensée, 

« Rappelant que, pour la seconde fois depuis l'ar- Ë 
l'occasion favorable se présente de faire bé h plu 
enfin nos départements délivrés des bienfaitsfMies 







P co: 


mislice, 
néficrer 
de la République, 

« Affirme tivec force qu'il compte entièrement SUD { 
la fermeté du Gouvernement pour proclamer que la -dr 
tradition française esl inséparable en Alsace et eNhou 
Lorraine de l'idéal républicain et que le seul moyeñMsol 
d'y assurer cette tradition est d'y appliquer rapide 7 
ment et entièrement La loi républicaine, gage de lu: Do: 
nilé et de l'indivistbililé de la République, » 


(Adopté à l'unanimité.) b : 


"2 
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Van ge 


NOMINATION DES MEMBRES 4 

DU COMITE EXECUTIF hu 

POUR 1924-1925 Fe 

M 1e Présipenr. — L'ordre du jour appelle La no: Bu 
minalion des inermbres du Corinilé exécutil pour 192# If 


1925. ur 
La parole est à M. Fabius de Champville, | pré 


M Fabius pe CHampvizze donne lecture de la lisle, el 
par départements, des délégués élus membres Ar 
Coinité exéculii. | Jos 

Après observalion d'un délégué de l'Eure et de M (en 
Blond, les listes Sont approuvées. | grè 
H Fabius Dé CHAMPvILLE. — Îl est entendu que VO) 
validez des listes en ce moment « Saui erreur OÙ pr 
omission ». Par conséquent, les noms oubliés seront h: 
rétablis sur les listes sous la surveillance d'u nouveal 
Bureau du Comité execulir. | Le 

Un péréaué. -— La facon dont on procède actuelle-h 
ment est absolument défectueuse. Il faudrait qué She 
listés de candidature des délégués au Comité exécutif } 


soient adressées au Bureau du Comité exécutii quin#h 






‘ : - 3 : Aunêk 
jours avant le Congr's. Ce n'est pas au COUTS d D: 
val 





séance de Congrés qu'on peui exaininer êl 


CU 
1 : à 


ee, _— s LM 
—— = ma mer RTE ; do. d CAT - 
Me desde 


Cut 
LE 
CE 


ep Coüvenablemient les titres de 1.500 délégués qui se 
"h présentent. 
'ar- M. GARNIER. —_ Vous avez votre droil d'appel. De 


plus, tous les noms des candidats sont couverts par 
iilsles présiderits de Fédérations et les secrétaires des 
Pconités locaux. 
surf Quant aux membres de droit, je rappelle que leur 
laBdroit tombe s'ils ne sont Pas adhérents à un comité 
MN OU à une fédéraiion de leur département et s'ils ne 
JERSONt pas à jour de leurs cotisations. 
ÜX DÉLÉGUÉ DE L'YONNE 


On me signale que les 
os des 


détégués du département de l'Yonne nn ON 
Pas été lus. 
>, M. Fabius De CHamevute. — 
LÉLG saisis. 


LE MÊvx. Cependant, la liste en a été remise, F 

Dhut que les choses sojeni lailes régulièrement, et 

que nous n'ayons pas à aller devant le nouveau ‘Bu- 
au du Comité exécutif. 

M. Fabius de CHAMPVILLE, 

no, Bureau d'improviser 

324: 


Nous n'en avons pas 


- Il n'appartient pas au 
des listes de délégués. C'est aux 
éprésentants des Fédérations à faire leur devoir. 
UN AUTRE DÉLÉGUÉ. —— Nous avons à\élire des vice- 
sie Présidents el, des Secrétaires au Corité exécutif. Il 
di | es prolondéiment regrettable. que nous ne les con- 
| Missions Das. Il faudrait qu'ils soient présemtés par 
M4 présidents de leur fédération, ou qu'ils se présen- 
! prent eux-mêmes, el j'en fais la proposition au Con: 
. JÈTes. 
° M. 1e PRÉSIDENT, — Eles-vous d'avis d'accepter cette 
ont oposition ? (Non ! non !) 
eaip'e la mets aux voix. 
- (La proposition est repoussée.) 


»]le: La séance est levée à 19 heures 10 minutes. 
LE 
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Ent . SR Sub 

k Samedi, 18 octobre, matinée au 

A A) PR NC — TT 

‘ pri 

q la séance est ouverte à 9 heures, sous Ja D »r'ÉSI- f 


EH dence de M. Ducos, député de la Haute-Garonnéi 
assisté de MM. Castez, Miezxer, MARGAINE, dé putés Bo 
Henr: ROUSSELLE, ne FLAMANT, CATHALA, Doc NÉ 

v de t de MM. Raoul Ausaup, Jour 
LART, DL« é -Dr'é SL nis, ce iaoul AUBAUD, JOUI Léo 
NET, Louis rater. re s, NarBONI, et André GARBY; 
 NIER. secrétcires. le 
M. Félix BourFrANpeau, secrélaire général. p qu 
k (al 


ALLOCUTICN DE M. LE PRESIDENT di 


iS HE M. DUCoS; Las side ne, — Mes ( che rs anis, VOUS es u 
Hu lequel sont inscrits des RH OMÉEES à SI distingus  quél É 


j'aurais anauvaise grâce à insister sur les sujets SOU pa 
HIS 1 VUS délibérations. 

Pemuellez-moi cependant de dire quelques m08 
dé la-quéslion la plus 1rpoôrtante parini célles qui : 
vous sont proposées, à savoir la question des al LS 
ciens combattants, et, en général, des victimes de ES AL 
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HN 

A qe guerre. au 
as di f: L'éminent rapporteur de celte question, M. Miellel, 4 pi 
LADA. a, avec juste rason, énuméré dans le rapporl quê Fe 
CAEN vous avez pu lire au Bulletin les mesures prises dans pe 
RER le passé en faveur des mulilés et des anciens con ge 
AAA battants, Certes, il serait injuste de prétendre que. 
EAU la dernière Chaimbre n'a rien fai pour eux. Lu 
{ia | etul loin, cependant, d'être animée vis-à-vis d a p°! 
AE HE de l'esprit qui aurait convenu. Pour ne parler 4 


sus -dun aspect de la question, 1l est une chose  N M 





ne l'injustice nous avait profondément choqués : CE Be 
Weil L # F “ F 1 >» = ES F ee | 
ui la sévérité avec laquelle,” par suite d'ordres | 
FT SR RATE PRES ù o 

1 Tieurs, ceux qui demandaient une pen: sion étain 


el 
FE + F . a. # Fe . : (4 

examnrÆés par les Conseils de réforme. | 58 

ns Lorsqu'un malheureux mutilé qui n'avait que, 
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ou 20 p. 100 d'invaliaité voyait son état s'aggraver, 
> || se pP'ESCLLdIL, en etltel, ‘aevant un Centre ue re 
 lotile. Lil, COUFOTHICILETIL, Je le re pète, à dés ordres 
nupereurs d'extrême SCverile,; On ne l'exXaminait que 
DupérCieliieinent, el, Le plus souvent, on le 'envoyall 
Chez IUI non seuleinen! Sans auginenter SL PCNHSION 


MS mieinteé On la uiminuant, quand On ne 14 sup- CRE RME AT 


à ny 2 n ds 
P 4 
| SES _n = E 
mom de nt M ee Le 









UMA pas Loul à fail. '] 
SR CEST un scandale auquel 1} faut absolument mettre Nne DCE EE 
ns lin, et qui CESSsera avec la Chambre du Bloc des au a “| 
tes, thés, car nous, républicains, nous eéstimons que Sul 5 
UTL* Pau des éConvriies à l'aire, elles doivent être regli- nn 
pics BY pas au àelrinent de ceux qui ont laissé une LE: 
AR bare d'eUxX-méres où de leur santé sur Ies champs EEE 

(le bataille. Idis GIF prenait dans la poche de ceux Ip 
AU, pendant ce Lemps, édifiaient à l'arrière de scan- 5 
laleuses fortüunes. | lpplaudissements.) : 
EUNS le-capEort Ge M- Melle. jai relevé une con- PAU 
Si) ration qui doit retenir votre attention. Notre arni sa 
‘OI 4 Phieltos | 1I1OtS propose de prolonger F période Œquin- 
sur Guennale hXée aux anciens: Coimnbattante pour faire 5 d' ONF RUES 
que } loir leurs droits à pêénsion, Celte Lériode nous | Ft 
OUDParail Lrop courte. Cerles, ellé à pu être suffisante Fa jh 

L‘igissan de blessures ou de certaines maladies. + IT DENT 
OS RIS, Surtout à la fin de la guerre, les az : aS- EURE 
qui ÿ Phyxiants Ont Tail leur œuvre, et lous ceux qui en on! \S LEE NIUE 
an BU les victimes ne SsOont.:pas morts sur le champ ou 
: HP ‘uelques années apres : il en esL qu] 116 CON en - 

p Con qu: aujourd'hui. qui ne commenceront peul-éire dr 
let Be dans quelque temps à en ressentir les etfels en 
ue pts el à voir leur santé se délabrer Peu à peu. TORRES 
ans j'lutres ne sentent! que maintenant s'éveiller dans SE 
HOT inermbres engourdis lès rhumatismes dont ils AE 
qué ÿ Mi contrac le les germes dans la bone des tranchées | HS 

HéRAONS ces malheureux doivent avoir droit à une pen- D |A 
uX Sion, Si leur état de santé l'ex xIg'e. FRE DES 
que IL ne fau! pas lésiner à Cet égard. La France se LR AI 
og doi de subvenir aux besoins de ceux de ses enfants JR RATS 
es 2 ne peuvent plus gagner le pain de’leurs famil- ie HE 
PE Pour avoir défendu les hiene de leurs concitoyens D PER dl F 
ent R 2SSuré le salut dé la Patrie et de la civilisation LYYATE 2 

Dinlaudisiements = * | : GER UT A 
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| | 4 
ji ls TA udrais d'ingisier sur des it: RUUU 
Hi Je uen voudrais dinsisier sur des queslious Qu 
GE pe 1 seront mérveilleusemant deveioppées par l'un des parie 
Qi: Bou lementaires les plus coupetentes pour en parler, puis: 

| qu'il est lui-même une giorieuse victime ue la gueTTE pl 
(Vis appluudisséments.) Je dois Cépénaanl vous dire 










M Ars un mot dut Sujél dont certams partis ont voulu s8% : 
Re RS faire un monopole, mais auquel Le Parti radical: ar! 
Re FA luujours consacré Lous ses soins, je veux dire Les 454 la 
HA ne cendants. | fi 
AUS EN ll est ivadmissible qu'on n'accorde qu'une allocæ 
en LE ion dérisoire del 400 francs à un ascendant, 500 fr 
MA & à une veuve, et IUU francs de plus aux larmilles QUI d 
es ont perdu deux enfants au Leu d’un. | Le 
RE D'autre part, 1l est indispensable d'accorder l'allo- PS 
APS cation aux ascendants, quels que soient leur âge él 
MERE leur situation de santé. Nous sommes à six ans deu 
Re 2 la guerre, et la Situation des ascendants doil étre e6 
Aer R UN enfin définitivement fixée par la loi. Nr 
l'E Ce que les ascendants désirent, ce sont moins des @ 


satisfactions matérielles que des satisfactions d'ordre hp 
fl mural. Ils veulent que le secours qu'on leur 100184 EÈ 
mn, s'appelle non pas une allocation, mais une peénsiob, 
qe car ils attendent de la Nation non pas la charilésn 
rnais la justice. {Applaudissements.) L 

Enfin se Lose la question des dommages el des 4 
biens, c'est-ù-dire la question des régions libérées. 
Notre camarade Doucedame la traitera avec la plus 
grande compétence, puisqu'il représente au Conseil 
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| général de son département un des cantons les plus 


E éprouvés par la guerre. Laissez-moi vous dire Sir ps 
1 plement que le Bloc National ne s’est pas comport | 
æ comme ii l'aurait dû à l'égard des régions libérées. LA 

| 


Si nous avions eu en 1919, je ne dis pas seulement" 
une Chambre républicaine, mais même une Chambre h | 
énergique, qu'aurail-elle fait ? Elle aurait voulu qué 
l'Allemagne, après avoir dévasté de ses propres mMaD£ up 
tréize de nos départements français, fût obligée dep 
les reconstituer gratuitement, avec de la main-d'ŒU- ph" 
vre allemande et des paiements en nature, LUN 

Qui s'est opposé à cette conception à la fois sin | | 
ui ple et adaptée à nos intérêts ? 0 
IL ER Est-ce l'Allemagne ? Non !:La classe ouvrière aller 
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amande a fall Connaitre, par la voix de ses syndicats, 
quelle étail prête à résoudre ainsi le problème des 


réparations. 

Est-ce 1 Ar gleterre ? Elle n'y élait pas opposée non 
plus. 

Il faut que chacun endosse ses responsabilités. 
Ceux qui se soni opposés à celte solution si juste du 
Eroblème des réparations, ce sont la haute financée et 
la haule industrie Iraliçuises, parce que nos vrands 
lnanciers et nos grands industriels ont voulu se par- 
läger une parlie des 30 inilliards que les contribua 
bles ont payés et qui ont été honteusement saspiliés 
dans les départements libérés. (Applaudissements.) 

Qu'il me soit permis de dire combien la r'econnals- 


psance du pays monte vers l'énergique ministre que 


lous avons placé à la tête des Régions libérées. Déjà 
Una trouvé 600 millions par la su£pression, d'un 
gland nombre de fonctiônnaires inutiles dans les <er- 
Wices des régions libérées. (Applaudissements.) 

Le Gouverneruent lui-même, grâce à sa politique 
Pacilique européenne, a pu inscrire au prochain bud- 
get 800 mill'c<ns-vr, payables par l'Allemagne, et qui 


a! à 


térlainement seront payés. (Applaudissements.) 

Mais il reste encore 20 milliards à dépenser pour 
& reconstitution de nos régions dévastées. Il est dou- 
‘oUreux de penser que ce sont surtout les petits sinis- 


> tés qui n'ont pas encore été payés de leurs ruines. 


Ils Peuvent être assurés que la Nation ne les oubliera 
Pas; (A pplaudissements.) | 

Vous aurez aussi, mes chers amis, au cours de la 
‘tance de ce matin, à traiter Ja question de la pro- 
Pagande, qui vous sera exposée avec sa juvénile ar- 
deur et sa compétence par notre camarade Cathala. 
Lest indispensable que nous Intensifiions notre pro- 
Pâgande et notre organisation à travers le EAays, car 
“ücun de nos départements ne doit désormais man- 
JUér d'avoir une Fédération radicale-socialiste. Il 
MAUT aussi que les parlementaires se mettent à la 
disposition du Parti partout où ce sera nécessaire ; il 
Me doit y avoir aucune grande manifestätion, aucun 


À grand banquet, où n'assistent les parlementaires lo- 
…/ux, entourés de plusieurs de leurs collègues, ‘afin 
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Fou 
de synboliser, Far leur Comimnune présence, L'espribfpi av 
oé solidarité qui unit lous les membres du grandi mel 
Parti radical-socialiste. Didi 
(etle propagande $ LHiupose d'autant plus, dans une 
démocratie Comme la Francé, que si l'organisaliôll mo 
et la direclion doivent venir d'en haut, l’impulsioiip à 
qu fait læ force de La vie politique du pays vienb du 26 
peuple. Pour croître et p rospérer, notre Parti doi, o N 
comiue un arbre, par ses racines, puiser la sève desBiés 
couches profondes dé la démocratie. pin 
Nous avons doné pour devoir essentiel d'aller in#4 (Vi 
trüre le peuple, devoir d'autant plus important qu'uilp 
Gouvernement républicain ne peut se fonder que sur ti 
l'opinion. Nous avons le bonheur d'avoir un Gouvefsf 38 
nement républicain et démocratique dirigé par une p l'a 
personnalité qui s'est dépensée sans compter pendanb ûpy 
qua PE. ans pour faire de la propage nde à travers ke | \ k 
Days, di une époque où il y avait peine et danger i R 
le faire. Aidons-le à cimenter aujourdhui, par notre PAU 
propagande, l'union intime qui doit “exister entre ke po 
Gouvernement républicain et la démocratie tout ep . 
tière, (Applaudissements.) pr 
Laissez-moi souligner inainténant, en évitant des Sel 
déveloprements qui pourraient être mal interprétés, Qi 
une considération dont le Parti radical doil tenir ne 
compte. p Le: 
Nous avons tart presque partoul le cartel des gaur 
Ches, et il esi évident que seul peut vivre -un Go 
vernement républicain qui s'appuie sur lui. Mais NOUM 
devons ‘faire potre propre propagande, sans criti 
quer les partis avec lesquels nous nous sommes 274 
Sociés, en montrant à la face du ays que nous ex Es 
(ons, que nous avons un programme, le programme 
miémie dé la démocratie qui n'a peur d'aucun prog 
srès. (Applaudissements.) Ve 
On s'imagine volontiers que les radicaux sont des, M 
politiques à courte vue, qu'ils n’ont fas devant es 
de larges horizons. Aïlez dire à ce pays que nou’ p, 
n'avons peur d'aucune idée généreuse, mais que nous ni 
voulons aller d'étape en élape pour progresser 
toute sécurité. (4pplaudissements.) : | 3 
Notre mouvement vers le progrès ‘ressemble 
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Pulle course antique dont parlent les coëles, où des 
priiflitavaliers, placés de distance en distance, se trans- 
BUITIR mellaient le flambeau sacré pour le porter, sans le Fu 

| lisser éteindre, à l'autel de Jupiter. J'ÉTAIS 
une Le flambeau Que les orands démocrates des temEs LA &5 A are 
onbliodernes se sont transmis depuis les orateurs de Ia MANIERE, 
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SO Révolution jusqu'à Combes et Pelletan. c'est le flam- AAA 
du beau de la République. C'est celui que portait hier | À 
loibfdaurès, une des premières victimes de la guerre : Et 
deseest encore celui que porte aujourd'hui le lus grand AE EE 
pémoc aile de l'heure présente, le citoven Herriot. danse) 
ins R Vis applaudissements.) : ne Hi 
'unb autel de Jupiter a disparu avec les divinités an- | Res) 
sufbiques. À notre tour, avec notrè génération. nous TR RE 
verpioierons le flambeau de l'idéal républicain vers VE AR RME 
une l'autel symbolique et jamais atteint du progrès. (Vifs Mb 
lantBtPplaudissements.) NO A 


s Le Ët, en évoquant cette course des flambeaux. Je {1 188 
r dp0nee avec tristesse qu'un de nos plus grands pen- Hi 
tré! feurs nv prendra plus part, €! qu'ont [Let auJour- PA à 
 Jel Chu: même à Paris les obsèques d'Anatole France. . If SRE 
en-p vu line soit permis d'associer le Parti réqublicain  OGt 

Tadica] et radical-socialiste tout entier. que repré- | fé 
des sente ce Congrès, non seulement à la douleur de la LE PA f 
Lés, @ famille d'Analole France, mais au deuil de la France Î 
ni pleure aujourd'hui l'un des génies qui, dans les HAE 

Ds modernes, ont le mieux illustré ga pensée ef 414 AE 
au langue. (Vifs applaudissements. AAA 
OU: LE 
US i 


it L'EDUCATION CIVIQUE ET POLITIQUE 


. DES FEMMES FRANÇAISES Ein 


jé & | PEPIRO at V7 à É Liu HU 
1 ts LE PRÉSIDENT. -— Avant d'aborder la question “ LA Ps 


ORMURE nn: , WA . . 1 | HA 
OR anciens combattants. qui figure en tête de notre NES 


les Nine du jour, je donne la parole à M. Bouffandeau. | Mr 
ke Qu MO mn re CRE F "1 4 ‘ oi tie 
PL désire souméttre une motion au Congrès. RIRE 

8) | 


ous p.. M, Félix BOUFFANDEAU, secrétaire général. — De- ÉDME ANT 
oui pr me rendre dans quelques instants à notre réu- LATE 14 
en no de l'Entente Internationale des Partis radicaux MERE AE 
à milaires d'Europe, j'ai prié notre président de d'a ien 
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rm accorder la parole pour soumettre au Congrès une 
motion qui répond, je crois, à nos désirs unanimes,4 
car elle n'engage en rien la question de lélectorais 
et de l’éligibilité des femmes, Elle correspond sûre 
ment à la Tensée de notre Président Herriot avec D 
qui nous en avons parlé. Voici les termes de cette 
motion, qui est signée par M. Cuminal et par mois 

« Le Congrès, rendant hommage au zèle républi-k 
cain des femmes françaises, qui demandent leur 4dhx. 
mission dans les Comités et Groupements radicaurt M} plu: 
radicaux-socialistes, invite Le Comité Exécutif à préMles 
parel, daccord avec ses jéd éral IONS, loules les mé» L clar 
surés propres à assurer au Part: la collaboration fé | 
rinine pour l'éducation civique et politique ‘des 
femmes. » (Applaudissements.) b put 


NM. LE PRÉSIDENT. —— Je mets cette motion aux voix Res 


ee 
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ET 
ss 


(Cette motion, mise aux voix, est adoptée à l'unaæpnn 
nimité.)} b lan 


LES ANCIENS COMBATTANTS Bo 


M, Le PRÉSIDENT, — La parole est à M. \iellel, 4 Le 
raprorteur de la question des anciens combattants Ÿ 

M. MIELLET, rapporicur. == "Me parti radical ma 4 
chargé de faire un rapport sur les anciens combais 
tants. Notre secrétaire général, M. Bouffandeau, QUE . 
a, je crois, rédigé l'ordre du jour de nos séances, DM ke 
m'en voudra pas si je ne m'attarde gas d'une façon 4 | 
particulière sur la question proprement dite des al" fin 
ciens combattants. Trop souvent, les foyers de pas ni, 
triotisme créés dans beaucoup de communes par les # ta 
anciens combattants sont devenus des foyers politt br] 
ques, et je préfèré m'arrêter plus longtemps sur 4 
question des victimes de la guerre. TTC RSS 

Des anciens combattants, je dirai simplement qu ils l bo 
ont formé depuis longtemps, dès le lendemain de la. ke 
œuerre de 1870, des associations sur notre frontiere IL 
de l'Est. Depuis la dernière guerre, il s'en est fondé 4 : 
un peu partout sur notre territoire. Quelques-unés Em 
d'entre elles — et c'est la voie dans laquelle j'aime L q 
rais à les encourager — ont pris la forme de SOCIEPPR 
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“dé secours muluels. Dans trop de communes, cepen- 
dant, ce sont plutôt des foyers politiques à tendan- 
(es réaclionnaires, 


iné 
| 
Cest donc surtout, je vous l'ai dit, la question des HER 1 
| 
| 
| 


es, 
ral 
vec victimes de la guerre qui nous intéresse. HE Lee 
tte À Dans sa générosité loule méridionale, notre cher | La 
«-stamarade Ducos aurait voulu donner des pensions CE ENTRE 
presque à tous les Français (Sourires), au moins à tu jo 
(ous ceux qui ont souffert et qui souffrent encore de En 
R guerre. La loi du 31 mars 1919 est une des lois les Pol le 
plus généreuses qui aient jamais été faites ; elle PA ÊTRE EN de 
l'est non seulement dans son texte, puisqu'elle pro- SN 
. ‘lame dans son article premier le droit à réparation RUE NAS 
si lotale, mais même encore dans son agpplication. Mais, 12 TERRE 
les 4 Mon cher Ducos, chaque [OIS que nous radicaux, ré- | tai 
Mpublicains et démocrates, nous nous tournons vers RME 
IX. les misères humaines, c'est encore et toujours de PTS HeAReE 
l'argént à dépenser. 


Be Or, nous voyons notre situation financière, qui est Petit ls 


Le 
}jil- 


a de | 


r'é- l 
és» | 


Plamentable, qui a été mise à mal pendant la guerre. 4 

Ce n'est pas que l’œuvre de la Chambre précédente, | A 

Soyons justes ! c’est l'œuvre de la guerre, où l'on =; ip: 

let, M2 dépensé sans compter. Il ne s’agit pas en ce moment Faite 

ts. de rechercher les responsabilités ; le fait est là : le M2 ff 
n'4 lrou est béant, Ar 
al I] faudrait encore de l'argent pour les fonction- Ÿ LUE 
quiuaires, rour augmenter la solde des officiers, pour AVE 
nebitiever les pensions des mutilés, car vous les ver- . 
on ®7 venir bientôt, les mutilés ! h 


an Dernièrement, les fonctionnaires du ministère des EPA 
pa- | finances se sont réunis dans dantichambre du mi- LR AMIE 
les Piltre, Ils sont allés lui porter leurs revendications sa ls 
it Commission Hebrard de Villeneuve s'est réunie. 
aille à décidé que le traitement minimum de début 
des fonctionnaires serait de 6.000 francs, que. l'échelle 
HSE leurs traitements pourrait aller jusqu'à un pla- CRT 
lampo0nd de 410.000 francs. Het 
ère Mais, dites-moi, les mutilés vont venir demain ! RER 
dés ont ét6 calmes jusqu'à présent. Ce sont des gens 
nés DU non seulement ont souffert pendant la guerre, ie 
ne MUMaS qui continuent à faire la œuerre (Très bien! CES AA 
ts & qu COntinuent à souffrir. Vous n'avez jamais vu de HA 
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ki! meelings de mutilés, de manifestations de rautilés Vo 

| Ils ont lenu leur Congrès à Arras cetle année ; vous ave 
Aro n’en avez pas entendu parler. Ce sont des gens cal- R (es 
ICS, paice qu'ils sont pétris de cel esprit de Sd al 
| crilice qui nous 9 val la victoire. (A pplaudissem:. Gr'e 


Je vous ai dit qu'ils viendraient ! [Is savent ComF-4 A 
ter aussi. 6.000 fr. au minimum, à dit la commission P% 
Hébrard de Villeneuve ! Un mutilé qui a 10 p. 100 | 
d'mvalidité, et qui touche aujourd’hui 240 francs, 80 
demandera 10 p. 100 de 6.000 fr., soit 600 francs, th} 
sa demande ne sera pas exagérée, puisqu'il se base qu 
sur le prix minimum indispensable dans les cond- EF}, 
hions actuelles de cherté de la vie. Celui qui à 80 0/0 du 
d'invalidité, au lieu de toucher 1.920 francs (huit 101$ 4x 
240 francs), demandera huit fois 600 francs, soil 
4, #{N}) francs. Voyez où nous irons, mon cher Ducos ! ru 

De quelque côté que nous nous tournions, 1l ER 4,; 


est de méme, tO: 

Et puis, arrès-demain, nous aurons à faire facé ét: 
AUX ASSUTANCES sociales. qui SON dans notre pro | di 
œralnmie. Dibtes-moi . BSsi-Ce avec des discours que | ef 
nous ferons les assurances sociales ? I[ faudra en qu 
core de l'argent. b OT 

Vous me direz que nous en trouverons. L'argent 4 Sa 
n'est pas Ss: facile à trouver ! r'e 


Ouand on fait appel à la générosité publique, 08yr 
peut bier: se procurer quelques fonds. Je connars des 
départements où des œuvres de philanthropie admi- 


F5 
pe 
a 


Ê rables ont, en faisant appel aux contributions. volon: d 
| laires, donné largement pour la cause des mutilés. ch 
| Mais il s'agissait de trouver quelques centaines de | à 
| mille francs. Ici, ce sont des milliards qu'il faudra 0 
trouver encore. L 


eu Voilà le problème qui Se prose devant nous. Com P 
| ment le résoudre ? C'est la suppression de Phéri- 


( tage én ligne collatérale au 4 degré, qui sera peut- $ 
4 élré nécessaire ne vous cffravez pas des mots |? — je 


di! Si vous voulez faire les assurances sociales et donnef 
| aux mutilés les pensions qu'ils vous réclameront de- 
main. 

Vous n'avez pas fermé la porte aux fonctionnaires 
ei Qui réclamatent le nécessaire pour leur existence 
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Vous ne la fermerez pas aux mutilés, qui viendront 
avec leurs blessures, avec leurs plaies encore ouver- 
(es, et qui vous diront &« C'est notre tour. » Is 
auraient pu. être les premiers, puisqu'ils ont une 
es biens de la Nation. 
et cependanl\ils ne se Sont pas 


les 


pressés, 


Il y a dès ampuiés des jambes, des invalide$ de 
&Ù p. 100, qui vont tous les Jours à leur travail avec 
Un pilon. Vous .ne savez pas que le pilon rentre 
quelquefois dans la chair. Je ne parle pas de la 
blessure qui se rouvre, de la fistule, Le pilon, c'est 
du bois qui presse sur la jambe, qui la blesse, qui 
détermine des hématomes, des abcès. 

Vous voyez aujourd'hui l'amputé passer dans la 
lue: Il a un leint moins clair qu'hier. Ou bien tel 
autre engraisse et devient impotent, parce qu'il est 
Oujours assis el qu'il manque de mouvement. Son 
élat général s'aggrave de jour en jour. Son ainvali- 
dité va s'augmentant à mesure que la vie S’avance 
& qu'il vieillit. Cet homme qui a beaucoup souffert, 
Qui est un créancier privilégié de la Nation, comme 
0h l'appelle, ne vous demandait rien : il vivait avec 


pu4 pelle pension, bien heureux quand on ne la lui 


P_u0 devra prendre ses 





| Chéra avec assez de tendresse et 


létrochait pas. Demain il va vous demander d'aug- 


Pr meuler cette pension. 


Je ne viens pas en homme de parti réclamer pour 
EUX plus de bienveillance. C'est toute la France qui 
d payé cruellement et douloureusement Pour le salut 
é œux qui vivent aujourd'hui qui doit faire tour 
eux les sacrifices néessaires. Jamais on ne se pen- 
d'affection sur ceux 
Au ont tant donné et qui ont tant souffert. (Vifs ap- 
Pliudissements.) 


Mais il y a notre situation financière ! Je vous di- 
Sais tout à l'heure qu'il faudrait prendre des moyens 
ÆvOlutionnsires. Nous y allons à grands pas, et Cha- 
| responsabilités. Voyez-vous 
J imconvénient à la suppression de l'héritage en 
‘ene collatérale ? Je mets de côté ceux qu'on en- 
Par Collatéraux priv légiés, les frères et les 
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sœurs, de même que les rmeveux. Mais 1l nous faut Meuves 


de l'argent jules 
L'impôt sur le capital? Je ne sais pas s'il noustiibres 
rapporterait davantage. à pas ? 
En tous cas, il faudra faire fructifier l'impôt Sup. 
le revenu. ches 


Tout cela, ce sont des questions de Gouvernement \ 
Vous voyez quelle tâche difficile est celle du Gouver: bit st 
nement aux prises avec cette misère sociale, pour” 
assurer l'avenir de ceux qui peinent et travailientiple : 
Il n'est pas de trop de loute notre confiance pou bar. 
soutenir ce Gouvernement qui a été appelé par le fes d 
suffrage universel de à démocratie à présider aux | 
deslinées de cie Da vs. (Applaudissements.) Eur | 
Mais il n'y a pes que les mutilés. Il y a les veuveSiiih 
de guerre, qui n'ont pas de déléguées ici. feurs 
Cértairis omt jeté la pierre à celles qui se sont r& 1 
mariées el qui continuent de toucher leur pension: Eire 
Elles sont un sujet de jalousie dans les commérages4 Kiffie 
dé villages Le 
Eh bien, oui ! dans un but de haute portée morale, > 
pour éviler lé concubinage, le législateur de 1919 4 pu 


RE 
voulu conserver La POÉLSION aux veuves de UCTTEN | CS 
" : : - F F - “ “ ls 
qui se remarleralenr [. I] eut el 6 S] fa C] le à tn Cou ple, & | bonne 


pou L é 1 {, er de pe Ii | ré le hé ncéfice dl o né C 1e nsioh, 1 


ne, Pas passer dev: ant M. le maire, et d'avoir des € Le 
fants naturels, c'est indigne d’une démoc ratie : nous L. | 
né voulons di des enfants légitimes, qui puissenl bnne 
porler fièrement le nom de leurs parents, C'est FOoursx + 
cela QUiC la République énéreuse a voulu conservé! bin 
leur pension aux veuves remariées. On ne peut Ph 
la leur enlever aujourd’ hui: ce serait une mesuré he 
an juste et imprudente. Hé ue: oups. ont lépousé unê bi. 
veuve de guerre moins, hélas ! pour sëês beaux yeux Fi I 


que pour Sa pension de 800 francs. Leur en retirell bite 
le bénéfice serait amener le désordre dans hien des nt 
ménages, nous ne le voulons pas. pus 

Mais il y aura tout de même une différence à fairés 
entre les veuves de guerre qui sont remariées et t celles 
qui ne le sont pas. Si nous relevons Le traitements Le. 
des fonctionnaires, si nous augmentons les pensions bi. 
des mutilés, il faudra bien récompenser aussi Ip 


1 MU: 
Un LEA" 
Fr à Lire 
.; ER j 









eu on HE LUS 


- os a Tr 
Re ete ete TRS En 
Rd a tn à on he Cd ES mr ses SE 
# à 3? Les *e 

re 





faut M 


Sur 


ent. 
vel 
our 
ent. 
our 

le 
AUX 


[VES M 


r'é- 
On. 


Tes 
Ets 


alé, # 


q a 


le Men 4 va 
‘1 $ di O1LS al QUIS né peu vent être a ins 


PL . | 





wuves de eUETTe non remariées 
Œtules avec leur doule eur et leurs enfants, Quant 


péuires, nous leur laisserons leurs 800 francs 
PS (Oui! oui à 


AUX 
n'est-ce 


L UN DÉLÉGUÉ, AT ; 
des conseérveront-e iles leur pension ? 
BAL Maerrer. rapporteur, — Celles 


ot Sur Le qui paient l’im- 


revenu ne touchent pas de pension. 


D MÊME. — C'est une erreur. 


MOD Res ve | PR 
tCUSSEAU, Hs"; LQIT d une dette sacrée, eË 


re retirés. Je 
leur , Mamtüenne aux veuves remariées 
Bain Pension, mais quon ne l'augmente pas d'un 
ïne, € ar -eHes ont droit PR LCL IN PUR 
Ai ul | l'OLE des maiorations non 
|, 1ES majorations por: 
dl \. Me ADD Ni in 
fütre à “El; l'apporteur. — Je vous remercie de 
L file a 183 bai 10On, Le { 1ONETES VOLE CO mb Len 11 e st 
i a à 7 Fa nn x L Li" % . et > ” 
Le À e ré aliser la justice pariaite, quoi qu'on 
Banc] ? resle ‘Loujours quelques rugosités sur la 
"He, quand le rabot a Passé, - 


PLUS d'avis qu'on 


a Due, l y à encore les ascendants, les vieux 
le, bnne. voudrait qu on appelle le secours qu'on leur 
def Oui, JON pas une allocation, mais une pension. 
ge lé |’: 5 FES PERSON alimentaire, mon cher ami. 
Que x LE SEQUE L L it leur apporte, en Se substituant 
UE fur pu x sa . IOUTS vieux parents, Et combien 
ver À. Le | { ‘ {}() francs ' Ce ne TT m'en L Es 

è i Us ! 160 [ PS } S nef al 
pas À M plus ! pas beaucoup 
e Ÿ [Nt | , É : 
née Plrer toutes ces douleurs qui sont nées de 
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À Luerr, 
| he D Fi est bien facile. Maïs si le Con- 
Mocsr PE Ee moi pour reconnaître Qu'il 
Rnles. he 2 FR C:Faisser subsister les injustices pré- 
ant Je spet Ne LANDES Us angoissé Comme moi, de- 
Pous Es 0 + ee Situation Hnancière, Où allons- 
Linge : IOUS reservent démain les surprises du 
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Le de . PAS Jout que de voir toutes les souffrance es, 
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Minpor 
comme l'a dit Herriot pendant ces quatre années! Line Ï) 
nom d'un Parti qui est profondément national, Ÿ Vou 
la France tout entière qui a payé Sans compter, 488 bie 
a donné tout ce qu'elle possédait, son or el SOn SEknce 
pour assurer, avec Son salut, celui de l'humal iées 
Cet esprit de sacrifice, qui nous à valu d’être *Vou 
queurs hier, s'impose encore aujourd hui. Il fau Pos 
voir, pendant quelque temps encore, supporters Nerne) 
misères pour la grandeur et la noblesse de al ! its 
pays. D 
Il est facile de demander des augmentatiOons@les ( 
pensions, en reprochant au Gouvernement de ne/äyons 
poursuivre les profiteurs de guerre | Comment Piptez 
rail-on les donner, quand üil n’y à plus rien clans Kelte 
caisse ? Sachons attendre, et sérions les probléfiitent 
Je ne veux pas vous apporter des arguments En 
réunion publique ! Nous sommes Ici des can À Vous 
du même Parti, nous sommes des frènes, nous Un 
mes des amis, profondément attachés à la Répih Ont s 
que et à la démocralie, prêts à renouveler poure Pude 
tous les sacrifices que nous avons consentis PelB Not 
la guerre. Mais après ? On dira : « Il est beau pu 
régime |! Dans quel état a-t-il mis les finances auc 
pays |! 1» Re 
Prenez-y garde, mes amis ! C’est là le por L li 
tal. Notre Gouvernement à deux immenses M 
mes à résoudre, qui suffisent à occuper son ME 
la politique extérieure, et la politique financi H 
Je vous parlais tout à l'heure de la SuppÆon 
de l'héritage en ligne collatérale au quatrième Ai 
A vrai dire, je ne le proposais pas à l'AS L le 
ce n’est pas notre Congrès qui peut en dec 54 
ne s'agissait de ma park que d'une idée les 2: 
vent. d'une suggestion. J'ai voulu Simple 
montrer qu'il fallait en arriver aux grands M0) se 
à des moyens révolutionnaires. tie IS 
Nous voulons que la France vive. Nous SOLAR 

en vovant les fluctuations du change, et not 4 sv 
demandons ce qu'il y a sous ces mouvements Ne 
donnés. On ne nous a pas encore dit toute la, "0 
Comment! notre industrie et notre commeri : ons 
prospères, nos exportations sont en excédent SOS 
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ces) Le inquiétude nous envahit! 
Us Vous YOyEZ Comme tous ces problèmes sont liés, 
si bien que nous devons être prudents, el iaire con- 
n Sllnce à Ceux qui ont la charge de diriger les des- 
ne flnées de la République. | Ê 
Vous leur ferez confiance, n'est-ce pas? Vous ne 
ul ous impatienterez Das. Vous ne direz pas au (Gou- 
Eremement : « Ou'attendez-vous donc pour arréler les 


à 1 pus de la guerre, pour faire passer devant. 


ibunaux tous ceux qui se sont rendus Coupa- 
On$# hi. de scandales dans les réoions dévastées ? » 
ne? pos confiance en lui : c'est un Gouvernement de 
L PMEZ nous, issu de mos rangs, sorti du peuple, dé 
dalle démocratie à laquelle nous sommes profondé- 
bleu Hént altachés. Applaudissements.) 
enSpEn con clusion, je ne vous soumettrai pas de vœux. 







nas Wous avez lu le Tr: ipport qui est imprimé dans le Bul- 
15 : lin du Parti 1 Le MOLoTIe!, s > l'égard de FOUS Ceux qui 


tépuipn souffert de la guerre, une tendrésse et une solli- 
ur Qlude sui lesquelles nous sommes tous d'accord. 
PElNotre Gouvernement lui-même a montré sa soili- 
eau) fade pour eux en créant le ministère des pensions. 
Ces PI ücuns diront qu'on pourrait le supprimer. Il ‘est 
firndant nécessaire, parce que c'est un ministère 
MElaute portée morale. C’est le ministère des victi- 
prop les de la cuerre, et site 3 Sont nombreuses ! Il faut 
cti Mélles sichent que leur voix peut être enténdue au 
ii du Gouvernement. 
pre On à dit qu'on donnerait la priorilé aux mutilés. 
Four donner 1: priorité à quelqu'un, il RU n- 
able qu'il soit placé pour être écouté. La iquidat IOn 
2 pensions, qui est faite en majeure MS n'exige 
me Sun ministre spécial. Mais, pour entendre les do- 
moi pre des victimes de la guerre il en faut un qui 
N Seulement les connaissances appropriées, 
he Qui ait le plus grand cœur, qui parle en cama- 
© aux malheureux dont il à la charge, qui aille 
2 VOIr chez eux, qui se penche affec tueusement sur 
Kors Misères et qui les réconforte. 
Ouffandeau m1’ ‘avait dit : « Vous parlerez des an- 
Frs D ».1ls ont été Sublimes pendant la 
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guerre ; aujourd'hui, ils ont changé de champ & 


bataille : leur champ de bataille, c'est où ils trépMpre 


REIN] vaillent dans la paix. Lis ont tant souffert, depuspeque 
nine les plus vieux territoriaux jusqu'aux plus jeunes REF 
el crues, qu'ils ont tressailli en apercevant une auréolipe ue: 
QE | de paix s’allumer à Genève. LS ont entrevu un mondép "Feu: 
Riel nouveau. ls ont pensé : « S'il était vrai que nowb” L 
nul? puissions faire entendre notre voix de l'autre cop M 
ie des frontières, qu’il y ait de par le monde un pl l'ex) 
plus de fraternité entre les hommes el entire les peufridés 

ples ! » Mai 

| C'est un rêve, disent certains. h de 

Si c'en est un, c’est un beau rêve, qui mérite deu lun 

tenté pour être vécu. Pour cela, les hommes doivelipmque 

se rapprocher pour mieux se connaitre. Aujourd'hui Pin: 

des délégués du Parti radical français se réunissenips 

avec des délégués des partis radicaux étrangers. ali 

l'instar du parti socialiste, nous allons faire une Jop Une 

ternationale, une Internalionale radicale des parus ll 

qui veulent la paix. p rec 

Quelle sera la garantie ? me demandera-t-on. eg 

Fh_ oui! il nous faudra toujours compier beam ec 

Coup sur nous-mêmes. Mais est-ce une raison pourp VAL 

né pas avoir foi en l'avenir ? (Applaudisséments,) DCE 

Les anciens combattants doivent devenir au jour} seu 

| d'hui les combattants pour la paix. Je vous ai di d'A 
LA qu'ils ont aperçu cette lueur, cette clarté qui monté léc 

Lil Ils ont entendu le discours si plein de générosii} G 
HS qu'Herriot a prononcé à Genève. Ils sont épris GAP 

| ce rêve de fraternité universelle et se reposent ques ri 


ques instants sur ce mol oreiller pour mieux pol # 
suivre leur effort pacitique. (Nouveaux ap plaudisi4 N 


ments.) ur 

Mes chers amis, je vous remercie d'avoir écoute A 

14 avec tant d'attention ces observations trop longué pu 

| 4 (Non ! non ! C’est très intéressant!) qui étaient peu | # 
Hate être un peu en dehors de notre ordre du jour. Je = 
LUAET ( VOUS remercie de voire bienveillance cour les uv] S 
AA times de la guerre, à qui nous adressons l'expres” a 
ip de notre affection toute dévouée. (Vifs applaudissh un 
HU N ments.) b Ocr 


M. LE PRÉSIDENT. — Je suis certain d'être l'inter ; 
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14 14 | 
rébeprèle de l'Assemblée en l'eLiaëgrclant notre sytnpathi- Mes 
pusboque cauurade Miellet de so chaleureux exposé. Nos RER 
 tépreplhaudisSements en, l'absence de tout vœu, mon- HE ‘ 
éoMPeuent coihbien nous nous associons aux idées géné- CR PEN 
ondebnreuses qu'il 4 exprimées. (Applaudissements,) FL 


nou. La parole est à M. Morel. | LENS 
cop. M. Morez. — J'ai applaudi avec vous tous à nr ATEN 
peup lexposé plein de flamme et atumé du plus pur TONER 


pel: idéal que vient de nous faire nolre Carrarade Miellet. 1 
PMais 11 me semble. quelles que soient les difficultés x 


de tous ordres qu'il à si puissamment mises èn SUN SS 
réblumère, que nous devons tout de même examiner: la (4288 NUS 
ivélpequéStion des victimes de la guerre d'une manière AC RU OA 





; ; d Wa 4 
"nupPius directe et plus précise. taste 
sen \olre camarade Miellet mous a dit que l'augmen- (QT AA UE 
s. APülion des pensions des victimes de la guerre ‘est (ft TRES 


> ImPAUne nécessité. C'est incontestable. LEA E RS 
ar ll, nous à dit également que. les mutilés allaient Date 
; téclamner celle augimentation de pension. C’est une Hg RUE 
noce Grreur, que je m'excuse de rectifier. Ils l'ont ER TD 
jeaiiéclamée déjà, bien qu'à vrai dire dans des formes ee 
polExLréMeENNre nt dignes @t calmes ; mais il m'est pas, HER 
,) PUIS deux ans, une seule réunion .de mutilés, un AE Len 
Paul Congrès d'associations de mutilés, que ce soient FAURE 
. dif d'Arras, de Nantes ou de Melun, qui n'ait montré la cat Me 
onéMlécessité absolue d'une augmentation dis pensions. S RE 
osité} Cette augimentalion à d'ailleurs été demandée à la Hé | 
s MPPCdente législature, et au précédent Gouverne- EAN REC 
quék Plent qui n'ont Pas Su, ou qui n'ont pas voulu la AVR RAT 


JOU Réaliser, J ‘appelle donc votre attention sur ce point : HEAR AN 
hissil ne faut pas que les doléances des victimes de 1a Eee 


Elèrre deviennent un moyen d’agitation politique, AU RE 
ouBeiellel nous, a dit, précisément, qu’à côté d’asso- Ce 4 
géBARUONS de mutilés qui n'ont pour but que de dé- ER 
peut dendre les revendications très légitimes de leurs ad- (ET MT 
r. NP hérènts, 1] S'était constitué des groupements qui sont APCE ANSE 








“ ‘à CRT gi 10 , Ù : (4 3 Ha 

Re aSSociations politiques et réactionnaires. Nous KA AID 

ssi0p COnnaissons. Il en est une, notamment, qui a pris RER 1 

11850 3 igure de grande envergure, qui ne rate pas une ce na 
pr "as * 


al, 91 ou un moyen de publicité, qui se donne une A LE & 
| ‘rte de supeérpatriotisme, et qui prétend parler au CAE 
po de l'unanimité des victimes de la guerre. Nous CURE AUIE 
bi 
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revenudicalicns äctuei!les. 


Lorsqu'avant le 11 mai nous demandions laugmels 
lation des pehsions qui était moins nécessaire à celles} 


époque quelle ne l'est aujourd'hui, ce sont les dir 
geants de Certaines wrandes 
| 


ont dit : « Attendez ! il n’y a pas d'argent pour vous 


Ce n'est pas le moment de réclamer. On vous don-# 
heraä voire augmentation de pensions, Juals plus 
tard. » EL ces mêmes gens, qui nous préchaient la. 


patience avant le 11 ai 
nous disent aujourd'hui 


dé pensions, il vous la faut tout de suite 


_' lisez leurs journaux! 


| Ce n'esl 


pas une question d'argent qui peut empêcher de las 


réaliser. » \Applaudissements). 


Si donc le Congrès du Parti n'émet pas des vœux 


dans cé sens, on dira ensuite qué le Parti radical el 
le Gouvernement radical ne tiennent aucun compilé 
des sacrifices des victimes de la guerre el 


nécessité que le rapport de notre 


des tu" 
tilés dont ils sont les ennemis.\it ne laut pas quo 
puisse dire cela. J’esltime qu'il est de la plus grande 

SE 
camarade Mielleit 
Soit sanclionné par des vœux précis dont la rédaction 


associations qui NOUS“ 


« Votre augrentalionh 
Le 






— 


( 
Pre 


PA 


craiguctis linlrusion de cette associalion dans n0S 


pô 


de 
be 


I1Ë 
à-( 
gr 
( C 
Î lé 
du 
le 


Ca 
Ill 


él 
mn 
vo 


né sera pas bien difficile, puisque nous sommes tous, 


d'accord, (Très bien !) 
J'ai entendu M. Ducos dire qu'il était partisan dé 


la transformation de l'allocation 


des ascendants € 
pension. Il doit en être de mêine pour toutes les ICE 


times dé la guerre. Il est inadmissible que la Tépas 


ration qu'on leur accorde ait la précarité d'une all0" 4} 


cation et — le mot n'est pas trop fort — lé ca r'ACLÈTEN 


humiliant d’une aumôûône,. 


On me dira que si nous transformons les alloCär 


tions dés ascendants en pensions, nous nous EXPO". 


sons à les faire refuser à des ascendants fortunés; 


“ 


assujettis à l'impôt sur le revenu. Permeftez-moi 02 
faire remarquer que celte interprétation est sujette 


4 Occasionner bien des erreurs. J'ai vu un ascendan 


complètement infirme, incapable de gagner sa V1 
auquel on a refusé l'allocation parce qu'il était IE 


posé pour un revenu de 12 fr, 7». 


M. Mrrrer, rapportr,— Il fault cependant une lymile." 
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M: ROUSSEAU. — Et celts limite est celle de l'im- 
pol général sur le revenu. 
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BAM MoreL. -: "Le Fr d'avoir un revenu imposable 


QUES : 12 io ne le mel pas tout. de même à l'abri du i Lio 
ue besoin. £ ei 
lon- En résuiné, je demande au Congrès de faire sien- | | LE 
“ nés les reve ndic aLIONsS des vic tiine s dé la sSuëêrre, C'est | 
fe L ddiré l’auginentation de S Pensions suivant une pro- . {A ET 
a Sréssion Conforme à l'élévation de l'indice du GOÛE 4 (34 
Me de la vie dépuis 1919, époque de la fixation du chif- LA ERA 
est Îre des pPENSIiONSs. Il serait Juste également d'accorder 3 | 
> la aux rmulilés des majorations proportionnelles à leur 
degré d'invalidité 
eux @ F4 
| et # M, Misrier. rapporteur, — Je comprends. notre RUE A 
plcamarade Morel et il admettra de laisser, toute 1 
DUANlIAtivTEe au gouvernernent. Je le remercie de son | 
LOMMBMPEXPOSÉ clair et précis et je crois que nous allons 
né ‘être Lours d'accord sur le vœu Suivant que je de- 
Tébimande à M. le Président de vouloir bien mettre aux 
Où | Vo x, 
OU | | , | ! 
| 4 Le Congrés, (TA 
Met Adresse. à loutes les victimes de la querre son pi 
en # salui afjeclueux, A | th 
ic: | Se déclarant! prafondé ment soucieux de toutes 
pa | durs reteéndu ‘allions S Lé qilimes, 
llo- À € mel les vœux suivants | ( 
ère & d 10 Que les pensions et allocations. des uviclimes an 
de la guerre,. mulilés, vêüves, orphelins et ascen- | 
Car 4 darts. SoOtent revisées dans le plus bref délai, en tes 
PME compte du coût de la vie. 
és, 4 (29 Que le délai de revendication du droit à pern- Hi 
de Son so ! pr'orode, 3 re 
tte 13% Que le (rouvernement prénné loules mesures 
an liancieres ou dauires, permeltant d'assurer l'applicas | ANT 
de Bon de toutes les lois volées en faveur des victimes MEL HT MES 





im de la guerre, et notamment celles concernant le Cré- 
al agricole ef Les habitations à bon marché. » 








N ; " 
N, Le PRÉSIDENT. Je mels ce vœu AUX voix. 
Le von est adonté À l'unanimité | 
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LA PROPAGANDE ET L'ORGANISATION 


M. ce PRésinent. — L'ordre du jour appelle l'exa: 


men des questions de propagande et d'organisatioB,M 


dont le rapporteur est M. Cathala. Je lui donne La 
Da role. 


M. CarHata, rapporleur. J'ai pour devoir de sou: 
mettre au Congres les conclusions adoptées par f 
COMIMISELON spéciale en vue Me développer nourc 
propagande pendant l'année 1924-1925, el de jTÉVOIE 


ainsi que d'organiser l’action de notre Parti dans 1654 


mêmes années, | *. 
Sans abuser de vos inslants par un Lrop long G@l 


cours, j'exäminerai aussi simplement que bCssibIes 


ces queslions un feu Lerre à lLerre ef assez complexe 
de propagande eL d'organisation qui sont essentielles 
ét primordiales pour lous ceux qui s'iniéressent al 
rayonnement de notre Parti 

En matière de propagande et d'organisation, il est 


a 


facilé de se mettre d'accord sur des formules (réÿ} 


simples. Pour faire de la propagande, il faul déve- 
lopper son organisation. Mais, pour vous soumetire 
des conclusions moins banales et pius praliques 
j'examirerai — très brièvement, rassurez-vous à 
quelle est la situation de notre Parti à la date OÙ 
nous sommes, au mois d'octobre 1924. 
Nos amis sont. au pouvoir. Ils ont la lourde tache 
d'être les syndics de la faillite du Bloc National. 
faut défendre le Gouvernement et la majorité qui Ë 
soutient contre l’action dissolvante de la critique de 
nos adversaires, je parle aussi bien de celle des par 
tis de droite que de la critique systématique de? 
partis de révolution comme le parti communisie. ? 
tâche essentielle de la prof agande de motre Part œ 
donc de maintenir entre le Gouvernement et la ma4J0’ 
rité de la Chambre, d'une part, et les masses pr 
fondes (de la population, d'autre part, ce contact 


. x 8 : à Fa re EI ê 
étroit, cette cohésion fraternelle qui ont assuré lu 


succès des élections du 11 mai 1924. 
Il faut avant tout ne pas laisser, si ] 05e qe 
\s'évaporer l’ardeur républicaine qui animait le P4) 
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prevoir au cours de l'année 1924-1925 un effort: ré- 
Solu de propagande dans tout le Eays, par.des con: 
fèrences, par des Lracts, par LOuSs les moyens 31 di- 
Vérs donl nous pouvons disScOoser en vue de défendre 
n0S anis du Gouvernement et du Sn Voila 
la Prelntiere tache d'une Donne propagande adicale 
éL radicale-socialiste. { PPS RR OR) 

Mais voyons la situation plus en détail. Il y a les 
départements OÙ IOUuS avons élé vainqueurs, e qui 
Sont, represenles à la Chambre ; il y a aussi nos pa- 
rs pauvres, ceux Où les part ls de ‘auche sont res- 


&S en nrinorité aux élections de 1994 :Noûg “déman- à 


ÜOns au Bureau du Parti, au Comilé exécutif, à sa 
Commission die propagande, de tendre toute leur at- 
lention vérs ces Îrères moins favorisés et de pré- 
VOIT une GE LONMN particulièrement énergique el con- 
lnué dans les départements où les républicains souf- 
ent encore, et où ils ou! besoin d’être encouragés. 
(Applaudrs séments.) % 

Et DUIs prenons donc ConsCcrence de notre situation 
de notre force. Herriot disait récemment a Paris :: 
« Nous somu:es le plus grand parti de France », et 
Sélections du IL mai 1924 ont montré la justesse 
de ce Jugement de nôtre chef. 

Cette aifirmation n'a pais + perdue pour tout 

Monde, et à l'heure présente il se produit un dou- 
le phéno ‘mène, | 

Une part, des partis VOISINS, qui sont nos amis, 
qui Sont nos alliés, essaient d'étendre leur recrute- 
ment et leur action au détriment de notre propre 


“Ti et de reprendre dans nos rangs les militants 


4e ont quittés. Nous ne le leur reprochons pas, 
Soc] liste droit, ; mais notre devoir, à nous radicaux- 
ne es, est de prendre conscience du dépôt que 
Eté de entre e les mains et de pré server l'inté- 
line, e nos effectifs comme l'intégralité de notre 
(Aplaudissements.) 

nie il NY a pas seulement les « opérations, d'ail- 
Parfaitement loyales, dont je viens de a 1 

È USsi toutes ces, Opérations singulièrement lou 
É <s procédés de contre-facon politique qu'em- 


dans La balaille contre le Bloc National. Il faut donc 
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ploient nos adversaires les plus résolus pour $S En 


de notre étiquette, pour essaye 
en sintitulant radicaux: 
Perimettez-moi de 


parer de nobre litre, de 1 
de tromper les républicains 
socialistes. (Applaudissements.) 
vous ciler un tail précis. ‘1 

Hier, à la Commission de propagande, des délégués 
du ‘dé partement de FPYonne nous ap portaren ee 10e | 
nal. Je le nomme : «€ lé Bourguignon ». LE jourua 
porLe er EXEPEUR" « Organe de Ia agrnocralle radis 
cale-socialiste ». Quant on regarde, au-dessous de ce 
titre particulièrement clair et nét, les hommes qui 
incarnent aux veux de ce Journal les Bourguignols 
démocrates radicaux-socialistes du département de 
Yonne, on trouve les moms de Perreau-Pradier, €l 
de Piérre-Etienne Flandin, j'ancien ministre de l'éphé: 
“ière cabinet’ François-Marsal. Eh bien, jar FI 
pression que cétle Bourgogne-là n'est pas bien dél- 
mitée. (Aires et applaudissements,.) 

Nous ne pouvons pas saisir les tribunaux d'un pro- 
cès en contre-facon politique. Mais les représentants 


A nié nonr dénonttrs 
qualifiés de notre Paru sont habilités pour dénonc 


à Lous, avec l'autorité dont 1ls sont revêtus, ea 
qui s'intitulent faussement radicaux-socialistes: : 
l'on peut voir dans celle Con tre-façon l'hommage ir 
le vice rend Lariois h la vertu, nous avons Le arol : 
le devoir, pour sauvegarder le prestige el le r'ayois 
nément de notre Parti, de démasquer ceux qu : 
parent de notre nom ei de motre UTré (A pplaudiss® 
ments.) k 
Mais lout «effort de propagande suppose un effors 
d'organisation. Nous sommes, je l’a) ant, Rs ton 
Parli, mais nous n'avons pas encore  l'organisallo® 
d'un grand parti, Nous manquons d'un budgel 
propagande doté de l'essoUTCES permanentes el Téé 
lièrés, Puisque nous avons été victorieux, 
pas le moment d'étudier re 
Nous ne pouvons pas, dans une séance publique di 
Congrès, discuter un sujet aussi complexe 6 denc 1 
et j'ai mandat de vous demander l'institution, au °® 
du Comilé exéculif, d'une commission spéciale 
gée d'élaborer un programme précis concernanl 
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: punoyens el les ressources dela propagande rudicale- 


jé Socialiste, fl 
| D ailjeurs, nous devons faire noire examren de COS 
dence, el, Sans aucun clericalhisme, nous battre la 


_ 


s mans ir 


ESP poitrine, Si nous appliquions nos StaLuts, si nous res- RL El 
Ale | pecirons LOUJOUTS, Coiuime nous devrions le iaire, Le d: nl 
alreglement ae notre Parti, il y a des questions (qui | 
disbstraient bien près d'être resolues. Quand on consulte, | 
CERrue de Valois, Les archives de nos comités et nos lis- | 
qui ES, On s aperçoit que nos adhérents se comptent 
rs Par iCenlainés de nuï‘le. Il n'est pas ‘un parti de ce dt! Éiet) 
de Pays Qui puisse produire des contrôles analogues aux RE 
el pelutres, 51 Lous ces mililanuts avaient la carte du Parti, MUR EE 
16. b he UTUVOz-VOUS pas que notre Parti serait vraiment ts Her 
md A propriété de ses propres miilants et qu'il pour- | 
él p rail remplir sd Inission essen Lrelle qui est d'enca- l 

| drer dans la France entière, dans tous les cantons et 
ro" loues les conuuunes, la grande armée républicaine 
nts Bet démocralique ? (Applaudissemen!s.) | 
cet Allons plus haut. Si tous les militants n'ont pas 4 
ux 4 lore la carte du Parti, tous les départements n'ont fl 
Si | Pas encore de fédération départementale. ‘Qu'on ne | 
pué Bienne pas nous dire que la Fédération départemænta- Hs 
. CU le deviendra un, Organisme imutile par suite du rêtour ani 


ou scrutin d'arrondissement ! Bien au contraire ! Le 

Loue d'arrondissement , posera des problèmes ex- 

: she piémènment délicats de répartition des Circonserip- À 
PONS enire les élus et entre les candidats. Etant donné Ps quil 

D parlilion des voix dans les différents arrondis- i 

p'ments, il Fourra se produire des compétitions sin- 

4 Bulièrernen ardentes : car 1l y a des hommes qui pré- 

dei a mener la bataille dans les secteurs où l'on | 

ouf UE Dlus cerlaim du succes. La Fédération dépar- | art 


e 






t-cè DPnlale aura précisement pour mission d’arbitrer CAN 
on” 4 p-CONITS, d organiser le combat dans toutes les Ag OA ANS 
de jconscrirtions du département, et de faire observer de RO AO 
cal, nu Priticipes de: la discipline, les règles tutélaires sur » PNA 
eine Alliances posées par nos Congres, € js 


& à donc le droit, si douloureux soit-il, de dire aux 
les | Lu icains des départements qui n'ont pas encore 
hi ‘dération départementale qu'ils n'ont pas fait 
1 Eudevoir, et Je vous propose d'inviter le Comité 
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exéculif à poursuivre sans relàche, au cours de lan 
née 1924-1925, l'organisation: des Fédérations épars 
tementales partout où elles font encore défaut. (Aps} 
plaudissements.) 4 
J'en arrive à Ha deuxièine partie de ©el exposés 
que je mexcuse de faire aussi long. Elle Concerne 
les élections municipales et les éleclions cantonales/h 
Gin’ a discuté hier — et ce débat a été fort ini 
ressant — le programme municipal, c’est-à-dire laps 
plication de ta doctrine de notre Parti aux questions 
d'ordre municipal el d'ordre cañtonal. Ce qu'il faui} 
envisager mainvenant, c'est l’action politique de notre 
Parti, c'est sa lactique dans ces batailles Locales | 
qui se livreront dans des conditions toutes particls 
lières. EN 
Sur le but, nous somimes tous d'accordl 11 s'agiip 
en 1925. de s'emparer du plus grand nombre de mal 
ries. Quand on peut rappeler l'exemple de Lyon, COR 
lui du Hâvre, celui de Tours — et jen passe, — 01 


les actes l'aptitude des hommes de notre Parti 
prendre des responsabilités municipales. | . 0 

D'autre part, les forces de conservation sociale SON Pearl 
encore puissantes dans Îa Haute-Assemblée. On TE ma; 
nouvellera én 1927 une série sortanie (de sénateurspKs, 
C'est par les résultats oblenus dans les élections muw Die à 
nicipales et les élections cantonales que notre Pari tais 
pourra affermir la majorité républicame qui est eo 
cessaire dans 14 Haute-Assemblée comme à la Cha au 
bre. À van 

Par conséquent, sur les terrains municipal el es | 
-ftonal, quelle que soit l'importance des conisidéralo lon: 
locales et des situations de personnes, il faut quê le che: 
militants prennent conscience qu'à l’intérieur de ; 
plus petite commune, c'est le sort de la Républiqw M 
et de la démocratie qui est en jeu. (A pplau dis sel: fsity 

Que peut-on faire dans cet ordre d'idées ? C est uwa don 
bataille dans laquelle il est nécessaire die laisser F. 















à fée 
tous nos militants leur autonomie et Île soin de Ge Tan 
battre. Devant les résultats des élections du H Man | Kyl 
de cette vicloire qui a été avant tout la victoire: 
militants, nous pouvons. faire confiance à leur SEP BR 
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Mhpolitique el à leur ardeur républicaine. Mais — et 
Puest le devoir du Congrès — il faut tout de même 
pposer des principes. 

p Nous avons éte saisis sur cette question de plu- | 
SEurTs motions, La Fédéralion du Rhône, par l'or- | LA RE 
ane de son secrétaire administratif, M. Massuni, qui RC TUE 
“Amnontré en cominission une insistance émouvante, (CES 
Pémande au Congrès d'imposer à tous les comités 2 1 


ons DEUX l'observation d'une discipline stricte dont les À 
au phincipes senalent posés par les Æ édérati ons dépar- pe s 
tré Plementales. Nous avons retenu l'esprit dk Ge vœu, 2 ji | 
les ne, das les conclusions que Je vous soumettrai, Je ‘4 LR PA 
on p\ous demanderai, tout en larssant aux comités locaux HER 


Plautonomie nécessairt, de poser le principe d'une ac- | PR ES 
lon de coordination et de contrôle inspirée par les Pat 
Piédérations départementales. | _, RATER 
ce- à Et puis, il ne faut jamais cesser d'envisager les ré- | 1 
Preussions profondes des moindres scrutins sur la 
ans" laute politique. Nous avons tous conscience de la si- ! #7 ANRT 
\ à pluation tres diélicate des amis de notre Parti qui sont REG ES 

Pi Gouvernement et dans la majorité. Nous sentons j SR UE 
sh que Si la politique de soutien venait à défaillir, si le 06 
re- | el des gauches cessait d’être une formation de | 
178. poronité parlementaire, Ccen serall fini, @f que l'an 
metal, pour reprendre l'expression dont Montigny 
arti © & servait hier, la législature s'enliser dans les ma- 
né ll IS de l’'opportunisme, ASS Ain 
a 2h bien ! = et c'est une déclaration que Je fars RAT PRE AIT 

pau NOM de mes amis de la Commission de Eropa- CS En 
an pe en en sentant bien toute la portée politique — HONTE 
onspoeut qu'à propos des élections municipales et can-| DAE-A 


les Pônales la lactique et la politique du cartel des gau-| 1 
, JMS Continuent à prévaloir dans la majorité des cir- | | 

que | iseriplions, (Applaudissements.) 4 Ve MAT 
M) dt, IS 11 ne peui pas s'agir d'obligation, Il y a des NOR Eee 
unê Plaions locales dont il faut tenir compte. Pour RUE 


F Lprner à chacun de nos organismes les moyens de HAE 
, sROCIEr, WU fant leur laisser une certaine liberté, #n | 
nas AUon ne négocie pas quand on est lié par des 
despesles impératives. Il faut cependant prendre bien (| 
enspétience que la tactique qui nous a assuré le suc- 
A hx élections du 11 mai ne doit pas être com- 
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cipe de la discipline républicaine. Les élections majèfe U 3 
ritaires se feront pariois à deux tours de SC r'utin. Mic: 
est nécessaire, dans l'intlérêr inéme de notre Pari Uoir 
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de 1925 pour rappeler à Lous nos mililants, @l éme on 
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Il y à beaucoup à faire dans pe de L'orgati ne. 
sation. Un ‘de nos cainarades de la Fédéralion de pe 5° 
Seine. M. Lévy, nous a soumis hier un l'apport tri Alf 


notre Parti du pinen 
Egan] SALON moderne. Ce sont des questions qué Ur 
Comité exéculif aura la tâche d'étudier. livre 
S1 Fe n'ai qas Caché les lacunes de notre organisill és 
tion, si je reconnais tout ce qui nous resie à fais hen 
dans L« ES de la propagande et de organisa 
j'ai cependant un sentiment profond de foi et de (0 
fiance dans les destinées de notre Panti. Radicauip 
socialistes, nous sommes avant tout un parti de 2: 
litants. Tant que nous le reslterons, nous serons ihton 
25 ts M partie ulièérement original el for! ms oi “P, 


intéressant sur les inovens de doter 


ner 


des qarlis français, et nous serons ce rtains nù E 

voir défendre nos idées et de faire Friomphes 

doctrines. Li NS ur 
Citoyens, vous êles tous des militants, Sat ï 
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Honinuera La Propagande du Parti en orgamsant pé- 

DS MWiquement, avéc la collaboration des Fédérations, 

Les conférences el des manifestalions politiques ayant 
Mueuraciére nellément radical-socialiste : 

“AUX Le Congrès invile la direction du Parti à ore 
Sr plus parliculiérement sa propagande dans les 
LS Miriements où Les paris de gauche sont encore 
Ré ll Mnunorité ; 


in Abe Le Congrès rappelle à tous les groupements 
Parll Mhliés au l'arli, aux f'etérations el aux Comilés, leur 
ste Our “bsO{U, Con/ormeénmierti ui réeglément, de porier 
caémanont glorieux de leur Farti et de donner à leur 
ess un caractère excluant loute équivoque ; 
CAT Le Congrès signale au Comité ea éculif la né- 
Pilé de démasquer vigoureusement el de dénoncer 
; pren Pays Tous ceux, gl'oupements, individus ou Jour= 
de eBt qui, sans appartenir au Parti, essaent. de s'ia- 
Que radicaux-socialistes pour dupéer les républi- 
rgantquns ; 


PE k. 4 ed L s à z C 
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de ht 5° Le Congrès charge le Bureau du Comilé exé- 
LE ‘} hf de provoquer la créalion de Fédérations dépar- 
d'ubmentales là ou elles font encore défaut ; 


ué & in : ‘ ns LE 11 , Le 
Le 1 6° Il invile le Bureau du Comité exécutt} d pour- 


me énergiquement l'application des décisions pri- 
“faire sur l'organisation financière du Parti, el notams: 
ao sur: | obligation pour tous les militants de pren 
2 D” carte du Part ; ul rappelle à tous l'article da 
ca: k ‘Hi interdisant d'élte inscrit dans deux partis ; 
e Hb/° Le Congrès invite le Comité exécutif à norm- 
x lune commission spéciale chargée d'organiser les 
nilieplances du Parti et de chercher les moyens de doter 
olarti de ressources régulières ; 
"#0 ‘ Îl l'invite à donner aux services généraux du 
j E Une organisaion toujours plus pratique et tau- 
7 ns Plus moderne : 
RP En vue des élections municipales et cantonales, 
À gl lvite les Fédérations et les militants à multiplier 
el À : Comités locaux, cantonaux e{ communaux: 1 re- 
C0 Pmande à ces Comilés de préparer la bataille élec- 
seul nue Par l'étude des questions locales, de répandre 
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le programme municipal du Parti et de rappeler dun 
leur propagande l'œuvre accomplie dans le do mai d 
murucipal par leg chefs de notre Parti ; £ 

« IV 1! invile les Kédérations départementales ill 
secondetr" el contrôler l’action des ‘comilés locaux 
tout en respectant leur autonomie : il invite Les ti 
milés locaux à soumellre & la Fédération cé parLemek , 
tale la lactique envisagée dans chacune des comm , 
nés - 


er 









be 
E 


& 11° Pour la conshitution des listes, le Congt 
préconise l'application dé la jormuie du cartel t@h 
te, HAL és ronde précisées à Paris en UMA 
aes éleclions législatives ; 

« 120. 71 préconise, au deuxième [OUT de ser Uliie û 
lPobservalion par" tous de la discipline r'é pu blicarne 





k | 30 1! rappelle dl lous. quelles QUE sortent les si 
luations locales, le devoir impérieux de défendre 
doctrine de leur Parti ë! leg inlér'élse «de la R é publi 
que, » (Applaudisséements.) 
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M: LENGRAND, — Je désire présenter une courte ob} 
servalion sur le sixième faragraphe de cetle r'ésolte 
LIGA, | 














| 
Nous, lies militants désintéressés du Parti radicif 
mous sommes tous en règle avec la caisse de no 
Fédération et nous avons notre carte. Mais neus A1 
des élus, qui vont se présenter dans motre arr ON 
sement l'année prochaine, et qui ne paient jamais de 
colisalion. 11 faudrait prendre une sanction à l'égallh 
dé ces candidats qui vont- demander l'investiture dif 
Parti sans s'être acquittés envers lui de leurs oblig 
ons, et je demandé que le vœu précise que nul 14 
Pourra être candidat du Parti ni recevoir l'investitulg 
sans être en règle avec la caisse de sa Fédération 


ns bts Fe eu 


Bt. y ee, ms 










M, LE PRÉSIDENT. — C'est une des diapositions obli-& 
gatoires dé notre règlement. L 


1 
i à 


M. LENGRAND. — Je demande qu'elle soit appliqué 


. 
Le” 
5 D OR DD me 


la question l'an prochain, 
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M, GAVAUDAN — C'est cette “année 
devriez mettre 


inèime que vous 
a la porle ces candidats défaillante 

M. Salomon Hirscu — Je 
primés par M. 


M 4SSOCié AUX x œux ex- 
Cathala: Je suis de son avis quand 1 
| 


préconise CJ'UIE Le carte! doit l'éeCEVOIT son application 
aux élections HuniCipalés couune aux élections IS 


lätives. 


Cepen: Arr s HDOUS sCILMES Leaucouy qu SAVOILS Que 


| 
le, parti S.F.LO. ne sera pas parlisan du cartel au 
pren Le LOM LT, el 1] se] uble ( UE [e Carl | SIC Lo tre s 4 li [- 
liGile à constituer dans ces conditions. 
Je Suis d'avis. pour donner des directives : us 
NO$ Comiles el à Lous nos caulitants. que mous tenloms 
Four les élections Municipales et cantonales [ui, 


4insi qué l’a dit M. Cathala, auront leur 'ÉPeTCUSsSsION 
Sur les élections sénatoriales =: un petil 
CONTI 


Congrès, 
ous, ell avons eu un pour les élections lévis: 
lhlives, Les militants CONnaitront ainsi la marche à 
Suivre : ils sauront dans quel ordre ils dbivent aller 
à a bataille, 


M; LE PRÉSIDENT Le n'es[ pas uné règle absolue 
que de faire lé cartel s OÙ VOUS Le récominatiche là où 
IL est possible, Il est Ge T'LAULN, 
Hèines données avant 1es élections législatives, que 
& Parti radical-socialiste Feuf avoir intérêt à marcher 
Seul quand il est assuré d'arriver Par ses propres 
i0rces, Ce sont des directives, et non des ordres que 
lon vous don ne, 


d’après les instructions 


M. Salomon Hirscn. -- Ces! entendu ! Mais il n'y a 
es que l'alliance avec les S.F.LO. Comme on l'a in- 
Mqué, les partis battus veulent se maintenir dans les 
Mairies qu'ils détiennent, en faisant des alhances né-: 
dsies avec des radicaux. J estime qu'il est indispen- 
Sable, surtout. en CG qui concerne le département de 
la Seine où j ai l'honneur d'être conseiller municipal, 
QUon rous donne des directives, pour éviter toute 
Russe manœuvre à no$ comités, dans l'intérêt du suc- 
ÆS de notre Parti, et eu égard à la répercussion que 


6$ élections prochaines auront au point de vue séna- 
Fall. . | 4 
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Je suis l'interprète de nombreux militants présents 
à ce Conecès en exprimant le désir qu'un pelit Con- 
res nous trace la marche que nous aurons à Suivre; 
je pose la question. Le Congrès verra si elle rërre 
d'être relenue. 

M. LE PHÉSIDENT. Col 
Bureau el au Comité executlil, il me 
voler une motion de ce genre. 


Si le Congrès fait confiance au 
semble imulile de 


M Salomon Hrrscn. — Je vous demande, monsieur 
le président, de mettre ma proposition aux voix. 


Présinenr. — Il est d'ailleurs d'usage de 
avant toutes les élections ge- 


M. «:: | 
faire uu pelit Congrès 
nérales 


M Salomon Hirscn. — Non! Le pelit Congres qui 
a eu lieu avant les élections législalives à êlé excepPr 
tionnel, et il en a asSUTÉ le succès. Je one rien 
petit Congrès assurerail également le succes des elec 
tions cantonales et ruunicipales. Ma proposition est 
ailleurs soutenue ‘par de vieux militants Comme 
Couvba, -et bien d'autres ! 

dl. Couvsa. — Certainement. 


M. 1: PRÉSIDENT. Je mets aux voix votre propo- 
gition. tendant à faire un petit ( congrès avant les élec- 
tions municipales et éantonales. 

(Cette proposition est adoplée.) 


M. Massimi. — Je remercre le Bureau de séance et 
l'éloquent rupporteur de la Commission de Pro ls 
gande de me fournir l'occasion d'exposer devant € 
Congrès comment la Fédération radicale et radicale” 
socialiste du Rhône a compris ‘son organisation inté- 
rieure | Has ie 2 

le rappelle, pour lous les oihtants qui S occupen? 
des quéstions d'organisation, Combien 1! est difficile 
d'appliquer pratiquement les méthodes théoriques aux- 
quelles il est nécessaire d'avoir Tecours. 

Dans le Rhône, nous avons un Système 
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dé fichier 
qui fermet de connaitre instantanément la position 
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politique de chacune des coinoiunes du Dé parltemenk, 
1. les cotniriumes y Sont iuscriles. Sur une pre- 
huière fiche sont inscrits les résullats de l’activité de 
là Couiniune ; sur une seconde, est indiquée la propa- 
bande file dans 1a Coirnimune : ue troisiéine enre- 
gisitre les renseignements sur les élus de la commune 
eL sur le: coinilé cominunal. 

Par ui jeu de Cavaliers, la posilion politique de 
chaque commune ressort en couleurs différentes: J'ai 
atlMibué maux réactionnaires la couleur jaune (Rires), 
aux Conurunisles la couleur noire, aux socialistes umi- 
liés de violet, aux socialistes indépendants le bleu, et 
Gnfln aux radicaux-socialisles la Couleur d'espérance, 
le vert Par Le dispositil L que Je vous orvonire 1e] 'orde 
leur lient er MAIS juc hier dont il e Lpose le méca- 
hisine (Li Longres), lii position politique de chaque 
Commune parle aux veux, 

D'autre part, an point de vue cantonal, ce fichier est 
tgaleme ‘nl intéressant, La centralisation des rensel- 
Sguemnenls s'opère automatiquement, et la couleur po- 
liiique du Canton ressort égalerme HE. 

"ar un autre jeu de fiches, Gn oblient la centrali- 


Salion par Circonscriplion, et l'on a ninsi des rén- 


Séignennents REP sur Lous les partis, 

le m'insiste pas sur le côté pratique du système. Je 
Me propose ne l'exposer en détail devant le Bureau, 
Qui peut-être y trouvera une méthode intéressante 
Pour l'organisation des Fédérations départementales. 
l'appelle à nouveau l'attention du Congrès sur la 
Queshon d'organisation. Je suis de ceux qui pensent 
Que si nous voulons, l'an prochain, obtenir les résul- 
lats que nous cherchons au point de vue municipal, 
Cest surlout par l’organisation que nous les obtien- 
“PONS ; quant. aux résultats des élections sénatoriales, 
Cest encore par l'organisation qu'il faut les chercher. 
‘ nn mot, je crois qu'en perfectionnant l'organisa- 
lion de loules nos Fédérations, nous pourrons être 
4Ssurés de rencontrer, dans les prochaines consulbai 
tions électorales, le juste succès auquel droit notre 
Parti, (Jrés bien {) 
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active ingéniosité, dont nous pourrons utilement nous 
inspirer. 


M. PaLiARb. — Je remercie notre rapporteur de son 
très intéressant exposé, et je demande au Congrès de 
bien vouloir examiner et ratifier différents vœux que 
j'ai à lui soumettre, Ces vœux ont d'ailleurs été ap- 
prouvés à l'unanimité par la commission die propa- 
gande. 


Nous émellons le 

« l° Qu'en vue de la periode électorale pour: Les élec» 
lions municipales el cantonales, et afin d’intensijrer 
la pr'opugande, des brochures et des tracts du Paru, 
ét plus spécialement le programme du Parti condensé 
dans un opuscule, sotent adressés en un nombre sus 
fisant leremplaireés à toutes les Fédérations départe- 
mentales, ajin que celles-ci puissent Les distribuer 
dans tous les comuilés ressortissant dans leur rayon 
d action à | 

« 2° Que les Fedérations ‘départementales dümenl 
orguuisées tiennent, az moins annuellement, un Cons 
grès départemental, auquel des oraleurs du Part, 
mandatés par le Comité exéculi}, préteront leur cons 
cours, ofin d'intensifier notre propagande ; 

« 3° Que la carle du Parti soit la seule et unique 
imposé» à chaque militant, et que sa possession soil 
rendue obligatoire à tout adhérent ; | 

« 4° Que le Comilé exéculif mette à profit l'action 
légitime qu'il peut avoir auprès du ministre des ra 
vaux publics pour oblenir des Compagnies de chemtumni 
de fer une réduction de tarif, pour permettre aux ME 
litants du Parti de participer à nos Congrès, et à n0$ 
délégués de province au Comité exécutif de se rendre 


. 


à Paris pour pouvoir y assister, » 


VIE U 


\ous vous rendez compte, en effet, des difficultés 
matérielles qu'ont pu rencontrer des délégués met 
dionaux peu fortunés à faire le voyage de Boulogne: 
Il me semble que les Compagnies pourraient faire 
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pour nous ce qu'elles font pour les pélerinages cath0: Mb 
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M. Le PRESsIbENT, —— Le Bureau du Comité exécutif 
a lait son devoir à cet égard, mais il n’a pu obtenir 
salisfaction. Il est regrel tab Le, en eflet, que les Com- 


“pagnies donnent aux pèlerinages des billets à prix 
Pëdluit pour aller à Lourdes, el que nous ne puissions 


pas en avoir pour nous rendre dans nos Congrès. 


L C'est (lé: raison de plus pour LUE l'Assemblée décide 


de tenir le prochain Congrès à Toulouse, Nous ob- 
héndrons aisément un train de pèlerins pour Lourdes, 


“el nous descendrons à Toulouse. (Hilarilé.) 


le mets aux voix les vœux qui nous sont soumis 


par M. Pallard. 


(Ces vœux sont adoptés à l'unanimité.) 


M. Derorme — Je demande au Congres, en vue 
ds prochaines élections municipales, de charger le 


PBureau du Ccinité exécutif d'envisager -enfin un moyen 


de propagande par la presse. 
Il semble impossible que le Parti ait dès mainte- 


nant son journal. Mais il existe une Chronique radi- 


tale et radicale-socialiste qui est enmvovée à tous. les 


Journaux républicains de France Je voudrais que le 


__ 


Congrès donunât mandat au Bureau d'envover cette 


| chronique dans les trois mis ou même les six mois 


Qui précédercnt les élections municipales, à tous les 
Comités du Parti ŒUu y puiseron! des éléments de 


pilopagande en vue de conquérir les niunicipalilés 


où nous ne sommes pas encore, 

Il me semble indisper:sable, étant donné les biein- 
faits que nous devons déjà à cette chronique pleine 
de réensionements utiles, d'en intensifier le hirage 


Pour qu'elle pénètre dans tous les comités. (Applau- 






MSSemerts.) 


M. Dr. YHIL. — Nos pelils journaux de province sont 
ébdomadaires, li serail te que la Chronique ar- 
fe au moins le vendredi. C'est une question d'orga: 


dation sur laquelle ) Ah lle l'attention du Bureau 


M. 1x PRÉSIDENT. J'adresse les \féhicitations de 


 l'Assemt. lée à notre camarade Cathala pour son lu- 


pet lux exposé, " le suis heureux de saluer en lui 
SLexemple vivant de prosélytisnie républicain, Il est, 
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parmi les jeunes, un de ceux qui se donnent die tou 


RL 


+». 


Elle: 


Hula 


las 


cœur à l'action de propagande dont il nous à si él por! 


quemmient parlé. (Vifs applaudissements.) 
le mets aux voix les vœux dont 1l nous a donné 
lecture. 


(Ces vœux sont adoptés à l'unanimité.) 


LA CRISE DU LOGEMENT 
ET LES HABITATIONS A BON MARCHE 


Nf. LE PRESIDENT, Nous passons au nuinéro sul 
varñil de note ordre du Jour, qui Colicerile [a CTr150 
du logéinent el les habitations à bon marché. 

La darvie est eu l'ip porteur, M. Michelis. 


M. MICHELIS, l'upporlteur, La crise du logemen£ 
est ui) phénomène ancien, Elle élait jadis le résultal 
de F lendance des populalions à se grouper dans les 
villes. En ce inoment, elle provient en outre de là 
disparilion, par vélusté, d'un © rar nombre d'imimeur 
bles non eutretenus, de l'arrêt presque total pendail 
dix ans de la construction d'habitations, de la le 
dance très marquée du travailleur au mieux-être tl 
ce qui cuncærne son logement, enfin des spéculations, 
tant. de; propriétaires que des locataires, que:ltes Io1S 
sur les loyers n'ont nullement réussi à émpêècher. 


On s'est élonné qu avec 1.900.000 morts, avec | milk | 


lion 40.000 excès de décès sur les naissances, c'esls 


à-dive avec environ 3.400.000 francais disparus pen 


dant la guerre, il v ait une crise aussi violente ; rails 
al jiaul considérer qu'il es ine xX'aiC4 d'e compter pal 


individu, c'est par foyer que les besoins d'habitations 
se manifestent et le nosnbre des foyers français n° 
pas sensiblement diminué. 

La moyenne des logeinients 
normale d'avant-œuerre était de 5 0/0. 
chscun Stit ‘que ce nombre de vacances 
quelle que soil la ville que l'on examine. 


vacants dans une VW 


Devant une pareille situalion, on a légitéré. vingl : 
trois lois sant acbuellement intervenues sur les loyer 
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Pllles on! essavé de lutler contrée la spéculalion en li- 

































oi Mlant leS prix de location el nous savons tous GUE 
“2 Pa spéculation e£l plus apre que Jmais, [& pas de 
boite étant la prenuere Se s Condilions d'une location. 


br. 
* à 
LT 


Eliés ont voulu protéger le locatatrre en le LA NET UN 
onné } Maus les locaux qu'il occupe, et de nombreux locatar- 
rés, à l'abri de: ie loi, se sont iminédiatement énm- | 
pPbyes à spéculer à leur tour sur d'autres locataires 1 ÉEAUN 
Pplus utons qu'eux. | 
Mais les lois d'exception ont eu une autre consé- 
piuéncé fâcheuse ; c'est de duninuer la confiance. dans | 
Pa protections légale en faveur de la propriélé. Or, Vs BEEN 
Lomme [a seule formule sage pour résoudre la Grise ta 
sui loge nent cest de construire, elle s'est trouvée l 
crise de ren! allemte puisque la collaboration privée 
e 4 fait défaut, arrêtée qu'elle a élé par l'effet des me- 
res législatives actuelles. 
PCe quil fault, ce sont des constructions nouvelles 
nenlhPourquo; m'en a-l-on pas fait jusqu ici ? D'abord pour 
ullaluié raison d'ordre sentimental : lé manque de con- 
; les ice dans la sécurilé du placement immobilier "© 
la DiDition qui ses progressivement faite dans bes 
nedePTis que Loût propriétaire élait un « xploiteur. | 
dant Lés love a dans les logements anciens, 14 loi les FA! 


Len contrôlés et fixés, tout au moins en ap pare nee, Ma 
? en pour les bbbihente nouveaux, 1! faut voir ce que 4 a 
ons MS) choses. Avec la hausse des lerrains, ‘de la cons- 
ldisBelion, des charges de toute nature, avec l'accrois- 
.. ment du aux de l'argent, on calcule que les loyers 
nil à Muveaux doivent être aux loyers anciens Correspon- 
‘estiuts, dans Ja proportion de 1 à 7 1/2, avec la ten- 
pen: # Ace ù la bausse. C’est ce rapport que l'opinion pu- 
ais 4 ‘lque n'admet que difficilement, parce qu'on a faussé 
par | MZ ile sentiment de la vérité sur ce point el c'est 
LOTS } Parce sai n est pas CO pris que ceux qui pour- 
n'ä flent être des propriélaires refusent de construire, 

-, Si la crise ne peut se résoudre que par des 144 
ville & nstrictions honvelles, et si la collaboralion privée As 













92%, Pit défaut Four la plus grande part, il faut admettre 

o 0; pue là crise ne se résoudra pas, ou bien ïl faut re- | 
pan cbr des formules aulres que les formules hahi- ESA 

se fe ‘îles. (Très bien ?) h à 

er, | ; 
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on 
La coilectivilé ne peut rester indifférente devant ce plu 
probléme et surtout devant sa partie ]a plus angois AE 
sante : le problème du logement ouvrier. Il ne peulpse 
pas lui élre indifférent, à cetle collectivité, que le ura- fe den 
vailleur soit heureux, qu'il ait une santé physiquement 
excellente, que son moral soit à la hauteur du rôle Le 
qu'il doit jouer. Le travailleur est le principal éléès L 
ment de la richesse publique, il doit donc être Erotégen çué 
et sauvegardé. Si l'initiative privée est insuffisante OUR 
défaillante, la Nation doit se substiluer aux indiviMUrs 
dus afin que S'accomplisse l'œuvre indigpensable . 064% suc 
solidarite nationale. po 

Foutes les tares sociales : l'alcoolisme, la tuberct au 
lose, la syphilis, sont la conséquence directe du tas sel 
dis démoralisateur et meurtrier. Le f roblème de la pv 
natalité, qui préoccupe tous ceux qui aiment notre 
pays, sera résolu par la création du home poj-ulairé à 
Ouels sont ceux qui n'adineltront pas! que, pour quiMpos 
y ait la famille, il faut d'abord le logis ? ou pour Ts io 
prendre une phrase qui fait image, 1ls diront avec à 

141 nous : avant de s'occuper des pelits, 11 faut construires Le 
ec + lé nid. | 4 

HR: ” Faire des habitalions Salubrés, c'est à la fois sup: 
ŒTifner la raaladie. diminuer la mortalité, c'est PER" 
metre aux travailleurs de se constituer des éCOon0mp 
mies et par conséquent alléger considérablement tous 5 
tes les dépenses d'assistance. | 12 fe 

Lans un rapport plus développé et qui a élé dispo 
tribué à tous les congressistes, j'ai précisé par des 
statistiques, l'énorme économie de vies humaines QUépe 
procure le logis sain. L 

Cette économie oscille entre 15 et 25 décès par 41 L 
et par mille habitants et elle touche, pour une Palsh 
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| très importante, les enfants, c'est-à-dire la plus grande mp 
richesse de la nation. 44 En 
C'est pour tenir compte de tous ces faits que depuis Pa 
déjà longtemps avaient été créées des lois sur les hf pe 
bifalions à bon marché, Sociétés d'habitations à bOIMpS 





db marché, sous la forme anonyme ou coopérative, SOCIN < 
API. tés de crédit immobilier, offices publics d'habitati0l®p 

DE à bon marché, concourrent, sous des formes divels 
ses, à celle œuvre si nécessaire. À x + #00 
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Mais, dépuis la création successive dé ces 


ut cepuines, Ja silu&lion a changé. jadis, il ne s'agissant que 
goIs QUE crécr le logement ouvrier salubre et artésble du 
peuip de Mie l'accession à la petit propriété, Main- 
{T4 4 lénant, il faut p lus encore il taut le vigoureux effort 
1quê # d'un ie programme de construclion à réalisation 
rÔle Jumé ‘dia 1 LG. NOTES 
Clé" fault donc remanier les lois existantes. toutes con- 
'Legé Dos Suvanl les formules anc lennes, élriquées, tatil- 
e OU“ _lonnes GL I Csquiles, É faut, «d accord avec les orands 
diviMoIsanisries qualifiés : Fédération Nationale des Of- 
Û de L ces pu 1blic sd habitations à born inarché. ‘Union des 
| oclétés che Crédit [iimobilier. { nion des Coopéra- 
JOUA live; a häbilations a bon arché U UE de toute nr: 
Lau 4 . fElice le le œiS]: teur rélouche Les LexteS el ras “te 
e laaux besoins. Application du décret du 27 mars 1024 
otréibdificalion du décret du 25 juin 1919, refonte des 
aire décrets, arrêtés, circulaires, pour les MO A Have 
qu'il pi M Me dvi [a codific: ation de S lois SUT les habitations 
reé bon marc hé, sont nécessaires de même que l'amé- 
avéclüration du crojet mi loi déposé, au nom de la com- 
uiré 4 + d'assurance et de prévoyance sociales de la 
EL 6 ADDre 1 ar M. Bovie er-Lapierre, ne il convient d’ac- 
SUP- ver le Cu def finitif. (Tré s bien |! 
per: Mais ]à n'est pas la formule cabitéllé: 
RE Le habitations à bon marché souffrent cruelle- 
tour | Re U ae de leur législation, de ses imper- 
dis- io e ses lacunes ; elles souffrent des restric- 
dis 2 Sournoises des obstacles savamment édifiés 
desMlapportent certaines administrations à la distribu- 
qué e des crédits. Mais le vice fondamental, la cause 
a Ka larrét proc hain de l'œuvre entreprise, c'est l'ab- 
ge Füune | programme d'ensemble, c'est le manque 
a bi! L Foñtique financière pour l’habitation populaire. 
nûé | Ee faut malgré les ennuis fin ancien r's qu'éprouve Le 
“à Ruvril pas que, non seulement c'est un argent qui 
“ha 2e qui pas Ja N: afion, mais aussi parce que les char- 
bon "Piste en découlent pour le budget sont d'ordre mo- 
+2 M et de beaucoup inférieures aux bénéfices qu’on 
cé peut retirer. 
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os laut de l'argent, et les sources auxquelles les 
ismes d'habitations à bon marché ont puisé jus- 
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Ês 
Dh: 
quici n'élant pas intarissables, il faut se préoccupe 4" 
den chercher ailleurs. Parmi toutes les formules il 
ont été envisagées à ce sujet, cest celle proposée pi, 
M. Loucheur qui nous parail la meilleure. : s'agil 
d'un appel au crédit public Lie émission d'obligèh 
tions, dans des forthes el avec des modaliles qui el pru 
ront l’objet d'une étude en CAD OR ation entre. PR | pou 
el les grands organismes intéressés. 


Fi 


€ 
je sais bien que le projet Loucheur avait doué je 
naissance, SOUS l'a P )recéedenle Kgisraiure, à un pro} per 
de loi voté par la Chambre el qui esl reste pendail "dir 
devant le Sénat, Ce projet de loi, continuant la pole Sur 
tique de mesquinerie el d'improvisation sUCCESSIVER Fin 
avait établi un prograrme pour un an ! A cetbe SOIR) 
LION. nous ne Ssaurlions aucunement nous rallier. CE dre 
que nous voulons, c'est faire vraiment œuvre pau 
Vu les difficultés actuelles, nous accépterions que pos 
pre el Loucheur soit réduit, mais pas dans des pris RC 
portions qui correspondent finalement à sa destrui oi 
Lion. Pioi 
Nous préconisons donc un pr'ogTrarnine portant SUR dh 
un certain nombre d'années : huit en la PEUR sie Léo 
Nous Né CrOovOons pas qu'on puisse établir 1 PI von 
ramme annuel inférieur à 500 millions, Cela ‘cor Sue 
pond donc à uné émission totale de 4 milliards, re éd 
partie, ne l’oublions pas, sur huit années. k 
Contrairement aux chitires prévus par les parleme he 
(aires qui sé sont OCCUPÉS de la question, nous FH 
mons quil faut compter sur une dépense totale CU Un 
iruction, térrain et aménagement) d'environ sl sor 
‘äncs par logement, en tenant opte des a ie 
oil Os qui 1e cessent de se produire. Cela Fe T4 ut 4 el 
environ a 00 logements par an (pour la F res h. 
tière) et 135.000 logements pour la totalité ‘de QE La 
ration, chiffre auquel il faudrait ‘ajouter en 
15.000 logements pour les constructions à faire à di 
1925 aves les crédits à fournir à cet effet par le Pipe 
chain exercice, soit en tout environ 150.000 logemers 


Le 
Cet effort est un minimum au-dessous duquel 
ne peut descendre si l'on veut faire œuvre ul sr 
«ombatire effectivement et les taudis (dans leur P° 
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Si Quélle gn serait la charge pour le budget de l'Etat ? 
se pl dl l'on admet que le montant de l'annuité de l'ern- 
S'a0l prunt serall de 7 0/0, comine dans le projet Loucheur, 
bligé tat n intervient que pour la moitié de cette annuité, RES 
ni fl l'autre moitié élant à la charge des OrSuamisimes em ‘A 
ppblunteurs ; 11 y aurait une Charge de 17 millions 1/2) PRE 
Pp}our la première année, d'autant en plus pour cha- LA DS à 
pi année suivante jusqu'à la huitième, moment où | 
cos charge du budget serait de 140 millions par an 
Pro Bpendani le reste de la durée ce l'emprunt. Peut-on | f | 
Popuure Que c'ésl une somme inadinissible et que ne peul D VHC 
à PÉESupporter un budget de plus de 32 milliards. gour 

SSNOB instant ? F ' HE 
. 0 Je Suis convaincu pour ma part, que la plupart d'en- NOR 
Se vous sont éLonnes de la imodicité de ces chiffres 
PR. le “regard de l'énormité de l'œuvre qui serait rendue 
E* ABpossible, 


A! 


o PA Cette politique financière est une nécessité urgente. 
es LrUtE Un né peul en différer l'application Sous peine de se al 
PUIr acculé à un arrêt de l'activité des organismes 
ntrsl Mhabilations à bon marché, ce que je considère à, SE 1 
; tan ots L égal d'un calaciysme SOCLAI, OU bren de procéder, ? 2 
a PÉBomme on pourrait être tenté de le faire, par bonds | A 
COMMBUCESSIfS n'apportant que des solutions partielles, Le ET 
ds MMuites. improvisées, ce qui est la plus désastreuse N de 
fes méthodes. 

Le ré Peut-être pénserez-vous que ce N'est pas exclusive- 
s esipient par le logement ouvrier que doit être résolue 
(Corse du logement ? J'en suis d'accord avec vous. 
30.0 autre catégorie sociale a aussi besoin d'aide : ce | 
1gmen font les classes moyennes.:Mais je crois que rien d’u- nn 
it dou lle né peut êlre fait sr l’on ne procède avec méthocle #4 1 
cé el L l'estime que mous devons d’abord courir au plus 2 HE 
20 Hesse, Dès que l'effort len faveur du logemént popu- 4 JE 
ANNE aura été fait les mêmes organismes d'habitations 2 ERA 
ire g O0 marché qui offrent toutes les garanties de tech- RU ANT 
le PAQUÉ, de moralité et de désintéressement, seront les 2 TOME 
> men ROEux qualifiés pour entreprendre cette lutte nou- RE Un 
ruel. 0 + et la mener à bonne fin. Des dispositions légis- ; 4 VER EN El 
gtile RNCS très simples permettront d'habiliter les: orga- 0 
pari à 
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nismes d'habitalions à bon marché à leur làche now 
velle pour laquelle d’ailleurs leur dévoueinent est, dès 
à présent, acquis. (Applaudisséments.) 4 
Cette action d'ensembie, indispensable pour dé- ÿ la 
truire la crise du logement, doit lier à l'eflort nan 
cier d’autres interventions facilitant la tâche. Une pop jt 
litique de la main-d'œuvre et des matériaux de COM 
truction doit aider aux réalisations en diminuant lSh Le 
dépenses et en poussant A la rapidité de | exéculOn ME 
de même qu'une simplification el une extension el Cl 
dispositions légales sur les exprofriations et de 12 
loi sur ka protection de la santé publique. Mais, Sl ŒR m 
sont des solutions utiles et avantageuses, 1l n eMpeEr 
che que les conditions essentielles du succes sont :# 
d'une part, la politique financière que Je viens ‘42 nm 
poser, el d'autre part la refonte de Ja législation pp el 
son adaptalion à l'Hnporlance el à l'urgence des be | 
SOINS. ‘à 
Airisi, on aura Supprimé la crise du logement, ME 
aura arraché des meublés et des taudis environ de | 
million de travailleurs et on aura permis le retour | 
droit commun dans les rapports emtre propriélalréess 
et locataires, c'est-à-dire qu on aura travaillé à la [2 
sociale. (Applaudissements.) 340 
Nous avons vu que, sur chaque millier d’habitanlæ L 
logeant dans des maisons salubres, l'économie de Y À É 
humaines était au moins de quinze décès par “il 
Comme l'exécution du programine expose permets LE 
le iogermient d'environ un million d'habitants, 4 | i 
donc au moins 15.000 êtres humains qu'on a rrachet ts 
chaque année à la mort, et comme la dépense po Ë. 
l'Etat serait d'environ 140 millions par an, c’est m2 
de 10.006 francs qu'il aurait à dépenser pour se | 
chaque vie humaine. di | 
J'espère qu'il se trouvera assez d hommes au C dE b 
généreux pour estimer qu'après lant de milliards 4! ot 
pensés aux œuvres de mort, on peut tout de  (Ap Op 
réserver quelques millions aux œuvres de VIE. VO 
plaudissements.). | ci 
C'est dans ces conditions qu’au nom de la me ; 
mission des questions sociales, j'ai l'honneur de P L 
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poser au Congrès l'adoption des conclusions 
les : 
« Le Congrés, 
 Déplorant les effets meurtriers du laudis, ainsi que 
G pronuscuté degrauante qu’il entraine , 


€ Conslalant quil est la cause ae La plupart des. 


[léaux sociaux qu s abaiten! sur les travailleurs et 
Qu'ul délruit chaque anuée un grand nombre d'exis- 
leñces humaines, principalement des enjanis, 

€ Qu'il est, ainst que ie Surpeuplement, une des prin- 
“pales raisons de l’abaissement de la natalité, 

€ Conslalant, en ce qu concerne la crise du loge- 
lent, qu’elle est la Conséquence de l'arrêt des cons- 
lruclions, 

{ Que la question du logement populaire est au pres 
INEr Che} une question sociale d'extrême importance, 
“qu'il y « lieu d’apporier de toute urgence les moyens 
Praliques de fournir aux travailleurs des logis sains, 
fgréables et à des prix abordables, 

© Que cet effort doit se continuer par l’aide publi- 
que au s0Ogement dés classes moyennes, 

t Que cette création du home des travailleurs don: 
era qu pays les résultats Les plus heureux, non seu- 
lement Par le gain des vies humaines, qu’il procurerà, 
MAS encore par la jormatlion d'une race saine physt- 
dément et moralement, el que les dépenses d'as- 
“Slance .en seront grandément réduites, 

(Que la solution de la crise du logement ne peut 
Povenir que de l'intervention administrative et qu'il 

éxtrémement désirable que cette aide soit réservée 
x Organismes d'habitations à bon marché, spécia- 
lement créés par la loi pour préparer Je logis des tra- 
Valileurs, 
t 
« Déclare, 


( 1° Que tous les ejforls du parti et de ses représen- 
Onts au Parlement doivent se portier sur la lutte con: 
6 le taudis et la crise du logement par la mise au 
MINE immédiate de la législation sur les habitations à 


D marché et le vote des dispositifs demandés par 


és 


+ grands groupements lédératifs d'organismes d’ha= 
iations à bon marché, notamment, par la Fédération 
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Nalionaie les Ojjices Publics d'habilalions à bon « 
aurche. | 
| « 2° Qu'une politique financière doit être, de toute 0 
| uryeénce, mise. au pour, afin ce pr'évour ur vaste PE | 
gramme d'habiiations populaires établi sur plusieurs EN à 
| annéés et dont lés moyens pratiques permettraient des M 
mesures rapides d'exécution. hi 
: « Qu'un ejjort. de propagande soit fait en javeur Re 
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er habitations à bon marché auprès du public et Que nn) 
LU A notamment les candidats se réclamant du parti NS» 4 ] 
| ; crivent celle question dans leurs programmes électos 
NE lAauT ei 4 accordent ensuile tous leurs Soins. » 
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N M:°LE PRÉSIDENT. — Je félicite en votré nom M. Mi- 
chelis du remarquable travail dont il nous a donne 
Connaissance. \vant de ineltre aux voix les vœux quil 
nous propose, je donne la parole à M. Denise sur la 
D ème question. | | | è 
An M: Paul DENISE, — Le très lumineux expose de | 
2 notre ami Michelis sur une question voisine de celle 
que je désire traiter me permettra d’être très brel 
À la vérité, nous poursuivons avec M. Michelhis Je 
méme but, el nous Sommes d'accord sur le fond du 4 
Sujet : la procédure à employer pour atteindre le but, 4: 
à seule, nous différencie. | HER 
DE | Nous sommes l'un et l'autre à la recherche d'une | ‘ 
4 A. | solution qui permettrait de mettre fin à la grave crise 

l' du logement qui pèse si douloureusement sur la popl- #& | 
: lation francaise depuis des années. Jusqu à présent, Dr 
2 faut le reconnaître, aucune mesure capable d'eR 
DU | raver la crise n’a été expérimentée. 1% | 
| ME: Sans doute, at Cours de la dernière législature, de € : 
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nombreux projets et propositions de loi ont vu le | 
jour. , | | 
Fin mars/1923, la Chambre était saisie de diverses 
propositions touchant le même objet, insérées dans Ja 
loi de finances : elles s’inspiraient d'un rapport 
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1e à 
ÿ (EE { M. Loucheur, président de la Commission extra-par | 
US j lementaire siégeant alors au Ministère de Fhygiène * 4 
Ki] fs EN de là prévoyance sociale. | 
e4 D] Et à 


5 J'avais combattu au sein de la commission le re 
a tème proposé, favorable au régime des subventions © 
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des exonéralious fiscales, La Chainbre vola cépendant 
les disposilions présentées par 16 Gouvernement 
d'alors, inars le Sénal les repoussa dans la séance de 


| nuit du 31 inars 1923, après un véhéinent réquisitoire 
| du rapporleur £ œe né ral au budget. | FRE 
| Ün projet de 1oi déposé le 20 juin 1923, pareillement SU 
inspiré, n a pas élé discute. | En 16) 
| Que voulois-nous aujourd'hui ? quel est notre but ? FE EAl 
Nous voulons qu'un remède soit apporte à la Crise du | dal 
| logement Nous apportons des suggeslions,. } ee al 
| Les offices de construclions à bon marché, donkt Lf 
mon ami Michelis dirige l'un des plus unportants, Sy FE EVER 
4" Sont magnifiquenrent employés..Ils ont fait NT ; 4 
; Sible pour trouver une solution à cel angoissant prO- NUE 
| blème. Le moins qu'on puisse dire est qu'ils n'y Sont "mt 
1 Pas. parvenus, Te Les iNOVeNs que NOUS propose daU- SD 
jourd'hui M. Michelis sont à peu près ceux qui ODé de 
> été mis en pratique depuis quatre ans sans autre ME 
, résullal que de laisser les chôses en l'élat, Si bien que 
; nous ne sommes pas plus avances, que nous le som- 
e nés même moins qu à cetle époque. (épars 
] Ouélle est donc l'importance de la crise, et quels ‘ BU 
\; sont les moyens à mettre en œuvre pour y remédier ? ANS 
| Voilà toute la question que Je me propose de vous (ah 
er "exposer, faute de temps, en quelques mots. 
©: Une grande commission, réunie en 1920 au Minis- 
4 ère se l hygiène el de la prévoyance sociale, présidée 
, par M. Loucheur, a reconnu, après un {ravail minu- 
RE : ee qu il manquait à cette époque en France 600,000 
logements au minimum, Or, étant donné qu'on na 
e 4 édifié depuis quatre ans qu'un très pe lit nombre de 
€ 4 Constructions (MOINS qu avant-{ guerre), qui ne LPO 
Pr dent d'ailleurs pas aux besoins des masses populaires, 
8 P".0n peut dire que la situalion s’est aggravée. 
a 4 Permettez-moi de vous en donner un éxemple pris 
le dans Ja région parisienne, On y construisait avant la l'E 
f- D Sucrre environ 2.000 maisons par an. Un établhisse- FRANS 
et Pr ment trés connu, le Sous-C omptoir des DRE PUall ui 
près le Crédit Foncier de France, accordait à lui seul LS SAT 
S- des ouvertures de crédits pour 1,350 sons en 28e: à | 
ei moyenne, par. an. Da la guerre, et jusqu'en 1920," ere A 


Ü n'en avait consenti que pour 153 maisons en tota- 
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Coristaler un 
>s en 1920 ; il serait aujourd hu 
17.000. Depuis 1920, il n’a donné 
| ire que pour 45Ù Maisons en 
(et exempie vous montre. que, si l'on prend pour 
terme de comparaison la ‘situation de 1914, nous 
sommes privés tous les ans d'environ : LSUU  immeur 
pour la seule région parisienne 
bien que, depuis quelque 
truit un peu ; mais le nombre LOUveaux 
bles esi encore très insuffisant, D'après les 
onemelils que je Me suis proc urêés aupres dù bureau 


Fr 


on 4 élé ailené AInSl à 


déticit de 
i de 


des autorisations de 


l4 000 1inimeubies 


moyenne par al 


fit l"I 


fes 


O1 COlLS- 
LIL IC LL 
rensel- 


LELIpS, 


sdls 


des 


des alignements à la Préfecture de la Seine, 1} na 
été accordé depuis trojs ans que 497 autorisations de 


GOTISLruUIMC, en IiOVENn€e, Dal al. 
que sont ces luxueux immeubles que nous 
ever notament à Paris et dont les appartements 
somptueux sont loués ou vendus des prix fabuleux. 
Les possesseurs de gTOsS capils iuX, que favorise le re- 
immoral des exemplions de taxes de toute n4 
ture, et des subventions, y investissent leurs disponr 
bilités financières pour le seul avantage des classés 
forturnées. 
Mais il n'est nullement question ici des logements 
prix accessible aux classes laborieuses, aux 
moyennes. Et ce sont précisément les habita- 
; enre construisent plus. Pour 


voyons 


 f* 


rime 


ur 


d “un 
CIASSES 
tions de ce 
quai :f 

La crise que 
surtout au prix élevé 


* 
TI ñ 
(ui | CC Li 


qui ne se 
bâtiment esl 
ruction. La | 
e aujourd'hui de quatre’fois et demie à cind 
rc 1S “pus qu'avant 1à guerre, el, me Lenant comple d 
ù {rite na 107 CO side rable cle S Impôts qui TE VE ni 

pr priété calcule que l’on devrait appliquer le 
coefficient 7 par rapport au prix d’avant-guerre, pouf 
prix du d'un 


indusirie du 


de la consl 


SuDIt | 


(}[1 


fixer le loyer 


Ilé ivre 
Cetle-élévation excessive des prix dans la CONSLEUS 
j de “ps s F L nr 0! mans 6L 
ion paralyse l'initiative privée, comme elle enirave * 


Inémé altions des Offices 
bons à bon marché. 


C'est’ un fait que, si le 
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D | | 
Heuble nouveau, produit un revenu sonnable de 


P6U/0 par exempte, lé prix du loyer esl tel que ni l'Ou- 
pUrier, ni l'exnploye OU 16 TonCtionnaire moyens, n1 Le 
Phetit rentier ou retrait, véritables victimes de la 
puërre, ne pEUVenL le supporter. 
AUSSI ne Consiruil-on plus, el les sacrifices que 
simposerait aujourd'hui l'Etat, comme le propose 
pure collègue Michehs, lorsqu' I préconise le pro- 
pet Louche UT-BONNEVAY — au moyen de subventions 
bei de nouvelles exonérations fiscales — seraient 1n- 
P'ulisants pour faire renaître l industrie du bâtiment 
Qi pieure actuelle, pour que le loyer ne dépassât 
Plas le double du pr IX d'avanli-guerre, ce qui $serait 
pétteplable, à] faudrait que le capital investi ne don- 
Ml bas un revenu supérieur à 2 ou 2 1/2 p. 100, 
Rest irréalisable, d'où ma proposition. 
| Quell: est la Siluation offerte ? Elle a fait l'objet 


L dune propos Jtlon de log « qui pourrail être reprise € et 


Pise au point, que j'ai déposée sur le Bureau de la 
Plhambr. le 3L décembre 1922 sous le no 241 L 
LNOUS sAavors que 





e déficit dans là construction 
h aujourd'hui ll tMinim'm de 600.000 logements. 


deleré que paralisse 6 chiffre, il nen est pas moins 
br: fic 


| Eœuvre “ accomplir est d' Importance * ]l faut S y 


pilleler. ue Fe peut Se réaliser qu'avec l'interven- 
lion de l'E: 

h Je ee ‘que l'État entreprenne de construire, 

ts maintenant. 200,000 logements, de quatre pièces 

Pi moyenne. ce qui représentérait unie dépense d'en- 
piton 6 milliards. La SOLS SRCRON se lerail pour son 


fompte el SOUS Sa Surveillance : rien ne Sy oppose, 
| | w k 
fi l'adminis siration dispose d' un personnel suffisant. 
| 


Llat de viendrait propriélaire de maisons réalisant 
Confort reconnu aujourd'hui comme néces- 
Me: à la santé matérielle et morale de l'individu. 
“OMment fnancerait-on l'opération 9 Une éntente 
ds 2, Banque. de France est absolument néces- 
he GES affaire du Gouvernement, et cette ques- 
Fis 2e peut être trailée ici, dans le moment, que 
k, ‘Uperficiellement. 
Créerait par exemple des « bons » on des 
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« valeurs sur le [Irésor », non productifs d'intérel, 
| au porteur, ayant valeur libératoire, ei qui seraienBtre 


| remboursés bar la Banque dans le temps et dansk pas } 
des conditions à définir. No 
A | Le paiement de toutes les dépenses à effectuel hs ell 
achats de terrains, expropriations, construction, eur, 
serait lait au movén de ces traites. Les entrepla ls « 
neutrs réeCÉVTalent Le: DrIx de leurs LrAvAUXxX au jur êl CXDO: 
F 4 ‘es re de l'avancement des constructions . K prop 
sous-coniptoir des entrepreneurs près le Crédit. FOBqu'il 
cier de Éæance re procède pas autrement, de 
Une hypothèque UT chacun cles immeubles garal dées. 
tirait le remboursemÆimEL des traites conservées pal Ce 
Ja-Banque de France, el l'amortissement serait imp 
suré par les revenus des immeubles qui comporié plus 
È raïent des locaux ocmmerciaux au rez-de-chausstPmpr 
et des logements aux étages PLouc 
Serail-on, pour réahser ce projet, dans l'obligatiof posii 
‘émettre à nouveau du papiér-monnaie, des billets parle 
e banque, comme |'on dit? C'est à examiner. LA, Par! 


d 
d 
d 


F ans cé cas, y aurait-il inflation ? Je réponds : nOIM les : 
| Car 
Damis l'hypothèse même où l’on émettrail de DOI 4 Tab 
veaux ‘billets, à concurrence ou pour partie Seule 
(& ment des traites mises en circulation, à tous De suby 
| ments, le gage réel constitué par les immeubles RU 
Ë rapport consiruits présenterait umie garantie SUP lisa: 
1h | rieure au montant des valeurs retenues par la Bal h. 
! q UC. Orre: 
l La rossession d'un gage réel par la Banque g hpour 
(À pourrait dans tous les cas qu'augmenter son CI Ÿ Ünar 


qu'elle 


f dit : il s'ajouferait à la garantie métallique Prof 
(Rte conserve dans ses coffres. Plus 


NCA Sans doute, est-ce là quelque chose de nouveal qu's à 
LÉ OL 


heurte certaines conceptions en matière financieré \ 
f Je m'en doute bien. F 


| Vois 
Hd Tout à l'heure, mon ancien collègue et ami Miclen 
MAAILEE let disait que, pour sorur de noire situation, 1 fau Pac 
Latll drait peut-être avoir recours à des mesures r'EVOElion 
PE tionnaires. Celles que je propose apparaîtront! PEUR [ 
bp (ue 
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cer AU LEE ISERE F5 LE LES serre: 


TON 


ètre corne Lellés : je souhaite quil ne nous en soit 
- pas imposé de plus redoutables. 

Non ! une nouvelle émission de billets de banque, 
“elle était nécessaire, ne ferait pas figure d’infla- 
Müdn, si elle se produisait avec les garanties et sous 
| les conditions que Je viens de Lrès sommiairement 


 éxposer. Les critiques élevées à ce sujet. coulre ma 


“RPropos:lion par M. Loucheur, devant la commission 


1 


quil présidait au rmimistère de l'hygiène sous la pré- 
olente législature, n'étaient rien moins que fon- 


Pdéss. 


l 


“| Ce qui me préoccupe surlout, c'est de sortir de 
a} impasse dans laquelle nous nous engageons de 
&pplus en plus tous les jours. On n’en sortirait pas en 
atprenant, comme le demande Michelis, le projet 
À Loucheur-Bonnevay, dont étaient inspirées les dis- 
“Positions instrées dans la loi de finances dont ya 
| «barlé au début de mes explications, présentée au 
Hblirlement le 31 mars 1923. La Chambre, sans doute, 
‘| kS avait admises ; mais, le même jour, le Sénat les 
_CCartait après un réquisitoire énergique de l'hono- 
de Ptible rapporteur du budget au Sénat, M. Henry Bé- 
| fénger, qui ne fut pas tendre pas Le système des 
4 übventions et des exonérations d d'impôts. 
pé- À { Nous sommes Soucieux comme tout le monde, 
ar | diSail-il, de remédier à la crise du logement, mais 


di 


| pus ue voulons pas que, sous prétexte de crise de 


_Ogement, St sans que rien de tangible ait été prévu 
Pour les’ localaires dans les chapitres de la loi de 
Alnces, une ploutocratie de sociétés d’entreprises 


lle} rofite d’ immunités fiscales qui coûteront à la France 
pu dé 3 milliards en quinze ans, » 
Qu lel est le dernier projet, que la Chambre avait 
re} po sur les instances du Gouvernement soutenu par 
* Loucheur, mais qui a eté reçu de la façon que 
els [ ons voyez par le Sénat ré spublieain Si nous nous 
me: lenons à ces dispositions, nous piétinerons sur 
6 el nous n'arriverons jamais à résoudre la ques- 
ubf. 








Le temps m' ‘oblige à borner là mes explications 
pre j'aurais voulu présenter plus complètes au Con- 
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grès, e! je me permets de lui soumettre le vœu sui 


vant : D 
lon 
« Le Congrés, L Dr 
er | « Considérant que la crise du logément qui sevu ne. 
pau en France, suriout depuis cing années, s'aggrave dem PM 
jour en jour ; que les pouvoirs publics, au cours de D 
la dernière legislature, n'ont pris aucune mesure SSSR 
| ceplible d'y melire un terme ; 7 
| « Considérant que la Crise atteint le plus duremeni ë Fe 
| la classe des travailleurs ; qu'elle est un obstacle 0M ne 
l'établissement de La famille, au mariage, à la dis: LÉ De 
parilion des iocaux insalubres, à l’application et sv 
développement des principes d'hygiène si nécessar \ _ 
res à la santé morale et malériélle de l'individu; Dee 
« Considérant que la crise du logement a été résor EM 
lue en partie en Angleterre et d'une manière absO0ÆPKep 
lue en Allemagne, en Hollande ef en Suëde notamP, 
ment ; ul q 
« Considérant que l'intervention énergique. : 40 ment 
| l'Étal peut seule donner au problème du logemen lolée 
l une solution rapide qui réponde aux besoins actuels Pitar: 
| du pays; bon 
L « Emel le vœu : LM 
| « Que le Gouvernement adople sans délai une pt bles v 
(li litigue d’intervéntion vigoureuse qui, sans 1mpostE Pi; 
NE dé charges nouvélles aux contribuables ou au ITEM 
fi sor, aboutira.à une solution Safisjaisante, conforme M. 
RE à la dcctrine de notre Parti, de l’angoissante ques? | 
HAE tion du logement. » jen 
(ts Qu'il 
he M. BLonp. — Les rapports qui viennent de nOUSMMoyée 
RUN être soumis traitent de la question à longue 6chealP", 
114 Ce. Il y a cependant des mesures urgentes à pre M. 
(SU ET dre, car la crise est grave, et elle pourrait, Si elle fiomn 
LE: sé prolongerait, provoquer des troubles dans le: Pa3° D Èn 
Re HE C'est pourquoi je demande au Congrès de sa550% lon 
(f ciér aux mesures immédiates que je propose et qu! 
N'ius sont les suivantes : A | 
Lu s Mise à la disposition des municipalités des bâtr : 


lame 


ed: ments nationaux désaffectés, casernes, magasil” “ 
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N” j Fe : | Ni 
ele, afin de les tr'anstormer er locaux d'habitæ- 
lion : À 
: Droit ae réquisition par les municipalités des lo- 
lt | taux inhabités pour les louer au p rofit des proprié- 
, aires : | 
. Mise au point de la législation des loyers. Auto. 
LL F Poue à is À Dis ken : Su rive 7 L ss — LT à d. 
- 1 d Interchange eutre bénéficiaires de proro- 
pPEOns avec l'autorisation /du juge de paix : 
in Las d'expulsions 4vant trois ans à moins de torts 
péraves du locataire : 
TOI aux réparations des locat aires dont 
PEUX ont subi une a ugmentation de lov er : 


les. 10- 


Æ 
“ 


= 


-h Pénalités contre les propriétaires qui 
abusé du droit de reprise de possession. 

“ L À j" 

ALU FAUGERE. — Je 


auraient 


serais heureux que le Congrès 
re [ ii ê F y à ï + # C 9 À rar « je + 
| picce ptäl également le vœu SUIVANT : 


{ Le Congrès radical et ra 


% | | dical-soctaliste, dans le 
qu” de COnjJUrTETr la Crise de 


Mént sur notre sa re he logement qui sévr Si dure- 
| Piolée e | 10 : Ê Pays, | eémel le vœu q u'une loi pee 
hf" autorisant les communes à CO RSÉP Ur MEL 
1 Dion à bon marché de toutes catégories et d'en 
| 4 4 gestion aux bureaux de bien faisance. » 


| \ F à Çs DT. L 

LU LE Pnésipenr — Je mets tout d’abord aux voix 
|, ,JŒUX dont notre 'apporteur, M. Michelis. nous 
ppuonné lecture. | 


+ : = 2 L} 


L M. MicHeLrs, r'appor'leur, — Quant aux vœux émis 


| oi MM. Denise, Blond et laugère, la commission 
lon 4 pas délibéré, Elle désire les étudier et pense 


Sera) A] er na mt \ : ET = . ms cu 
Der de bonne méthode qu'ils lui soient ren- 


Re LE RÉSIDENT, — Le renvoi, demandé par la 
pr MSSion, est de. droit. 


0 
. | 


| Ma vrSéquence, les vœux émis par MM. Denise, 
po © Faugère sont renvoyés à la commission. 
k LES REGIONS LIBEREES 


fun. LE” PRÉSIDENT, —— La parole est à M. Douce- 
Æ Le” lapporteur de la question des régions libé-- 
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M. D'CUCEDAME, l'UppOori eur, — J'aurais voulu pour Crec 

ICE 


‘| | voir éxposer er détail devant le Corgreès des sus (eren 
| geslions qui, j'en al Ja conviction, intéressent le pays | éntre 
tout entier. Mais il est bientôt midi, ei Je me DOP Re 

| nerai Lrès rapidement, Si vous le voulez bien, à Hé Ta 
CA vous présenler que les tètes de chapitres du rapport el la 
| que j'ai l'honneur de vous soumettre au nom de la4 a 
Commission des régions libérées. bn 

Déjà l'an dernier, au non de cette même Commis lie 

hi sion, j'avais exposé la situation lamentable où SP. 

| trouve la calégorie la plus intéressante des sin fu il 
trés, ceux qui représentent les huit dixièmes'd 

nos populations du Nord et du Nord-Est, cest-à-diréé nn 

les petits et moyens sinistrés. Ex 

À l'heure où le Gouvernement républicain est el ‘ve 

( fin au pouvoir, Nous pouvons vous dire que la TB, 
(IPN: constitution s'est poursuivie dans des conditions Par À 
ticulièrement favorables pour la calégorie de ceux allen 


, que nous appelons les gros sinistrés, c'est-à-dire 54 Non 
grands indusiriels et les riches propriétaires Cor 
e riens qui, par une injuslice cante du Sort, Se troupe. 
LL vent dans un état de prospérité qui contraste avé Dar 
1 ? la situation lamentable des milliers de petits SIL Bei 
(4 trés. On a eu raison de dire dans la grande presse Nan 
h combien les gros industriels avaient reçu Compas l'an 
BE samment des millions pour remettre en étal d'at or 
ke tivité leurs usines détruiles. Il faut également entr. 
(Hat la grande presse, généreuse à toutes les misères, SM er. 
RTE che et dise büien à la population irançaise que en 
Hpe question des régions dévasiées nest pas résolues x 
qu'elle ne le sera pas tant que la catégorie des PE Mio 
[Era à cipales victimes de la guerre n'aura pas été ent, 
EE) réement relevée de ses ruines. (Applaudissements) Dot 
(aie t En ce qui concerne le paiement des dommages, 
EAU jattire votre attention sur ce fait que M. de Las lëin 
(EN à teyrie, ministre des finances du Gouvernernent POI, 
caré, a incorporé à la loi de finances de 1923 une b deve 
LA Ne Pi disposition portant règlement des dommages en © F Lier 
gations décennales. Il en résulte que les sinistrés Ava 
sont payés avec du papier qui perd 15 à 20 P. , kb, 
dé sa valeur quand ils veulent le négocier, et nai 
rellement ces sinistrés sont ceux qui auraipnt le plis 
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besoin da re C1 | [ i q 1 1 dl Ê s parce q u’] ls | Fe ( n L p As de 
COIL IDUL « le COIN Le el ban que. Vous voyez la dif: 


spitence de tralemenr qu'a taite le Bloc National 


éntré ja calégorie des gros sinistrés à laquelle je 


Plisais allusion tout à l'he ure, Qui ga recu des mil- 





> lions d UC ÆDOQIL6 OÙ l'on UepDelsail sais COMPEET, 


ét la catégorie des pelits et des movens sinistrés 
NOUS GCIHNAdNAOIS au LONHSTES de vouloir bien r'e- 


Mitlner les Eee ments en espèces pour loute la caté: 


LL 
- 


eue des petils sinistrés, pour tous Ceux qui, n'ayant 
pas de crédit, ue peuvent mettre dans un porte- 


‘uvre leur œuvre de reconstitution, (Applaudisse- 


Nous demandons également au Congrès de récla- 
Mer de plus en plus l'apport de matériaux pour les 
ions dévastées. 

NOUS avions demandé que L'on mit des matériaux 
diemands à ja disposition de nos entrepreneurs. 


“Lornité des Formes el des Houillères, parce que la 
Pérande entreprise industrielle nationaliste, soutenue 


13 lle Gouvernement de l’époque, n'a pas voulu per- 
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Er 
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 Méllre l'introduction (en France de matériaux alle- 


bands. Après avoir réalisé, ainsi que je l indiquais 






| l'an dérnier au Congrès ide Paris, des bénéfices 
Péormes pendant la guerre, les dirigeants de cette 
fenire éprise ont trouvé l'occasion propice d'en réali- 
| se ÉLCGre sur la reconstitution des. régions dévass 
légs. 
Nous: vous demandons donc d’éen venir à des mé- 
Üüdés rationnelles de reconstitution. Nous vous die- 
Mndons aussi. car il s agit de trouver de l'argent 
Mur les petits el moyens sinistrés, tout en ména- 


& preant les finances du pavs, de réclamer du Gouver- 
nencnt | 


td 
né Le 


a stricte apphcation de la loi du 2 mai 1924, 
De loi Ringujer, qui a pour but de faire repasser 
Ant les comités de préconciliation Îles oros dos- 
Ners de Ds le 200.900 fr. de pertes subies réglés 
Avant l'institution des dits comités. Nous savons que 
D Ministre des régions libérées; notre ami Dalbiez, 
Aque] On ne rendra Jamais trop hommage, pour-le 
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courage et l'énergie rate il a fait preuve ee | 
Son installation rueé | ee et motre pré sideént | 
Hevrriot n'ont pas exagéré les SOMINES que l'on pou}: 
rait recouvrer, €n inscrivant au projet de budget dé éspéc 
1925 celle rubrique d'ure mdication précieuse : | Les 
Restitutions. — Application de la loi du 2 mal ont le 
1924. == 200 milhons. » Mspeci: 
ST cette lo est appliquée conne ll convie Le Si et Lo 





les services secondent le ministre Cornmie 1 déBmani: 
sire, s'ils apportent la même ardeur que lui à Fa dans 
rentrer dans les caisses du Trésor largent ainsi Breux 
détourné de sa véritable destination, nous rÉCUpé ans 
rerons un chitfre bien plus élevé que les 200 oies | 
lions prévus, peut-être un chiffre double ou triple Quasi 
dont bénéficiera le budget de 1926. (Applaut lisse Pies 


draie 
mer 
dans 
de a 
& no 
berne 
Sale 


Nor 


ments.) | | 

Mais il ne faut pas en rester là. Nous espeérom 
qu'on va débarrasser les régions dévastées de tous 
ces gens qui n'y ont fait que profits et C0 rû MéTUEN 
hcite, et qu'on fera rendre à la Nation un argenl 
qui servira à payer les petits sinistrés. Je fais all 
sion à un projet de loi étudié dans tous ses détails 
par le ministère Herriot et qui vise une catégorik 


de gens que nous n'avons Jamais considérés commis 
des sinistrés, celle des cessionnaires, celle des Ph: 
terméidiaires. 1 

Ce projet de lei qui, jen ai la conviction, arm 
là faveur du Parlement républicain, permettra 19 de r 
recouvrer pour nos régions dévastées non plus uné Pble 
somme de 200 millions, mais peut-être 8 à 10 mit libre 


lards. me le 

Sur ces deux importantes questions, je vous oë- UT 
mande de nous continuer voire sympathie et voler 
sollicitude comme vous l'avez fait de puis 1920. CÆAeste 
n'est pas la faute du Parti radical & la situation 
des régions dévastées est telle qu’elle permel 4 aux 
tenue de Congrès, comme celui qui se tiendra démiec 
main dans une ville particulièrement désolée, Celle Ehéres 
de Cambrai, Demain, à Cambrai, un cortège dat ton: 


moins 150.000 sinistrés ira protester contre la sie 18 p, 
tion .qui leur est faite. Ils diront qu'il faut payé Plir 
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tous les sinistrés, qu'ils ne veulent plus d'oblig# 
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Plions décennales, qu'ils entendent être payés en 
péspeces. 
pu Les homes qui organisent celle manifestation, qui 
ä1 D on leurs journaux, qui ont commandé (des trains 
jPeCiaux , Qui Onl;lait venir des cuisines roulantes 
bel out le matériel considérable mécessaire à une 
: Piauiestatron qui rappelle « he qui eurent heu 
0 Püans le Midi lors de la Crise viticole, ne Sont pas 
. ÆUX Qui, Conme nous, ont l'habiludk depuis quatre 
Bis de dé lendre Îles petits et les moyens sinistrés. 
1 Les honinres qui sont à la lêle de ce mouvement 
MUASL révolulionnaire sont les hommes de l'Union 
é* Pdes Cooperalivés conduits par de Lubersac. IIS vou- 
cr dE : 


laveur dé Ge meeling monstre, rega- 

LEler la popularité qu'ils ont définitivement perdue 

Ris nos régions, intimider ainsi le (Gouvernement 
dl de |: Répubtique, el empêcher le ministre Dalbiez 
BMD not re président Herriol de poursuivre IMP1toYa- 
- Phlere à les 
1 Brière (Appiaudissements.) 


là 1 v "+ 1 
se | Nous vous demandons de faire confiance à la 
a Passe 


profileurs el la revision des eros dos- 


des peliils Sinistrés, de montrer votre sym= 
Milhie pour ces malheureux dont un grand nombre, 
ra fe Motuent où s'ouvre le Si pLié me hiver. de puis. 
nistice. allendent encore les PPOHNIETS elements 
né. (hi reconstitution et vont continuer leur vie misé- 
ile | ei | lans des bar: d C[U'CTTNEN its de plus en plus insa- 
ès. Nous sommes certains que ble Parti radical 
d iénagera pas l'expression de sa généreuse 
Mlicitude, Notre ami Dalbiez poursuit son œuvre 


re fr SD A 
Paratrice en faveur des sinistrés de condition mo- 





























of Y à quelques jours, le président Doumer- 
la ke d accord avec Île president cu Conseil, indiquait 
de D uns accouTUues pour fêter son élection, 
A D Autorité + S attache à sa haute lonction, A 

“non pour la EF LE retrouver son activité 
A noue dl’ autrefois ; et il ajoutait que la France 
rE ur Do avoir son indépendance politique que le 





le problème de la reconstitution des régions 
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. M. 
constitution prochaine, el nous avons Le terre 5 bp finan 
poir qué-nous n'aurons bientôt plus à rapporter. de- > liluti 
vant vous la question des régions dévastées. Le jou LS 
où nous en aurons lerminé avec cel angoIssanl PTE eunce 
Hlème. la France, ayant retrouvé son équilibre ECOsPorgni 
fomique, pourra reprendre sa place à la ete ge I in 
autres nalions du monde et les conduire vers La paume 
la fraternité des peuples et la concorde internal0MPyaciti 
male. (Vifs- applaudissements.) ps 

M. 1E PRESIDENT. -— Je felicile M. Doucedatne, de 4 
son émouvant exposé. Les applaudissements de l'AS 
semblée montrent combien elle apprécie les conch 3 
sions de ce beau rapport. Vie r 


Nous voulons que des économe cerla 


M. Li£BAERT. ( sera 
Les pelils el les peomr: 


soient faites pour ‘pouvoir payer N 
movens sinistrés. J'ai indiqué, pour fa part, quoi pe 
pourrai réaliser des économies immédrates" en sup qne 
primant des emplois mutiles. Nous avons encor Le J 
dans les régions dévastées des bureaux de préColR ans 
ciliation, où des chefs de sureau, des sous-cheiïs de 3 «{ 
des employés n'ont rien à faire depuis deux ans 
il faut les supprimer. Pésegt 4 D 

M. DoucEbAME, rapporteur. J'an fait connaisse 1 
à notre ami ilebaert er COMMISSION que notre st 
nistre Dalbiez a proposé dans le prochain budgel psir 
une compression d'environ deux tiers sur te 
chapitres des fonctionnaires des regions Liber Le 
Nous ne pouvons pas demander davantage San® COR: 
promettre la reconstitution même que nous désiroNSSir 
voir mener à bonne fin. RO 

En terminant, voici l'ordre du jour que Je Pr jour. 
pose au Congrès d'adopter : PC 
LiSLEA 

12 





« Le Congrès du parti radical et radical-s0C0l 
« l° Estime, conformément aux résolulons PE 
précédents Congres, qu'il y à lieu de réglérs P k 
priorité et en espèces, les dommages des petits "4 ni 
nistrés qui, depuis cinq ans, onl été délaisses FA PP 
les gouvernements successifs du Bloc Nahont.c4 \ 
s'apprétent, pour la pluparl, à passer le se pHE PISE 
hiver dans des baraquemenis insalubres'; ee 
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Be « 2° Jtéclume d'urgenct, dans le but d'alléger. nos 
Mbliiances el permettre de häter l’œuvre de recons- 
ee hiilufior, 


IA) la siricte application de la loi du 2? mai 1924 } 
“1 Pübicernant la revision des gl'os dossiers solulionnés fn 
SPL insiste pour que les fraudéurs soient poursuivis fEh 


SMimpiloyublement el reversent ainsi les millions qui 
4 Piaciliieraent d'autant le règlement des petits sinis- 
Pfés honnéte et laborieux. | 
Je D) un large émploi, dans le cadre du plan Dawes, 
PU malériaur allemands, ajin de rendre aux chan- 


Li 


ns 


ER 


fiers l'activité normale. à i 
(9° Demande que la loi relative aux Coopératives "2 46 Ms EN) 

PU reconstruction soit modifiée de telle sorte que RE 
espétriaines unions de coopéralives ne puissent plus RATS 
esômniellre des dénis de justice. MIE 


MB, 4 Se déclare favorable à la suppression de la 
paBUE Rouge sur toules les terres cultivées en 1914. 
et 5° Désire la reconstruction des Ecoles Publiques 
means Le plus court dél:u. | Lens 
Re 6° Ze Congrès déclare : PAPE 
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St Qu'il fait confiance au gouvernement démocra- { 
Qque actuel pour que soit solulionné le problème } 
(re LL la, réeconstiltulion des déparlements libérés, avec … F4 
WEMUSlicCe ei égalité entre toutes les catégories de si- 
velistrés. ir 
DM. Il déclare en outre donner son approbation en- RU 
g # À à “à # = . u s . . ee f 
ere à la politique, menée depuis le mois de juin, Mer 
PR le président Herriot et le ministre Dalbiez, dans éd 
ons ples Régicns devastees. » + OT 
HE M. LE PRÉSIDENT, —— Je mels aux voix cet ordre du s 
yT'U | Jour, | | 
L tr ! EN 
# (Cet ordre du Jour est adopté.) FA mL 
ILE | RER <S 
pat LA REFORME ELECTORALE ie 
| gie L € PE rt ù | < L ‘ É x [il Le 
ns. at LE PRÉSIDENT. — La parole test à M. Magnien, RAR MENU 
FO Porteur de la question de la réforme électorale: LOS E # 
imtbe:. MAGNIEN, rapporleur, — Messieurs, votre com- UE 


t : 1 ME 


# 
1° 


a élé unanime à vous proposer l'abrogation 


En 


En 


é s z 
LLtREA eh | i 
L ua 
4 . ; L? 
Metal EL 
»; fl DE ! 
FX #7 
SC RUUUt 
NI": } le. 
(NI Le A | 
{ li ira | 
DCE MAN 
+ LE LE 
BEL A! 
" 1e 7 4 1} 
NRA MARINE EL 
N à | [hs 
44,1 M * 
NET 
“ { ; 
#1! LA | 
| A 
ML 
Î {à ll 
et 
ra 


à Le "15 


ame + à — 
æ- 


VE Le ei = cs 
bem inv in. 4 
nt Elie à 

= : 
£ Fr 


= 
Ps Ch si Nes 
+ es _ 
de di. 


= 

= 
“ft. À 
mi +r- 


LE Enr 
=. » va ee 
= =S 


EE 
FF List > 
men — © —— 
: : 


5 
Jun | 
Ch. : pr À! 

RATE pé« 

£ fr 


+ P: FT 
RE Le ; 
i Li e 
ee 


se 

SA Ji 2 - = + 
Re psg 
mm , 


+4 + 
; 2 sn 
PR 


rés 
ro 


gxt « 

tn mas TT. 

nt ss DOS = 
= —Ÿ" 2. 


Juews- 

+ asc 
Lt) 
T2 —— 














































LU. LORS NS 


de la loi du 12 juallel 1919 sur l'élection des dépulis ph k 
par le scrutin de liste avec représentalion nn 
ionrelle. ET 

"TT apparait avec évidence des résultats des élec- | rade 
tions legislatives du IL nai dernier que le régles dre 
électoral actuellement en vigueur a été Ccondaniné Pos 
par les électeurs. < , parti pour 
-Jl est juste de proclamer que, dans notre Pa 
jl avait tou Jours eu des adversaires CONVAINCUS, A4 
notre Congrès de Nimes, en 1911, ce ne fut pas SAS 
réserves que fut votée la résolution € lélicr Lan di | sées 
élus proportionnalistes et antiproportionnalistes À Re. 
Parti d'être entrés en collaboration avec Le cou Don 
nement pour définir et faire triompher np | avai 
établissant le scrutin de dHisie avec l'eprésentaionnt ter 


‘une Iminorilé ». | 5: 5 ATOS | 
F tarte de: la Déclaration du Prir li qui tal | De 
à ce Congrès de 1911, le président du Conseil 4 "a D. 
jourd’hui, avail mentionne que ( le Cons liste 
voulant pas refuser l'introduction dans la 101 LES in 
forale de disposilions préseniées Comme des nee Don 
mes de juslice, avait voté le SCTULIN de eve ce loi. 
représentation des minorités ). Mais il BIS En 46 
de faire précéder celte adhésion des déclara ri 5 
swivantes + « fi n'est pas de pratique plus saine # ( io 
une démocratie que de se trouver en présence PUR \d0 
Gouvernement fort, homogène, parlant el gr | liste 
lovalement, en face d'une opposition nettement ts | lap} 
smte. Altachés à celte conception de Gouvernen ue, Aréfo 
qui débarrasse la lutte politique de toute cures À této 
céux dé nos amis qui se sont opposes à ja pren s | | 
tionnelle ‘n’ont pas voulu soultemr «| autre pe À teur 
redoutaient pour celle réforme HOME . ACT CR 6, 
comme la pire des immoralilés oe AE dé- À ren 
lition avec toutes ses consequences, » L Pa | M 
claration était saluée de vifs applaudissemen #3 de. que 

C'est ce même reproche que, dans So APE y ert P émi 
posé au Sénat le 11 janvier 1924, M. F a LC Que 
signalait . dans les termes SUIvants : € Un É Le 1919, E Eu 
dent du régime qui à présidé AUX élections, € 2 per fout 
c'est la prime aux coahtons.…. Le plus can ( Liste À de 
im candidal est beaucoup moins de SeTvIT a ce 
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 P'uue de desservir ses colistiers., Sous un pareil ré- 
“rgime, | candidat devient, un loup pour Ses cama- 
s 4 rades de lulte @L 1l n'a de sourires que pour. ses 
ehadyersaires politiques desquels seuls il peut atten- 
éfire les queiques voix qui le feront’ passer sur le 

Puos de ses amis politiques et arriver en rang utile 
pour la distribution des sièges, » | 
AM. Mais n'est-il pas tout à fait superflu de reproduire 
1 ICI les critiques innombrables, et toutes plus fon- 
s | dées les unes que les autres, qui doivent être adres- 
usées au régime électoral basé sur la R. P. dont, à 
LS | la session d'avril de l'année dernière, les Conseils 
tmhétnéraux, à une forte majorité, 55 exactement, 
nparaient demandé par des vœux motivés de pronon- 

@r l’abrogaiion immédiate ? 
il, Ce que veul l'électeur, el Sans doute aussi le dé- 
Pull, c'est le retour au scrutin majoritaire. 
iéh. Ce scrutin majoritaire doit-il être le scrutin de 
€: liste départemental pur et simple tel qu'il a fonce- 
ue | üonné en 188, ou le scrutin d'arrondissement tel 
etui] avait été rétabli dans notre législation par la 
noi du 13 février 1889 ? 
is Cétle question a toujours été l’objet d’une contro- 
MpienSe dans nos Congrès. Ceux de Paris en 1901, de 
apeyon en 1902, de Marseille en 1903, de Nancy en 
nt407. se sont prononcés en faveur du scrutin de 
8 liste, A Dijon, en 1908, la dernière phrase dei notre 
népporteur à été la suivante : « Lorsqu'on étudie 1a 
és Mlorne législative, on retrouve dans l'étude de cette 
T'* | lorme un argument de plus en faveur du scrutin 
IISMME liste : j'avais mission de le dire. » Et Ce Tappor- 
atMeur était le cito ven Herriot, maire de Lyon. A Nan- 
5, en 1909 les conclusions adoptées à Dijon fu- 
dé PANI rencuvelées. 

P. "IS, aujourd’hui, nous me devons pas oublier 
dé. que nous sommes en présence d'un vote du Sénat, 
ets à l'imposante majorité dk 220 voix, décidant 
sie les membres de la Chambre des députés seront 
US au scrutin uninominal, Nous ine devons pas 
rêl Nblier non plus que la Chambre. à qui ce projet 
SM loi à été transmis, a été d'autre part Saisie par 
pr Cuyernement d'un projet préparé par le ministre 
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dé l'intérieur et portant rétablissement du scrutin 4 
d'arrondissement. | 

C'est uans ces condilions que, quelle que soit lo 
plinon personnelle de chacun es membres de votre 4 
commission sur lé meilleur mode de scrutin Pour 
l'éleciion des deépules, «ile à eté amenée à vous pl0- # 
poser d'auopler le 1elour au scrutun dl arrOndiSse | 
ment. Elle estime que celte réforme doit être votée w 


par la Chambre dans le plus bref délai el, pOur 
qu'il en Soit ainsi, elle voudrait que le a rlerment 


ajoumnät tout débal sur les questions, accessoires À 
ses yeux, de vote plural pour les familles nombreus 
ses, de vole par Correspondance el d'obligation de 
voler. 

Élle vous propose, en conséquence, d'adiopler 1 
résokhution sSuiväniLe, qui est CONMIOTriIneE au Lexte volé 
par le Seénal | | 

« Les membres de lu Chambre des députes sont” 
élus au scrulin uninominal. ‘4 

« Chague arrondissement adrninistralt} dans Les dé- 4 Pr 
partements el chüque arrondissement municipal 4 
Paris el à Lyon nommt un députe. 

a Les arrondissemenis dont 14 population d'é passt 4 P 
100.000 habitants nomment un députée de plus PU 
109.004 ou fraction de : 100.000 habilants. Les GATTOi 
dissemenls, dans ce cas, Sont divisés en CiT'CONSCTIPONE 
tions doni le .lableau ne pourra être modifié Qué | 
par une loi. 

« Nul nesi 
PeHIL SR 

« 1° ju majorité absolue des suffrages  eXprIMOAME 
{20 un.nombre ‘de suffrages égal (Lt quar!l du nom | 
bre des élecleurs inscrits. . M 

« Au deurtèmie. [our, la majorité relalive suffit pes 

« En cas d’égalilé de suffrages, le plus àgeé des Qale 
candidats est élu. 5» (Applaudissements.) puce 
M. 1e PRÉSIDENT. ——- Je mets aux voix 
sions de notre rapporleur, qui tendent au retour 
Secrutm darrondissement. 

(Ces conclusions sont adoptées.) 
{La préchaine réunion est fixée 
heures, ‘el la séance est levée à 





élu au prenuer tour de scrutin S'il ROME 
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CINQUIEME SEANCE 


Samedi, 18 octobre, après-midi 
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| 
- La séance est ouverte à 14 heures, sous la prési- 
ue 3 dénce de M. CAZALS, dépulé, président du Groupe 54 À 
Le dical et radicäal-socialiste de la Chambre des dé- 12 AU 
pus, assisté de MM. Jamry ScHMipr, Jean Bosc, 152 5 
PL Bai, ÉSCOFFIER, LAUTIER, William BERTRAND. dé- wi 
EMAULÉS, et RuBriLLARD, vice-présidents, et de MM. TRÉ- ee 
PM Counser, Armand Dupuis, CavaLIER ef  XAIN- MES 
il PIRAILLE, sSécrelaires. A 


b L 


LM Félix BourFANDEAU, secrélaire général. 


Prenner également place sur l'estrade, sous la 
Biésidence de M. Ferdinand Buisson, MM. les délé- 
pEuCs de l'Entente Internationale des Partis radicaux nb 
rt Partis democraliques similaires d'Europe. | HONOR 


El 
a 


"h  ALLOGUTION DE M. LE PRESIDENT 

h ET RECEPTION DE MM. LES DELEGUES 
a | DE L'ENTENTE INTERNATIONALE He 
| DES PARTIS RADICAUX SP 
ù À ET PARTIS DEMOCRATIQUES SIMILAIRES 1e 


M CazaLs, Dr'ésident. —— Mesdanes, messieurs, j'&l a NE 

FMSSiSIé ce malin à la séance, qui marque une grande AA 

le, où se sont réunis les délégués des diverses dé- jire 

| Rec lalies de l'Europe, x 
16S 


| délégués sont animés d'une même pensée 
We PSentern | 


k. dre internationalement pour en finir avec la ef 
4 pire el créer la paix du monde, C'est, n'est-11 pas SAONE 
H ser , une des plus nobles idées qui puissent S IMpO- A Te 
) fui à des républicaims el à des démocrates. ( Vifs ap- KE 
0 AUdiSSements.) LEE pl 
UNI eux, j'ai eu le plaisir de remarquer une | 


L'# 
EE — . 








ATET, 


Et — t ee A3 Tr" + 4 E rt PT CRC D æ L Le 
ER + à RE RE RS de Wir Fast PURE TS TENTE 46 HS Ge 
: "Te y 4 je ad Ch ete ait à niQ es 
ER. UE 
# 0 






p À pr PES ar | 
nt À à : 


L 2 
a 
2 Tee + + » - 
um _re# le æ bail 
- = 
— a+ 
£ or 








mue 













—— Ée 
—- 


+ 
7 s 
* Este 
Lcpde-2 im E Tir 
Ernest 
= mg & We nt 28 
à ET + 
+ 


= 


TES 












+ 


A3 


Eu 


= 
Den 
EL 
+4 
Rs 
TR E£ + 
—. 


RmN 


Le = Œ 0 ? 
TS 2m aa qin nm cer 


RER Ts 
j 
Lr - ” me a 


y 


CES 
. = 


L 


ra 
gi" ete 
D Er Ter RS 
. je 
2 mi —— = 
Es — 
—— 


+ 


PES et 


2 = 


réméhre 


E 


dé: ul hé = = 
Re — 9 po mie À 7e 
à. 
gars 
si. 


nn ? 4 qe 7 
LT EE RES += 
DM OT UT TT 


ZE T- ES 
ER MORTE ARR SEE Th 
Tr Re: 


ns À 


nr —s + x — - 
TRE PER à PRET 1 


=, 2 ire a Li M rs. 
À 
en” nn? r * 
- er ee 













RE AT T ET TR PE UT 


L. 
ET rue 






En 


:Qu'il n'y ail plus de grandes nations conquérantes 
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dame. Elle élail seale. Mais les grands 
n'onl-ils pas été parfois seuls aussi dans un ‘sièclé 


pour ahnocer les progres qui ne s’'accomplissaient 


que deux ou trois siècles plus tard ? 
ments.) 

J'ai éprouvé également un très vil plaisir à cons 
later que MM. les délégués, pär une coquetterie 


(A pplaudissts 


particuliere, Gnt choisi pour venir en France le mo 


ment où président aux déstinées de notre pays deux 
républicains, deux radicaux-socalistes, 
mérgue et Herriot, (Vifs applaudisséments.) à 

Messieurs, Saluons ces délégués qui nous ont fai 
l'honneur de verur parti HOUS, el qui ont eu lé CO 
rage, même dans certains pays moins pacifistes que 


12 nôtre, d'affirmer leur indéfectible sympathie pour | 


la République Française. QUE applaudissements l'És 


pétés. = JOUS les congressistes SE leuént et acclamenl | 


longuement MM, les délégués ctrangers.) 


Saluons-les, car ils veulent l'Entente Internationale 
car ils veulent la paix jar la vérité el par la Jusuce 


cétle vérité €t cetle justice pour lesquelles nous 
combattons en France depuis Si longtemps, je peux 
dire depuis LouJours. Républicains d’aspirations Od 


dé fait, ce sont avant tout des démocrates. J'ai 61m 


tendu lun d'eux me dire avec Sa verve wallonne 
« Je Suis ciloyen d'une monarchie, mais d'une mt 
narchie si libérale et généreuse que si nous étions el 
République, je choisirais comme Président notre 10! 
qui: s'est montré si chevaleresque pendant la guerrë 
(Vifs applaudissements.) | | 

Pacifistes,, par conséquent respectueux de tous les 
droits, 1ls veulent la liberté sans laquelle il n esl 
qu'oppression et privilèges. ; 

Ils veulent aussi la vérité que suppose la liberté, 
celte vérilé vers laquelle, depuis des siècles, les plus 
grands penseurs et les plus nobles génies n'onl 
cessé de s'élever. Mais l'intelligence humainje est boï 
née, nous sommes environnés de mystères, et 0 
moyens sont bien faibles pour connaître une vérie 
qui se cache. C’est done beaucoup déjà que l’on SOn8® 
à la vouloir, Ces délégués 
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ail désormais que des nations civilisées, toutes gran- 
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des par leur haut idéal de paix, de vérité et de jus- 
ES EUICe. (Applaudissements.) 













































Bu Il Y a mieux encore. La iralternilté humaine est au 
Sshdessus de la Justice, cette fraternité qui s'étend d'in 


ä LL Len 


RTS E 1" | : .# ° 1" : : " | | 
BP dvidu à IMividu, mais QUI Va aussi d'une malron à Go 
Oure autre nation. C'est pour cela que ces délégués 
Sont rassemblés ici, c'ést pour créer une Entent 


l'UGEI LE 


LU: énlre Les diversés nations ‘ce l Europe, pour CU GX UT 
mphPuisse se tendre la main par-dessus les frontières. Le LS Reed 
WMjOUr Où toutes les nations seront unies dans catte ) 
U- éme penseeé, C'en sera ler de la cuemr'e. (| 115 I De AA 


Léplaudisséinents je 


dr D [LS Ont Coinme nous cetlé horreur qu'un Chimiste 
EhPUISse un Jour trouver. dans le mystère de son labo- 

nBraloire, le secret qui luerail nos vieillards, nos fem- 

puies et nos enfants, qui détruirait nos villes et nos 

SBONumMents, gloire de notre passé. Voilà ce qu'il ne | 
laut pas ! Plus que Jamais, la guerre serait horrible 
US | el dévastatrice. L'union de toutes les bonnes volon- 

IX | (ès n'est pas de trop pour la conjurer. (Nouveaux “ u- 

4 lindissements.) | 7 tue 
PA ll est le but de notre éntenle, Certains Jugeront EE 
lotre ellort un peu ridicule : ils penseront que les 

0- Püélécués sont peu nombréeux : qu'ils ne représenbent | 
203$ l'opinion unanime de leurs Nations. Qu'importe ! 

OPA ont eu le Courage dé - venir ici. Peu nombretix 

eMicore ils feront des adhérents à ce généreux idéal 

“N° Paix et de concorde que nous. porions en nos 

CREUrTS, (Vifs applaudissements.) 7 

sl | [l'est À Boulogne, sur la Digue Sainte-Beuve, un | 

, @'ument qui symbolise bien l'idée française. Une 
“iépublique, coiffée du bonnet phrygien, essaie de 
é h°} hausser Jusqu'à la statue équestre de ce grand 

A @ Soldat Qui a porté la Révolution dans les Républiques 


Fe M-amiéricaines, el qui a hHbéré le Pérou et le Chili ftiun 
g P'aurais voulu -— mais chacun a sa conception ar- NC 7 
CE Sique WSourires) —, que la République fût en haut 
… ce monument, ef que ce fût le soldat qui se haus- PO AIN TE 
D” Jusqu'à elle. I] y a peut-être aussi trop de canons El 
mule. Sabres au Pied: de c@etle République ! Qu'tra- | 
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porte ! L'idée est belle. Le monument se dresse de 
in 


ini Ja vasie mer, qui ouvre la voie à l'idée fran: 
CE LoOUS les COX | inen | 5 civilisés Gt, INérrie JUS- 


so} h 
LdC VE J 


qu'aux peuplades sauvages. Voilà ce qui caractérise com 
le mieux le rayonnement de la pensée francçcarse: à Il 
Lr'avéTrs Le monde. | 1JS applaudissements). aux 

C'est que par delà la vérile, la justice, la traternité Et 


Sr C 


fl il'y a la pensée el l'art qui n’ont point de patrie. 
CC 


L'art est la plus haute aspiration des peuples CIVI- ; 
” il est la beauté même. R | 
C'est dans les Déinocraties qu'il PEL se développer E 
en toute liberté, qu'il attire à lui nou pas seulesnent vell 
les esprils ornés d'une forte culture générale, MAIS M ples 
ne Sont Le 


À | We : Ù Vi 
insensibles à sa myslérreuse beauté, Il est le l'ef 
résultat de tous les ellorts, que 


(ous ceux qui onL eu Le culte du brêm et du beau. [I SE lar 


Lies L, € 1. ) “ | 
| LDC ï 1] CLOHINITLE CS DassSiols 


même les ânes simples el ignorantes qui 


Pds 
+ Ll'AaveTrs les siècles, de 


confond avec la pensée dans la gloire de lihuinanité. DT 
A travers lous les'äges el arr Lous les peuples Sen 


s'est développée une pensée humaine qui na pas de # I 
| assions humaines=hara 
ate. Marc-Aurèêle, v'h 
les 
ss 


patrie. C'esl elle qu'au-dessus des ] 
om personnitiée (C‘ontucius, SOCT 
Jean-Jacques Rousseau, Victor Hugo ei les hommes 


ME de 1818. eL tout derniérement Anatole France qu Of 


| 
| accompagle aujourd'hul à Si dernière demeure, QUE M, 
| est la fleur même de lallicisme, la finesse française 4 


portée à son plus haut desré. Voilà la lignée de 

grands pEUSCUTS, d'artistes et d'horsmes cle cenlé pa 
É que nous alnons, NOUS républicains, et que nous 
| pacOrrs bien au-dessus de ceux qui se sont |tustrés 
Men dans la guerre el qui ont perpélué dans les siècles 
la haine entre les peuples. (V17s applaudisse ments: n: 


in C'est de ces grands penseurs, dont nous n'éxciuons " 
| | aucun — Car nous aimons \ l'égal de nos com pa ri 
trioles les orands hommes qui, dans leur pays, ON ! 
f sa dominer les passions nationales, (Goethe, Shakes : 
| peare, Cervantès ou le Dante, — que nous nous inS- 4 L 
(4 pirons, C'est grâce à eux, Cest parce. qu'ils on su 4 
il s'élever au-dessus des  haines particulières, 4° un k 
Ë grand esprit [rancais 4 DU Denser AUX Etats-Unis ï 
14 d'Europe que prépare, je le crois, l'Entente : orme 


rh | re * és 1 ' # . « 8 : 3 
fr aujourd'hui entre des délégues 101 présents. Out, jé 
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Pois Que nous ullons vers la réalisation de ce uoble 
prière qu a enirevu notre grand Lamartine, et qui était 
- bien dans l'esprit de lLous les hommes de 1848 “1a 




























Hfin des guerres entre ces nalions qui devraient se 
o tomprenure parce qu'elles ont le même idéal. 


pl! est permis entin d'espérer qu'avant peu, grâce 

aux eliürts des hommes de bonne volonté, les Etats 

d'Europe ne connaîtront plus d’ennemis, et qu'ils (is 
pont intimement unis dans une pensée de paix, de 
- PKconciliation et surtout d'amour de la liberté et de 

Pia justice, (V js applaudissements). 
rh En terminant, je salue ici l'aurore de cette ère nou- AT EEE 
L hrelle, née à Londres et à Genève qui à ligué les peu- BEA 
s MpIes contre la guerre et déclaré la paix au monde, AE 
LR Cest à notre rand Herriot, à M. Mac Donald, à EN RD 
> l'effort pacilique de diverses nations européennes, LOAMELES 
MIE nous devons de pouvoir compler aujourd'hui sur HE 
>uMlarbitrage, qui fera cesser à Jamais la guerre et | 

Priégner la paix entre les nations. ({res vifs applaudis. 
S iéments.) 
> La parole est à M. Ferdinand BUISSON, l'apôtre EPA DENT 
s ardent de la liberté, de la justice et de la paix, qui RAP 
Lhésite pas à se rendre dans les villes les plus hosli- Fo f 
ks pour V répandre les 1dées francaises. (Tous les *s EP 
SiS/ants se lévent ef applaudissent chaleureusement nl Aa 
l, Ferdinand Buisson.) DER 


Lu, le Le ms ee QD js 


M. Ferdinand Buisson. — (Caloyens, je ne voudrais 
LPS enfler la voix à propos de l'événement auquel É 
M NOUS assistez. Vous permetlirez cependant à un vieux APE 
Militant — Je plus vieux d'entre vous certainement HAN 
7 de ne pas y être indifférent. AE 
OuS avez devant vous les représentants de vingt A 


Les 


US um" CUS Cfa js 


Ballons qui se sont entendus, après de mûres ré- | CAD 

- exXIOns, pour vous apporter un projet qi est defi- diet 
PU dans leur pensée, et que, sans aucun doute, pis 
> MOUS avez à l'avance ratifié. celui d'une Entente In- ic 
1 lemationale entre tous les partis radicaux et simi- RP HAE 
| dires. quels que solent léurs nonis, qui Son | animés YA | [21 





même sentiment que nous, c'est-à-dire qui veu- le 5 #02 
| Ent Le progrès politique et social, (Applaudisse- A 
penis.) 
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C'est dans cette pensée commune, qui est supé- ! Es 
neure à loutes nos particularités d'opinions indivi- 4 éer 
duelles ou nationales, que nous sommes unis. Et, | Lu 
puisqu'on nfa fait l'honneur de me donner la préseÆh",, 
dence, -hélas apparente, de cette Union nous Bllss 
puisque, ce faisant, ceux qui m'y ont appelé, on, 
voulu placer pour le moment à leur tête quelqu'un M} por 
qui preenLe pad je né sais combien d'années de : l'E 
fidélité le Parti radical et radical-socialiste français, @\;, 
jai dû accepter. .(Vifs HA RE “410 

Je ne me fais aucune illusion, pas plus qu'aucun. 
de vous ne peul s’en faire ; mais javais là un devoï h};, 
que vous comprendrez el que vous me permetirezu de 
d'exposer en deux mois. “ au 

Ï} ÿ à quartorze ans que, pour [a première LOIS, l'e 
M. Berenudsen (Applaudisséements), un de nos amS hr, 
danois, à mis en avant, el poursuivi depuis, avecm Dé, 
une inlassable ténacité — j'allais dire avec une tén4æh}, 
cité toute danoise (Sourires), l’idée de mettre SUP, 
pred l'Union Internationale de tous les partis radi- | 
caux du monde. Ù 2 

Le projet paraissait chimérique. Avant la guerté, je 
nous pensions qu il y avait de bien plus pressantés d' 
questions à résoudre, | À ur 

M. Berendsen ne s'est pas lassé. Il a laissé passel V 
les terribles années que vous savez el il est revenu + cdi 
à la charge. Ceile fois, il a trouvé un appui | al 4 
milieu de nous, Je dénonce comme le collabor ateur 46 
et le ue de M. Berendsen notre ami M. Boul: 4 hs 
fatndeau. (Vifs applaudissements.) 2} 250 gr 

Comprenant ce qu'il y avait de vivant et d'infiM ! 
miment respectable dans la pensée de M. Bè ererndsen, # f 
M. Bouffandeau nous a réunis dans le milieu le plu$ | M 
propice à l'éclosion d'un pareil projet, à Genève Le. 
d’où est sortie, après des délibérations ardentes el € 
pourtant fécondes, comme en est sorti jadis le pré: 4 
mier arbitrage international, l'institution définitive Lo 


de l'arbitrage universel. 


: C'ést à Genève que M. Bouffandeau nous a a | 
duits, el, dans une assemblée moins nombreuse TE à 
celle-ci, nous avons {ant bien que mal élabore les 


feses d'une union. Cette union est faite aujourd’ ts 










\'# 


à É "+ L 
SE - 


nv cote EE 





é- 
Vi- 


I- 
6, 
ni 4 
in # 
de 4 


8, 


pr 
ul 


ir À 
Lo | 


(i- 
n, 
15 | 
6, 1 
et | 
e- 

ve 














ET ms Æ F mere Ps — + = ESS 
FN Cd UL n manette hottes sl 
CRE IR IN Le die DE PO Et : y nn. 
a db Er n 


L) 


pr DR sise LT 
CT 


bebe Dan RE En “À 
” US L E F 
lt, vi De. OT ram Pa rte 
F2 a. Li Tr 


TL. talus 


BRU ARE 


acceples à l'unanimié, Nous avions délibéré en. l'ab- 
sence des représentants de l'Angleterre. Nous ve- 
nons de recevoir une dépêche des deux délégués 
anglais, retenus de l'autre côté de la Manche par 
les élections prochaines, qui veulent au moins « nous 


Souhaiter de tout cœur un grand et prompt succès 


pour la réalisalion de notre projet, et pour que dans 
l'Europe entière soient appliqués jies principes du 
Vrai lipéralisme ». (Vis applaudissemients.) 

Le vrai libéralisme, nous le connaissons ici. Nous 
Savons tous qu'êlre radical, c'est ne pas être int6- 


érant, au contraire | (Applaudissements.) Etre ra: 


dical, et surtout radiCal-socialiste, c'est faire appél 
au peuple, c'est avoir loujours pour juge, présent à 
l'esprit, le peuple avec qui nous voulons inlæssable- 
ment collaborer au bien de l'éspèce humaine, (Nous 
Véaux applaudissements,) C'est dans cette ‘idée que 
NOUS Soi mes tous ici unanimes à proclamer l'abo- 
ütion de la guerre, (Vifs applaudissèments.) 

._ Quels que soient les cifconstances ou les prétextes 
Mvroqués, 1! ne faut plus de guerres. La guerre est 
Un crime Contre l'humanité, nous venons à nouveau 
d'en faire la cruelle expérience, Deinain, ce serait 
Un crime encore plus grand et plus impitoyable. 

à pourquoi nous sommes réunis. (Vifs applau- 
dissements.) 

Puisque le Congrès nous a fait l'honneur de nous 
fécevoir, nous lui en exprimons, au nom de toutes 
% Nalions que nous représentons, notre très vive 
Bälitude, et nous lui donnons l'assurance de motre 
ner dévouement à l'idée radicale et radicale-socia- 
liste dans son acception la plus large et la plus hu- 
Mame, c'est-à-dire à son idéal de paix el de frater- 
MK des peuples, (Vis applaudissements répétés. — 
AUS nombreux : Bravo ! Vive Buisson ! = Les con- 
Messistes font à M. Ferdinand Buisson une longue 
Otalion. | 


M. LE PRÉSIDENT, — [A parole est à M. Berendsen, 


L pre ami danois, dont vous apprécierez les convic- 
"0ns ardenbés, et je ne sais quelle verve Qui, pou 
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être danoise, est bien française aussi. (Rires el ap- 
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plaudissements.) 


M. BERENDSEN. — Mesdames, ciloyens, permettez- 
moi d'abord de vous expriler toute ma fierté d'être 
aujourd'hui, avec mes collègues étrangers, reçu par 
ce Congres, sous la présidence de M. Ferdinand 
Buisson, dont le nom a symbolisé pour nous, depuis 
tant d'années, la ligne directe vers là conciliation 
enire les classes et entre les nations, vers le droui, 
la justice et la lib&rlé, en un mot vers tous les idéals 
dont nous nous flallons, nous radicaux et radicaux: 
socialistes, délre les champions dans nos pays res- 
pecuis, pour leur bonheur. (Vifs applaudissements.) 

J'ui aussi remarqué aujourd hui, sur la plage de 
cetle ville pilloresque qu, bien que irançaise, Sel 
blé étre un port de l'Angleterre, dont des maisons 
el leS rues out un aspecl tantôt hollandais et tant 
séptentrional, ,J ai reinarque, dis-je, ce InONU- 
ment‘où, sous ûn aigle aux ailes étendues, se lisent 
ces mots : «€ De crête à crête, de ville à ville, de 
continent à continent. » El, puisque jai lhonneur 
bien peu mérilé de parler au nom de pos nations aux 
parlementaires et aux congressisies du pays de l'élo- 
quernice, 1€ nie permets d'eiprunber ce mont: 
ment ces mots d'une éloquence lapidaire, tranSpä 
rent et pénetrante, pour exprimer Ile LEX que je né 
saurais le faire ce que fut, ce qu'est le but de l'Er- 
tente Internalionale, 

« De crête à crête ». La crête, c'est l'isolement, 
c'est l'œil inéfiant qui elle un regard de traveri: 
Mois voici que, d'une crêle à l'autre, ce nest pa 
seulement l'aigle aux ailes étendues qui passe ; cesl 
aussi l'oiseau géant de la pensée humaine ; c'esl 
c'est éncore un autre oiseau plus pacili- 
que qué l'aigle, la colombe de la paix. Elle passe 
et la crêle ne signifie plus isolement, car les pensées 
désormais se comprennent de crête à crête. » (AP: 
Plaudissements.) 

« De ville à ville ». C'est-à-dire d'intérêt vital à 
intérêt vilal, de petits amours-propres à  pébts 


aIBOUTS-propres, Ces amours-propres el ceis intérêts, w 
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dont l'union devrait former l'amour de l'hur. anité, 
sont en danger d'avoir une action funeste si l'on pe 
Waverse pas l’espace entre la ville et la ville. (A p= 
Plaudissements.) 


Enfin « de conlinent à continent '», c’est-à-dire 
dun état d espril national, fils d'une cullure, à un 
dutre élat d'esprit nualional, fils d'une autre culture. 
Qui sont le danger le plus tragique du monde S'ils 
né SuriISsenNl pas pour la vie ues pe uples. “EL voici 
que de continent à Continen | l'E nbe 1 LE Internatio- 
nale CU l'espace, par le droit et la justice, par 
l'arbitr: age el la conciliation non moins enñtre les ra- 
liuns qu'entre les classes, pour assurer la paix au 
“onde. Tel est le bul que nous pPouTrsuIvons,. (Vas 
übplaudissements.) 

En renrwerciant le Congrès radical el radical-socia- 
isle de nous avoir lait aujourd'hui l'honneur de 
AOUS recevoir, Je hui donne l'assurance que notre 
génération, qui a réussi à lormer enfin cette En- 
lle, saura entraîner avec elle la génération qui la 
Suit pour assurer à jamais l'avenir de nations faites 
Pour se comprendre dans Î|a paix, - La justice, el {a 


COnciliatron. (V 1fs applaudisse mienis pr olongé s — 


L'Assemblée jait à MM. les Dr lé ques étrangers HT 
Mäntjestalion unanime de RARE 

M. LE PRÉSIDENT, — Ciloyemis, je ne vous avais pas 
dompés en vous disani que vous entend 30e en M. 
Berendsen un orateur aussi éloquent que capable 
des plus poéliques envolées. En lui vous avez salué 
10n Seule’ ent un noble esprit danois, nas es dele- 
guês de ue les nations représentées ici. (Applau- 
Uisseme ns.) 


L'EDUCATION PHYSIQUE DE LA JEUNESSE 


AL LE PRÉSIDENT. =— [a parole est à M. Boutffan- 

tau pour une communication. 

M. pe x BOUFFANDEAU, Secrétaire général, donne 
étlure d'une circulaire sur les: sociétés d'éducation 
Physiques que M. Benazel, Haui-Commissaire au Mi- 


Llère de la Guerre, a bien voulu lui télégraphier 
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en enlier pour qu'elle soit conmuniIquée au Con- 4 
grès. | 


M. Le PRÉSIDENT. — [je Cougrès donne acte au (;O0m- 


| missairée Général du Gouvernement, M. Bénazet, de # j'a 
| la dépêche qu'il a bien voulu nous envoyer et QU Ge 


[ Conisacrée OS. VŒUX. il en remercie Le Haut-Corr.is- h bic 
fl saire et le ministre de l'Intérieur signataires de Ce ils 
documenL. P qu 


M. LE PRÉSIDENT. En ordre du Jour appelle l'ex P 
WE mien de, la politique extérieure. RL. 
PEN | La parole est à M. Ripaull, rapporleur, | 


EAP M. LOUIS FRRIPAULT, l'ap porteur, - LC esl par LE CON- ‘ CE 
[NAS Cours de CilConslances inde perdanbues ce sa volonté | pa 
Hat que notre at: Albert Milhaud, qui a rapporte, avec 4 
ete tant d’autorilé, devant le Parleuient, le Traité de sr 
Reed Lausanne, esk absent de ce Congrès, ce qui r'aunène fm 
HIS à vous iulliger le supplice de m'entendre pendant 4h PI 
ul quart d'heure, (Sourires é | applaudissements.) | 
var J'ajoute bout de suite, pour qu'il n'y ait aucué ph Su 
(hi pi ar biguil sur les déclaralions que jaurai l'honneur M el 
| de vous faire, que je ne parle ici qu'en tant que rii- | 
litant du Parti radical-sociahiste, de président dep 
puis sept ans de votre commission des affaires exté+ MER 
CERN rieures., el CJ[uie 1e reflèlerai les IH pressions et les | 
ARE: convictions du Parti, sans m'arrêter aux considéra: 
tions de Gouvernetr ent. | 
J'ajoute égaleinent qu'il pourrait y avoir quelque A 
inconvénient, s'ils ne représentaient pas le Parti Ta 4 
dical, à exposer les tendances de notre politique ‘ex 
térieure devant des délégués de nalions étrangères: 
Vous vous ra] ‘pelez que, dans une polémique récente; 
on à accusé le chef du Parti radical de faire de la 
RER. diplomalie sur la place publique. Nous disons, nous; 4 
AE RS que celle diplomalie mous repose de l'autre, de 4 ti 
2400 | diplomatie dans les coulisses où les combinaisons 
AURE des hommes d'Etat tenaient peu comple des asp” 
ralions des péuples, el que si nous avons ‘aujou?r” 
pan d'hui la joié de constater un nouveau point de de: 
qe part, si nous voyons que le sentimeni populaire SOU w 
Gent — el avec quel enthousiasme ! — l’activité fé 
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cunde du chél du Parli radical, c'est qu enfin, bri- 
Sant avec les añciennes méthodes, il a rendu té- 
moins de ses efforts le peuple de France tout entier 
et LOUS ceux qui désirent la paix intégrale. (Applau- 
disséements.) 

On est assez sévère dans certains milreux pour 
Paction du Parti radical et du G ouvermement. Il y a 
des homnres, dans la presse nalionaliste, Qui sont 
bien Intransigeants et QUI Of l'injure 3 la bouche ; 
ils péchent par outrecuidance lorsqu au bout d'e 
quelques Seinaines ils réclament des résultats que, 
pendant Cint} dils, Ceux qui NOUS ON précédés da U 
Pouvoir ont été impuissants à réaliser, malgré toutes 
lks combinaisons auxquelles ils se sont livrés. 

Nous rgpond rONS — el ce devrait être le Sens de 
&@ Congrès — à l'offensive qui se prépare, conduite 
Par les tenants du Bloc National. (Applaudissem.). 
Voüs entendez bien qué l'action générale de ce Con- 


Prsrès doit être tout entière tendue contre ces hom- 


= : 











| Précéd 


mes qui he se résignent. pas à leur délaite, qui 
prétendent, ralgré la lecon éclatante qui leur a été 
nfligée le IL Ma, remellre à leur tête, et comme 
sur Je devang de la scène, ceux dont la politique a 
elé condamnée, et dont le pays ne veut plus. 

1] vous appartient de répondre énergiquement à 
tœule offensive générale dont on nous menace, qui 
“rai conduite par l’ancien orateur de Saint-Mandé 
Exclamations), celui qui a été l'avocat bien rétribué 
des liquidateurs des congrégaltions (Applaudisse- 
Ments), eL qui, on nous l'annonce aujourd'hui, com- 
Mencerait une Campagne à Strasbourg en, se presen- 


“ant comme l'orabeur conservaleur par excellence et 


l protecteur du parti, je ne dirai pas Clérical, mais 


lOMain, (Apnlaudissements. } 
JU done a été le défaut de cette poliiïque natio- 
lalisle ? Serons-nous aussi sévères pour -les hom- 
mes qui nous ont précédés ? Est-ce que mous - ne 
connaissons pas que les difficultés étaient immen- 
S, aussitô! après l'armistice, pour ceux qui 
Sent à éjaborer le Traité dé paix ? 

#rTSqu'on' élabore un trailé,, on Se rapporte aux 
lents ,on se retourne vers les prédécesseurs. 
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Mais, après ls drame.de 1914-1915, lorsqu'on à voulu 


sjal ce traité de paix auquel dievarenl prendre 


élauodurel 


part vingt-sept nations, les hommes les mieux docu- 
mentés, les plus sûrs de leur esprit, n'ont trouvé 


dans notre Histoire aucun précédent. 


G'ils s'adressaient à ceux qui avaient vécu les heu- 
res sombres de 1870-71, ils se irouvaien{ devant une 


catastrophe qui n'avait duré que Sepl mois, qui awall 
coûté à ce pays EUU.UUU hommes, et qui s'était ter 
minée par le lraité de Franciort el son indemne 
de 5 milliards. La dernière guerre avait duré quabré 
ans et demi, &lle aval! rnis à contribution les Tes 
courCes immenses non seulement de la France, mabk 
de l’ensemble des nations du monde, elle avail ravagé 
dix départements Îrançais, Tai 1.500.000 morts el 
autant de blessés ; et lorsqu on voulait ën dresser 
hilan. on rculail devani l'addition formidable, à bel- 
les enseignes qu'un ministre des finances sorti dé 
OS FaLUré poussall T1 Jour C& CPL * « [L'Allemagne 
maiera! », et quà l'heute même où 1l prononçall 


ES 


j 
1 


; 1 
cette formule définitive (Qui nous mettait du baume 
Au cœur, parce qu’elle élait l'expression naturelle 
d'un sentiment qui 16 l'étail Das moins), l'addition 
atteionait un chiffre tellement impressionnant — caf 
elle se montait non compris les frais de Ja guerré 
à 432 rrilliards — que chacun demandait à réfléchi 
ét düe ceux qui nous avaient le plus aidé, les A 
rlais, nous disaient : « Esli-Ce que ëU milliards n° 


F Fr 


vous suffiraient pas ? » 


Ainsi. dès le lendemain de l'armistice, les I 
d'Etat étaient fort embarrassés. Cest ce qui voi 
éplique que, pendant des mois, ‘ils son allés de 
coriférenceé ær conférence, el que ce n'est qu unc 
convention de mai 1921 qui a fixe définitivement ë 
pour la cinquième fois ! — le total des sommes qu 
PAllemagne dévait nous paver, environ 132 milliards: 

À ce moment, qu'a dit le Parti radical? . 

Nous avons soutenu Celle thèse infiniment SIT 
la palk 


101 INER 


ple, 


et qui continue à être vraie, que pour établir 
comme pour gagner la guerre, la collaboration @% 

. =: à é : ; LC rh. 
nations était à la base de toute résolution ck finitivé 
"inspiral 


que par conséquent toule politique qui né $ 





Pi 





pr mn ou 






















mienne ANS PME DESTAERENEpet ele 
_ s EE Mari] C L LÉ rl | FA er 
ee à art Ge de 1 NE EE Un ue 2er 

se 


eu ÈS LE 
% i LE CPL 
1. Fé LE = = re 
+ LME - 


Mo 


Pas de ce principe étail condanmée, que la guerre 
Havail duré Si [ougtemps que parce que la solhidarite 
des nations ne s'élait établie que peu à peu et quu 
avait tallu une série de catastrophes pour décider 
les peuples à mettre en comiuun leurs forces maté- 
Hielles el inorales et les états-majors à accepter le 
Commandement unique. (rés bien !) 

Il était inevilanie qu'à mesure qu'on Séloignait de 
l fin de la guerre les égoïsmes nationaux reprissent 
le dessus. Le Parti radical n'a donc cessé de pro- 
lamer la nécessité pour les hommes d'Etat üe s ei- 
Iorcer avant out, des deux côtés de la Manché, de 
Waintenir la Solidarité entre les deux plus grandes 
nations alliéés. 

Vous vous rappelez l'appel solennel qué nous 
dvONns adressé au péuple britannique et au peuple 
aMéricain, lors de notre congrès de Marseille, Vous 
ious rappelez en quels termes émouvants, en janvier 
1933. au tNOment où se précisait une politique HOU : 
Yelle el où le Gouvernement irançais, vraisemblable- 


hlent désabusé par la mésintelhigence qui se mani- 


eStait entre les différentes nations alliées, en arri- 
Vait à cette conclusion que les opérations ne pour- 
raként être menées que par la France, Edouard Her- 
OL rédigeait ce manifeste qui, s’adressait à la fois 
à l'Angleterre et à l'Amérique. Souvenez-vous des 
trliques qui l'ont accueilli ! Les mêmes voix natio- 
listes que nous entendons à nouveau aujourd'hui 
Prolestaient contre cet appel. (Applaudissements.) 
ue peuveñt-elles dire maintenant. puisqu'en vérile, 
près quatre mois d'efforts, c'est à notre politique 
Que l’on a été obligé de venir ! (Nouveaux applaud.) 
Janvier 1923 ! A ce moment, s'affirme la politique 
Ménée par M. Poincaré, Nous ne sommes pas de 
ÆUX qui luttent contre les hommes d'Etat dans un 


p fSprit de pure polémique ét sans reconnaître leurs 
Mérites. Nous comprenons très bien quel a été l’es- 


nt de M. Raymond Poincaré. Nous ne doutons pas 
Ie, pendant cette présidence si agitée qu'il a exer- 


| ne Pendant Sept ans, cet homme, dont l'âme de 


Vrrain avait cruellement souffert du drame formi- 


le aboutissant au ‘avage de dix départements 
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qu'il cvnnaissait nuèux que : personne, ? qui savait | 
quelles elarent. les lendauces et la maniere de DÉS ke 
cer de la Wilhelmstrasse depuis Frédéric LL, [Hs 
voulu, avec son espril de Juriste, exageTret PES è 
les garanties que nous otirarent les textes. QT ICE len. 

Mais nous äVONS (dit qu'au-dessus des lexLes 1m- | ple 
mobiles el iroids il y a “les nations qui souffrent, ge Un 
qui attendent, qui espèrennL. Nous avons, proclamé Ghs 
que la Force de fa France Tesl pas sunplement que ] 150 
les Lextes, mais dans un enseinble de jaits, de ee pu 
tes :: nous avons voulu que Ja France ne Iül pas 11e p ver 
finiment défigurée. Nous n'avons pas été, nene s | £ 
le ministère Poincaré, ce qu'on nous à Lan reproclk 4 cn 
d’être : une nation belliqueuse, avide de conquête”: | al 
Mais on peut dire que, par l'ensemble de ses ou | E 
en semblant chercher d’autres avantages que ea { ta 
| des réparations, c@ chef de gouvernement à 12 ae 
Li peu mené la France à un élait. d'isolement tel A | où 
l'inquiétude devenait gène rale. (Applaudis sernen ‘ D: 

Lorsque le { -ouvernemiEenmt d Herriot d pris ou ne i | par 
les affaires, reconnaissons qu'il a été extrèmemel {on 
hardi, Il v avait au pouvoir en Angleterre un DOUAI 
véau ministre, M. Mac Donald, chef du parti, | qui 
vaillisté. M. Mac Donald n'avait pas été, au ee | du 
de la guerre, pari les hommes d'Etat DTHANT SE js 
qui firent l'effort nécessaire pour que La Gran 4 [° 
Bretagne prit, à côté de nous, la place qu'elle M bé 
E gardée pendant quatre ans. g nina anis IR 
D Il est exact — el nous sommes Ron 
L: # M. Lloyd George de la ténacité qu il à montr 4 | ( 
f cette époque — que lorsqu'elle a été surprise Pit 
4 drame de la guerre, l’armée anglaise ne ER 
je | que 70.000 hommes. Il n'en resle pas Moins qu? our- 
D grâce à l’activité de ses hommes d'Etat ne Es Î 
Hi {ant ne croyaient pas à la guerre et qui ne l'Ava 

> … pas préparée, qui même avec Lord Haldane, en 
voulaient diminuer leurs armements terres es | 
maritimes, qui avaient cru à la paix Le 
entendaient que l'Angleterre ne re EP LIOVUS 
“ dans une guerre, grâce à M. Asquith et 2 TRS 
n George, que la Grande-Bretagne pût lever Cora et: 
Re dats, modifier ses lois, mobiliser ses indusirié?, à 
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Pendez bien pourquoi. Le peuple 
Mhleines élections. 
frurnes. Nos bons nationalistes, qui pleurent lorsqu'un 
PSuccès pour la France est rem 


Pa l'attente non seulement du 


p'u peuple britannique, qu'il ne suffirait pas d'un 
Pthangement de 
Phodifier nos 


| Sible, 





ENT 

eo 
Lei CE © 
LF 


: e SE" 
rE ee EPS ER re DE. 24 ER 
CRE LL Le LEUR ONE ETC LS 
JR URR LE Se dE : il a TE hr es 
RTL RS | MNT LE de à 

Mer LIT Re PpEE MERS t ge ut EE M 
STE LL re Ds s — = 


LS QUE 


+ 
prque ceile « misérable petite 4rmée anglaise », comme 
Musailt Guillaume 11 après : Mons, compta 70.000 
Muoris sur le lerritoiré français au fendeinain de l'ar- 
Pruislice. (+ js applaudissements. | 


Si j'ai cru devoir rappeler ces souvenirs, vous en- 
britannique est en 
On ne Sail pas ce qui sortira des 


porté par les radicaux. 
Pourtres), se disent : « Si M Mac Donald ne reve- 


Pia pas au pouvoir, cela affaiblikait peut-être le trou- 


nement irançais ? » 
Eh bien, qu 1is se détrom pent ! L 


l a polilique de ces 
püng derniers mois à été telle, elle 


a Si bien répondu 
Peuplé français, mais 


> Gouvernement en Angleterre pour 
sentiments communs. Que le prochain 


d ouvernement anglais soit présidé par M. Mac 1). 
s.} 


pruald, par M. Lloyd George, ou par M. Asquith, ou 
par M. Stanley Baldwin, les mêmes hommes qui 
pot lant fair pour assurer la vicloire de nos armes, 
Piu ont tant. lutté pour Subslituer aux réparations 
PAU nous avalent été offertes le système de parement 
pu plan Daw es, ne se déjugeront pas. Il est IMPOS- 

quelle que soit l'issue des élections anglaises 
p' Quel que soit le sort du cabinet français, que ie 
P'liment de Collaboration conitinue qui a été affir- 
[né par MM. Herriot et Mac Donald nè domine pas 
| lolre politique extérieure, (Y JS applaudissements.) 
be n'est pas une œuvre d'occasion, une œuvre qui 
PéUrrait périr avec les hommes qui passent, que 


mi Re 


Le qui a été amorcée à la Conférence de Londres. 


| 1 C = Un Ne L 

L est, une œuvre durable, car elle ne repose pas sim- 
| lement Sur des bases économiques solides : elle 
pe sur l'attente dis peuples qui souffraient de 


pre dans une éternelle inquiétude. (Vifs applau- 
sements.) 


| l'honneur du Parti radical est donc d'avoir affir- 
Poor: tete solidarité interalliée sans laquelle aucune 
dique de réparations n'est possible, et le peuple 


sas ne S'y est pas trompé. Ce fut le premier 
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SOUCI 


Soi 


pairies, 
l'édifice de 
se sont mis en rapports, 
sans avoir i intention. de 
tre dans les détails. 
ion de Boulogne, Où 1ls ont 
l'ensemble des diificultés qui 


examiné 
collaboration 


sidérables, 
(Applaudisserments.) 

Quatre SCINAalIHEes apres cette 
suis bien obligé die reprendre 
qu avons-Hous vi 
A un speclache désolant. 


te — 


davOUSs 3cSsI1StLeE 
déroulait à Londres, 


qui se 
et les plus perfides S'Ctal 


plus insen$6cs 
certaines feuilles françaises pour 
autorité l'homme qui négociait au nom de la ! 


du 
arrivée 
trouvaienl 
grandes nations, 
ainbitieux dé pouvo 


ne NN MM NN Ed Du 
CPS LR ES LA, tem ns 
LES DAS LE LT ré % PRE 


au pouvoir, 
la tête des gouvernements des 
ambitieux de rendre service à leurs 
ir inscrire au fronton 
Versailles Le mot symbolique de « paix 
sans exiger de protocok, 
se surprendre l'un et Pau 
Souvenez-vous de celle négoCIa- 
aifirmé, après avoir 
étaient Col: 

continue ! 


leur pacte 


à L SE al dd e 
bi doll. Le DE 71 tb La à : LI 
5 D D | PS le * 


= 0 
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Go 


Te 


Gouvernement français. Huil jours aprés 


les deux hommes qui 8€ 


de 


à l'intérieur du pays 


(Vifs applaudissements.) 


()n 


où 


les 


esCOrn pa LÉ 
français. Il n'est pas 
ministres 


pa l' 


n'aient 


ciseaux de passage. 


La presse élait 
lorsqu'au moment de meltre Sa 
chef du Gouvernement 


protocole, Le 
œuvre de confiance mutuelle, ne vou 


suivant son 


rien 


faire 


peuple æt, 


à Paris pour avoir 
monçait immédiatement que le 


préparé à la Conférence 


Sarls 


mencer et qu'il 


dres comme de la précédente. 
Le ministère y aurait perdu la vie, 


admirablemient 
signature au 
francais, 


AvOIT 


avance Îa 
un service dans les ministère 
été regardés CoTnimne 


l'avis 


de Cannes 
en serait de la Conférer 
(Applaudissements! 
otre 


né goC ation 


An 


deux 


de 


= OT Je 


ici un ton de poléris 
? Nous 


fur €t a 


la Conférence 


les correspondances lé 
aient dans 

diminuer dans sou 

TH Cr'ië, 

chute dh eabinél 


bien 


des 


représen 


de ses collaboraleurs du cabinet, 


leur adhésion définitive, On : 
é F1 


coup qui 


et n 


serait retombé um peu plus dans le chaos. 


Nous avons envoyé, en M 
dent Herriot, notre hommage au président 


allait 


ice de 


ême temps qu 


stylée. 
u bas dl 
pour 
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p'oue. Je racpelle ce qu'a dit Léon Blum devant la 


Chambre : « 11 est infiniinent heureux qu'à ce mo- 
ment se soil Lrouvé à l'Elysée un homme qui, sou- 
Cieux de ses devoirs COnstululionnels, a voulu aider 
le Gouvernement dans ses difficultés, et non pas 
l'assassiner. ») (Vis applaudissements.) 

Le succes s'est confiriné ensuile. Ce plan Dawes, 
dont on avait tant médit, est entré en voie -de réa- 
lisation, logiquement, mathèénaliqueinent, aux dates 
ixées par le prolocole, 

La principale des difficuilés est l’ernprunt de 8060 
Millions de dollars. On s'est dernandé à ce moment 
St les Etats-Unis voudraient bien en prendre leur 
Parl, qui esl:la plus considérable, Cetle ditlicu 
est aujourd'hui réglée. 

On se demandait aussi si les financiers français ac- 
tépleraient de souscrire ee part. Nous avons ia 
Je de dire qu'ils ont compris leur devoir sans 
hésiter. 

A l'heure présente, le plan Dawes, en ce qui con- 
t@rne l'emprunt, est réalisé comme il a été prévu par 
& protocole, et pour la première fois nous pouvons 
faire él. La dans Le budget ce ce que l'Alle Nage doit 
NOUS verser pour les réparations. (Vifs applaudiss.) 
Messieurs, ce que comprend l'ensemble du peuple 
Irancais, c'est que, pour avoir fait passer Je pen ème 
des réparations du plan polit can sur le plan écono- 
Wique, nous avons obtenu pour la première fois une 
Réalisation. C'est la première fois que nous voyons 
8 Nations, si étroitement unies pe ndant la guerre 
êlre aussi pour une œuvre de paix. 

Nous y avons d'ailleurs gagné cet imappréciable 
dvantage que les Etats-Unis — dont le président, par 
un étrange paradoxe, avait inscrit son nom d'une fa- 
Son lumineuse sur un traité qu'il n'avait pu faire 
Valider par ses concitoyens — se reprennent au jeu. 
2 Sont eux qui nous ont envoyé, après le Général 
érShing, le général Dawes qui a eu l’ingéniosité 
e mettre sur Died ce plan de réparations. Après 
YOir trop longtemps boudé la vieille Europe, ils re- 
P'ennent leur place sur l’échiquier «€ fines 

2 Considérant la question du point de vue de la 
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paix, nous n'avons donc que des iuolils de nous rés e Le 
Jour, ei detrandanl à Chacun des hormimes d'Etat, nent. 
responsabies devant leur Nauon, de persévérer dans Me de 
leurs sentiments de concihation. (YFz/s d p plau disses mis 
rients.) | Mes 
Lel es: le premier chapitre de l'œuvre du Golbmewr 
vérnement français. Nous pouvons dire qu'il est COMME. 
forme au programme que chacun des représentants, 
du Parti racical a soutenu devant le pays. fui a 
Le deuxième COonCeTriILe l'œuvre du (xouvernetieniA 
à Genève. | 
Dès leur prise de pouvoir, MM. Mac Donald Art 
Herriot avaient annoncé en principe qu'ils 1ralent 4 Qhitre 
(renève, C'étsil :a première [O15, depuis la guerrb, Minh 
aue les chefs des deux grandes nations annoncaient | 
ainsi devant les peuples qu'ils prendraient part aux Nelg 
délibérations de l'Assemblée de la Société des Na Aire 
“ons. Par là même, ils publiant leur volonté de 1 1 
donner force et souffle à ce grand organisme HO fut 
dial. | | Aise 
Ai-je besoin de rappeler quelle fut l'attitude dr 


CE A RE" 
chef du Gouvernement français ? Tous ceux, à quel Aus 


que nalion qu'ils appartiennent, qui ont assisté ins 
cette imposante Assemblée et qui vous rapporter. 


Fien 


Lherl 


til V4 


leur témoignage vous diront quelle fut l'influent im: 
décisive, sur les délégués des 54 nations représellne 
tées à Genève. du discours si émouvant de noire nr 
président du Gonseil. Aussi toutes ces nations, qu A Sa 
s'étaient déshäabituées d'un tel langage, ern portées im 
par le souffle de ce digne héritier des grands pe itan 
seurs dont Cazals nous parlait au début de ceti£ ane 
séance, ont-elles compris que da France reprenallhe 
son vrai visäge : elles lui ont, sans hésiter, redonn54 
leur confiance, en saluant le discours du chei a ni 
Gouvernement francais de cette acclamation und" mé 
nine qui l'autorise à parler aujourd’hui avec tag le 
d'autorité à travers l'Europe et le monde. (Vifs 44 
plaudissements.) + 
J'entends bien que, dans la Société des Natiofs ‘ 
il manque encore quelques-unes des grandes pus dl 
sances mondiales les Etats-Unis, l'Allemagne, 2 
Aussi. po 
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E. Llats-Unis ? Je vous ai dit déjà quels senti- 


a queuts nous avons à son égard. Il y à quelque chose 
SE lb décevant à peusér — nous no. la vérilé à nos 
se fus — que le Pacte de la Société des Nc qui 
ss ft pas signé par eux, a été insc ni dans le Traité 


a Vers: aille: s gTACe à l'ac lion directe du P1 “ésident 
Qil- Wu lson — 
ous vous r: appelez le manifeste que le Parti radi- 
[el avait lancé lors de l’arrivée en France du Pré- 
en den! Vilson. Nous invilions les poputations de 

boue è! de Püris à l'acclamer comime le l'Epré- 
Jilint des idées françaises élernc les d'arbitrage 
file les nations. Nous aimions à voir en ce philo- 
he, en cel homme ‘d'Etat, un des plus grands 
ons des Etats-Unis d' Amérique. Et voici que, 


\ liélgré sa longue prédic alion sur Son propre terri- 
D Lire, une Campagne vigoureuse est dirigée contre 
qe 


L° idée eS quil avait soutenues à Paris, et qu'il ne 
OA ll convaicnre ses concitovens de la justice de sa 

hèse ! ; ; 
uêl- . Quel “peclaclé émouvant que celui de ce chef, le 
£ à l'US grand démocrate améTriICAIN, qui élait intervenu 
250 fus la guerre. non pas comme un « pêcheur de 
nité ES ), ainsi qu'on l'a dit Souvent, mais comme un 
en une d'Etai réaliste ! Parvenu à mettre sur pied 
re Le srande armée américaine, à lui faire franchir 
qui é [mers , à la lancer au moment décisif de la guerre 
rés Aint-Mihiel et à Ch: ateau-Thierry, imposant à Guil- 


Jen: pr IL Ja nécessité  d’ abdiquer, publiant LEA 
alé QAICe qu'il ne traiter: ait pas avec le che des partis 
nait à p'eern anisies, ayant enfin eu la gloire — Ce qui 
nné pot ail jamais vu dans aucun instrument diplo- 
du | Que = d'inscrire dans le traité de paix ce Pacte 


pes he. Société des Nations. ayant placé. comme il l'a 
tant We é dans les discours qu'il a prononcés à travers 
ap Aion tats-Unis, sa nafion en tête dk touites les na- 
* du monde, quel paradoxe, quel Spectacle dé- 

ns a que de/constater ensuite que ce peuple, in- 
115" Du de sa Propre grandeur, fationué par l'excès de 
alor! héroïque qu'il avait Soutenu pendant trois 
hu. Ë demi. presque ennuyé des nouvelles respon- 
L AS qu'on voulait Ii assigner pour gouverner 
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| Fhumanité, entendait désormais ne plus Se luissél 
enchevérrer dans la politique eurOpéCLLE, l'ELLOLÇA Qui 

dl garanties de la pDalx el ne pensait plus qu à El Que 

grier des dOLGFS, et eucore des doHars ? ( Vifs € p plu Je 

disSemenis,) $} 

Pour conclure sur ce poinl, Je demande à LOus [LUS era 

amis qui sont el relations avec des représenter 

dés Etats-Unis de leur dire qu’il est peu digne 46} 

| jourd hui pour les homines de certains de leurs PAF dec 
( tis de se désintéresser ainsi de la politique Eu 
DEENLIE, SOUS p 1e LE x LE de revenir à la politique tte 

Washington. LS 

La pohtique die Washington qui gouvernail en Là Gou 

Url peLii peuple Cle: 3 millions d'hommes, ne pepe, 

plus étre celle d'une grandi nation de 12 111101. 

d'habitants qui a dominé Loule Ia pohlique CON EI Que 

poraine de ces dérnières années, La politique dal mes 

trefois, d'horizon étroil, ne saurait s'appliquer “Rbie 

jourd'hui. En 1917, na-l-on pas vu des sous-marp};; 

allemands se présenter devani New-York ? 1H A | 

deux Jours, UE zeppelin a traversé l'Atlantique: LA M 

monde, par ces Lémps d'électricité et de T. SM ie: 

tend à devenir toul peut, hu 

Nous demar:dons ad OS ais AIneTIC ains, aus?! lil 

bien au parti démocratique qu'au parti républicail} L 


? 3 Û 
de pe rsévérer dans la voie où vient de s'engager d'un 
LE plaff Qu 
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président Coolidge, celle qui nous a done 


c Dawes, celle qui permel au représentant des ia M 
Unis de prendre Sa place à la Cour de La Haÿsht 

(ADP laudissements.) | a 

D'autre part, l'Alle magne à der: andé son ads Ntle 

sion dans la Société des Nations. Le Gouvernemélpry] 

français a répondu par l’affirmative à celle is Je 

RAS cie . d'aut res gouvernements l'ont suivi. L' A Ilemagil lou 
HU pourra être admise au sein de la Société sans pri Île 
| lèges ëlL: Sans conditions par! licuhères. \ 
LA Reste la Russie, II ne nous appartient pas de pe ur 


juger de l'avenir, mais 1 ne nous déplait pas ele 
remarquer qu'un changement s est OpETre dans d 
relations entre le Gouvernement français el le pe | tra 
vernement russe, Sans trahir aucun sec “ret, JE fe 
dire qu'ume des premières leltres de élicitatiol 
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ne qui Sont parvenues au chef “du Parti radical est ve- 
ph lue de M. Tchitcherine. 
PA Je conclus Cconime Jai Commencé 


Dur le terrain national, ce sont les partis démo- 
EC | traliques qui on infligé d'UX GOnCepl 10ns des partis 
tt nl “actionnaires le démenti le plus catégorique. C'est 
PEParti radical el radical-socialiste qui, adoptant 
né | des inéthode: ; nouvelles, est enfin Darvenu a oblenar 
CUEans, Le problème des réparations un résultat Jamais 
1e éteint, | 
Re? S0yons fiers de notre programme  Soutenons ce 
14 Louvernement qui coHabore loyalement avec les 
Q c'éTements étrangers. EL si par hasard on cher- 
Lou 


* he à donner le change à Ce pays dans des Pole mi- 
te] Muts perfides, répondons hardiment que nous som- 
nes Sürs, dans les circonstances présentes, d'avon 
En servi ja palrie, la. Ré pub hque et l'humanité. 
j WMifs ÜE D pile IUCISSE ments Tr épé Le S, } 


et M, re PrésipeNr, L'allenlion soutenue que vous 
à eZ iontré« pendant tout le discours de M. Ri- 
aussi 2 ést le meilleur garant de son talent. Je le fé- 
lleen votre nom. 
caf “4 Parole est à M. Henri Michel, pour la lecture 
de lun ordre du jour, qui est la conclusion naturelle 
cab Ù rapport de M. Ripault, ; 
M. He NTI MICHEL. — Après le magistral exposé de 

Haÿé, otre ani) Ripault, que nous avons légitimement ap- 
au, j'ai à peine besoin de vous dire que le pre- 
ni] Sident ac la commission des affaires extérieures n'a 
ë ma Milement l’inte ‘ntion de faire un discours. 

eme Je ne veux que vous donner lecture de l'ordre du 
mage Dür élaboré par cette commission, et le justifier en 
pri Melques mots. | 

e ere commission . des affaires extérieures a été 
a 4 JU préoccupée par les résultats obtenus à Lon- 
as © kb DES et à Genève. cu 
| cas fant les élections du 11 mai, le Bloc National 

ait réuss) 

e Pa 


È atiol à Dr 


FL Piste 
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és Aullement la sienne, On la laissait représenter 
nos advers saires comme essentiellement milita- 
£t impérialiste, toujours prête à tirer l'épée. 
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à donner à la France une figure qui 
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Qu Rien n'est plus éloigné des véritables sentiments def 
ni. la démocratie française, ‘4 lai 
+ C'est surtout sur cetie politique que la balaillë@ ob 
nt s'est engagée aux élections du IL mai. Le payssr 
À ; s'était entin randu compte que le Bloc National CO de 
(it duisait la République à la ruine et la France à la » SIC 
fi gucrre dont personne ne veul plus dans notre dt: F 
hi] 


mocratie. (Applaudissements.) | lai 


F4 C'étail, en Æliet, l’éveitualité de la guerre dans ho 
ni l'isolement le plus :complet. Par un paradioxe MON. 


plicable, alors qu'au leudemain de l’armistice 1l Se it 
blait que le faisceau des alliances et des amitiés ; 
qui avaient targement contribué à notre victoire di | 
sé resserrer autour de nous plus étroitement que js e 


mais, elles nous abandonnaient peu à peu, ei a 
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À É France était dans un élat d'isolement qu'elle n’avah Po, 
Stan jamais connu au cours de son histoire, : 4 
KE A Le Bloc National s'est dispersé. Les élections du | 
as N  : 11 mai ont redonné à la France sa- physionomie | 

AN ritable. La conférence de Londres, grâce au ciloyel ne. 
sun nn Herriol, a permis de montrer au monde entier que BP! 
SRE France étaii résolument et passionnément attaché 
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Dee à la paix, et l'arbitrage a été inscrit dans le pacie | 
ne - de Londres. ‘0 
MAS A Genève, le même principe d'arbitrage a été CIM 
| sacré définitivement par tous les représentants dé a 
| ations réunies. (Applaudisséments.) 1 oc 
| C'est sur cette grande idée qui se dégage des OU" 

Er férences de Londres et de Genève qu'ont porté SUB} 
| ‘tout les délibérations de votre commission des 2%1h 


_ À kr 
- œŒr me. — | = 


er de 


ES dr, 


faires extérieures, et c'est pour résumer les vue 
que nous avons échangées que cette commission Hp 
chargé de vous présenter l’ordre du jour suivant Le 
‘ il 

« Le Congrès du Parti Radical et Radical-s00us lue 
liste, A NES : Die 
« Profondément attaché à la paix, convaincu Pt 
est possible de tuer la guerre et de résoudre me 
différends internationaux non plus par la voir den 
armes mais conformément aux règles de la justitiin 
et du droit, : là 
« Enregistrant avec une vive satisfaction les l'éSEMBI} 
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las obtenus à Londres ej à Genève 


par' la volonté 
Obsiinément el passionnément pacifique des délé- 
päysngués de loutes les nations, noiamment des délégués 
con de la France, et en Parliculter de son éminent Pré- 


à lnsident, le citoyen Herriot, Président du Conseil 
… de Français, leur adresse ses plus chaleureuses félici- 
PMiahions, déclare qu'ils on bien mérité de la 
dansMon et de l'Humanuté, 
née, © £{ confiant dans le ministère Herriot pour faci- 
sem} ler la tâche ei favoriser le développement normal 
ii de la Société des Nations, | 
di © Znvite Le Gouvernemen! Français, d'accord avec 
e jé] loutes [cs démocraties, a poursuivre énergiquement 
sf hlœuvre de paix si heureusement commencée, par 
a vaih l'application de la belle trilogie : arbitrage, sécurité, 
psUmement, qui a triomphé à Genève. » 


Civilisa- 


s GUN (Vifs applaudissements.) 
à vé* | | 
oyel M, LE PRÉSIDENT, —_ Je mels aux voix cet ordre du 


1é la friour. | 

ché" (Cet ordre du Jour est adopté à l'unanimité.) - 
Jacte 

ES | LA POLITIQUE SOCIALE 


dé M. Le PRÉSIDENT. Nous passons à la politique 


| Sociale. 
c@f. LA parole est à M. Cahen-Salvador. 
surf C 


F UAHEN-SALVADOR., rapporieur, — Ce n'est pas à 
> leurre où nous Sommes, dans une Assemblée où 
VU Magitent les problèmes les plus complexes dk poli- 
m'a nn Lie Na DID 1 nes SE Î 15 EEE 06 po 
Ie exlérieure et intérieure, que mes collègues et 
101 nous POUVONS avoir la prétention de traiter à 
ocnnd les graves questions dont le rapport nous a 
1 lé Confié, Je considère néanmoins dé mon devoir 
qu'il Vous montrer, très rapidement, dans le court 
” JaffPace de temps que le Büreau m'a assigné, l'intérêt 
Pésentiel qu'a notre Parti à adopter et à pratiquer 
Pie politique sociale. 
4 a en effet souvent reproché aux Radicaux et 
i Iaux-Socialistes de se laisser absorber par la 
° anti-cléricale, par les combats de politique in- 


la 
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lérieure, et de ne pas faire dans leur programme 
ue plidce suilisante aux reilormes sociales, — Le re- 
proche est injuste. I suffirait de rappeler toute l'his- 
toire de la 11° République au point de vue social, 
pour montrer de la façon ia plus netle et la plus 
precise, avec des dates el des laits, que c'est à 
l'influence de notre Parii et à l'action des hommes 
« qui l'ont réprésenté au Parleinent que son! ds le 
pluparl des progres sOCcIaux aCCOUPIIS au Cours au 
xIXC el du xx‘ siècles. C'est grâce à leurs efforts 
qu'est eclose celle legisilalion nouvelle, qui appoñ 
lil aux travailleurs de France des garanties, à k 
misère humane les allègements nécessaires. (Tres 
bien ?) 

Ge qui est peul-élre plus exact, C'est qu'oblige de 
défendre la République et ses conquéles contre des 
adversaires qui n'ont jamais désarmé, le Parti rad 
cal &ét radical-socialiste est obligé de donner 508 
attention à un certain nombre de problèmes preÿ 
sants qui demandent à êlre résolus au jour le jour, 
et qu'il n'a peut-être pas encore sulfisamment dégar 
ge la doctrine, arrèlé le plan et la méthode suivañt 
lesquels doit sé poursuivre Sa politique sociale. 

Cette iäche est essentielle. Au moment où la CO 
(1 fiancée du pays a appelé nos amis au pouvoir, Où la 
majorité parlementaire issue du 11 mai reflète rés 
in exactement la pensée du Parti radical el radical-s0- 
| cialiste, il importe d'éviter que le peuple de Franc 
soit entraine, par des décéplions el des méconLenr 





( lemenis, vers ceux qui, aux deux extrêmes, le per- 

( cent d’'Hlusions, — «el qu'il né COUTTe Das aux abimes 

(l du communisme ou aux utopies du socialisme révO- 

] lutionnaire, {| a besoin de se sentir éclairé, gul0ë | 

(f dans des voies pacifiques, conduit vers le mieux-être MP" 

IS TER Il faut. dans ce but. lui montrer que Le Parti radi- \ 

(4 cal et radical-socialiste a une doctrine ; qu'il nee à 
ll LA 


appliquer avec prudence, mais avec fermeté, el:q 
s'il ne peut assurer à son programme général urÉ 

3 = a $ ù " = Lu Ë ” ! | {bi 
réalisation intégrale immédiate, il est du moins UP U 


RARE Po certain nombre de réformes urgentes et précise” Le 
DUREE qu'il entend accomplir pendant qu'il est au pouvoir-Mpou 
\ Du 


RUE (Tres bien ! 
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Ciést le culle de l'Idée qui nous inspire. Mais en 
| ème leni ps NOUS Sommes des hommes d'action. 
is deulement, au lieu d'une arche imcohérente, sans 
al, bu. SdIls 0ruTre, LOUIS entendons agir avé méthode, 
jus Suivant une discipline, avec des vues lointaines. | 
à Notre doctrine. l'ai essayé de lÎla préciser dans le | À AD 






























nes M Court rapport imprimé au Bulletin. Il faudrait de RCE 
 Holoigues heures pour la développer. Je la résume en ii 
duppeu de mots : Nous sommes les héritiers directs des 
ris Erands philosophes du xvrrr siècle, dés Révolution- 
or ltires de 1759 et de 1848. Nous avons recueilli leur RENE 
la pensce ; elle est notre guide. DS HE sn 
rés eo à supprimé les privilèges politiques, mais ül a 

regle : dec privilèges économiques, il subsiste des 


démPerviudes saciales, Tant que ces privilèges écono- RTA 
ñ | nr = : [ r + e és - À _ a FR x ' 
des"lHiques el ces servitudes sociales peseront sur un oi 
udimuertain noinbre d'hommes, tant que subsisteront des Hi RG 
(} 


son eilraves à l'épanouissement de Ia vie physique, in- PERS 

es Mllectuelle et sociale. de catégories entières de ci- | 

ur MOYENS, la Cité de France ne sera ni libre, ni juste, 

gai heureuse. La tâche ne sera pas achevée, aussi 

antAONSlempes que la justice sociale n'aura pas rétabli ht 
l'équilibre el l'harmonie entre les forces qui Ss’'Op- NUE 1 


on- # Dosent. fr 

LI Pas de castes, ni de classes. — Pas de domination k Mes 
rês { dSSerVIS-an le travail au capital. > [ne collaborsA- ) bi é: 
s0- Mn de {cultes les forces productives. — Point de hié- Hip] 


ne arChie sociale - tous les êtres sont égaux en dignité. UE EN 
ons # € Peuvent S'efflorcer de devenir égaux en valeur. at QE 
Je 0 de sacrifier le nombre à. 14 qualité, la doctrine | | 
nés | démocratique end à laecroissement de la qualité * 
v0- 4 dans lé nombre. RIRE 
106 elle est notre doctrine, Elle nous impose tout un rte 
re. MProgramme, (Applaudissements répétés.) EACH APN 
dre 0n à proclamé. le droit. au: travail. Mais le droit FLAT 
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nd Pülravan existe-L-il pour qui n'a pas dla liberté de és 
quê | lAva 1l le v 0 | F 

| || F : F 1 1° SM j EE k : é HE 
né 4 Jh a proclamé la liberté -de- l'individu. Mais peut- Don 
UBbronfondre le droit à la. vie avec a liberté de FRE 


| Dabrir de faim ? Est-ce, Ià en vérité une liberté que Qt 
PAS puissions considérer, comme un principe ‘ res- . RAP 
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Hu à assurer, par le produit de leur travail, leur Sub por 

JR sistance et celle de leur famille, — ainsi qu a ceux de 

{ ed qui ne peuvent donner l'effort nécessaire Parce leu 

At SIO 
| 


ï | Er réalité, la société doil à ceux qui n'arrivent pas 
È 


pa qu'ils sont des déshérités de la nature, — un appui, 4 
Hi une aide, afin de rétablir d'équilibre dans /ce désé lire 
sk quilibre des forces naturelles ou économiques. ) Ver 
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| | Tel est le programme que HUUus avons l'orgueil | qui 
et la fierté de vouloir réaliser dans l'ordre el la lé- "des 
| Il nous différencie de nos amis d'extrême mi 
| gauche, qui préconisent la lutte des classes COMME en 
principe, la haine et la violence comme moyens. POUF Pau 
nous, à la lutte des classes, nous opposons leur ne 
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ni [ri cessaire cohésion ; nous voulons l'association du car no! 
dl LL pital et du travail qui, coordonnés, étroitement uns, & po: 
LÉ fu doivent arriver à se pénétrer lun lautre ; à la V10* | £ 
FR lence et la haine, nous opposons la solidarité SO 
HAE ciale. (Vifs applaudissements.) Fr nn | 
x 1 C'est donc surtout par la méthode que le Parti Br À fau 
dE CURE dical et radical-socialiste se distingue des partis ETS pol 
ME? volutionnaires. Il entend appliquer à l'œuvre qui 15 
min poursuit les règles qui dirigent tous les développ® M vor 
Fe ments organiques -— son idéal reste immuable ; de 


ï d'action varient suivant les événements. | seu 


Constancé dans le but ; — unité dans les vue 1 Ver 
les procédés de réalisation. relle SEné 


| 
ER Rene di le-rvthme de ses efforts, les modalités de ses moyens tra 
| 


souplesse dans 
sa méthode. | 448 

Mais prudence n'est pas Synonyme de Limit | : b Sul 
Nous ne devons hésiter devant aucune hardiesse, à À na 
reculer devant aucune transformation, dès LOF 4 (4 
qu'elle nous paraît répondre à notre idéal ! : 

TLaïssons à d’autres le conservalisme desséchans 
qui tarit l'effort, el sème la révolte ! 









: . à ù : é … À #, oi Lada FPE N au" CG] 
NA Ces principes, que je viens de rappeler trés 6 LL 
à cinictement, comporteraient l'établissement 0 


programme cc néral de grande envergure. e 
Ha l'en ai tenté à larges traits l'esquisse ge 
qu dans notre Bulletin. Chacune de ses parties né 
qe terait de longs développements. [Il est imposs! 
d'en aborder l'étude. | 

Mais à côté de ce programme géné ral, q 
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porte la sauvégarde de la famille et principalement 
dé li mère et de l'enfant, la défense des travail: 
leurs contre les aBus de Fautorité. Contre l'oppres- 
Sion d'une aulocratie industrielle el financière, con- 
tre les effels de la désorganisation sociale, la pré- 
vention contre les risques naturels ou économiques 
Qui peuvent frapper tous les êtres humains, il y a 
des problèmes urgents qui appellent des réformes 
immédiates. Ce sont eux que je voudrais me .con- 
enter de signaler à votre attention. Il appartiendra 
AUX Membres du Parlement qui se réclament de 
notre doctrine, Lt (rouvernerment qui représente 
üotre Parti, de provoquer les réalisations qui s'im- 
Posent. 


Parmi ces problèmes, voici ceux qui me paraissent 
l'une extrême urgence, 

I faut d’abord que la nation vive: Pour cela, il 
laul lutter contre la dépopulation el pratiquer une 
Pollique de la famille et de la natalité Vous l'avez 
S! bien compris que, dans vos Congrès précédents, 
VOUS avez confié à des rapporteurs SpéCIaux le soin 
de traiter celte question, Permettez-moi de vous rap- 


bPéler qu'en particulier le, docteur Merlin, le profes- 


ur Pinard, Jean Montigny, vous en ont succéssi- 
ment entretenus à Marseille et à Paris. Mais ce 
Rélaient encore que des proleslalions et des appels. 
Maintenant que notre Parti est au pouvoir, il ne 
Suffit plus de pousser des cris de détresse : — le 
Mall est grave. : chaque Jour, il empire, Îl faut agir. 
Applaudissements.) | 
C'est au aouvernement et au Parlement que cetle 
P'lion incombe: Il faut par tous les moyens lutter 


a110” l Contre Ja dépopulation : il faut assurer à l'enfant, à 
d'A ère, la défense et la prolection indispensables. 
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4! importe tout d'abord qu'à la femme en état de 


El'Ossesse Soit imposée l'obligation du repos, rendue 


 Miliquement possible par l'octroi d'allocations en 
frgent. À celle qui vient d’accoucher, les soins mé- 
“Caux, pharmaceutiques ou chirurgicaux gratuits, 
… allocations qui lui permettent de rester au foyer 
de consacrer ses Soins, à J'enfant qu'elle nourrit. 
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“1 Là Ste ee re Pre | Al, FAN ET LL 
| DAY 
AUX LUuUVedUXx-N0OS, UE pro Clio ellicace C Lire ii 
| la Hiotrlaile IHiàanLile. ble. 
| è nl 3 F HN hi L " "| 4% | r E | 
| [aissez-MOI Vous Fdippe ler un chifire +: JU.UGU CI È 
Tants de FOIS GO UN al IC urent Eli hHrancçce eh que | (LE 
année. NOUS SOMIMIES n cel égard à larrière-garden sut 
des nalions civiisées. On a calculé que la moitié tte 
d'entre eux {5 00 enfants, pourraren GLTÉ A fl 


SAUVES si l'on pré ait les précautiotis NÉéCOSSALIr EL 
Ces 45000 enfants, c'est la générauon de de AN len 
La nalion leur devra en partie le salut : elle :a besoin une 
qu'ils subsistent, pour assurer Sd propre SUTVIVAaNCE 


Une politique de ‘a natalité, Suppose-au profit de pol 





la famille chargée d'enfants, le rélablissement. & st 

Féquilibre, qui esi aujourd'hui rompu au profil UM ver 
célibataire, b tue 

Notre. organisation sociale a Corde au céHbal ui Ie 

régiine de laveur. Sans doute,: tout étre humain €$l quil 

| hbre che ses desseins : INAls il ne peu rés Ler ragille | bu 
(fl des destinées du pays. La nation à pour devoir de l'IE 
ne pas laisser écraser les chefs de faimille sous 16 | 

lourdes charges qui les accablent. {pplaudisse mit de 

Il fault aussi assurer aux travailleurs fa protection pu 

du travail. Notre légistaliou $ esl déjà engagé dans MES 

| celle vole ; elle. ne d'or Pre s'arrêter er] chéri L Sul 
Ï Loin d'être limitée aux travailleurs de la grande 11° pô] 
in dustrie, cetle protection doit être étendue aux We le 
l vailleurs agricoles. Il est même des cale, œories JO qu 
QUE travailleurs intellectuels qui en on TE DE- 4 Bo 
EL soin. L'intelligence  COIMITILE l'activilé physique, don | di 
(l élre dé ‘fendue conire Les abus el les se rvttude ce. da, 
ART Sans doute, le droit au travail est en principe CON à 
4 sacré par dore législation Mais le travail n'’esi pas pt 
RAR organisé, Est-il admissible qu'au vingtième siècle & 
RER nous vivions encore dans une anarchie presque COS 7 
Na plète ? 11 y a des bras qui cherchent du travail; 0! # 
f travail qui le des bras, Sans que la jonction É. 
| s'opère. Il nous faut une politique de la main hi: 
1 d'œuvre. La main-d'œuvre nationale rayani été déc 4 $ 
mée par la guerre, el la main- d'œuvre étranger e 
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ON # di 


dévant y suppléer dans une large mesure, 
C4 faut ass] ul politique Sd el prude n lie de 
Ta migration qui permette d’ apporter notre 
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eut Deu C\Saugue un alflux de sang nouveau. (Très 
» bien!) 

ri: ou est des lravalleurs qui, malgré [leur effort, | 

uen rouvent pas dans leur travail une rémunéralion | 


‘de Maultisanle pour assurer leur vie et celle de la famille, | “in 
tit est que notre société est mal faite, et nous devons LE 
re la réformer, Quant à ceux que la nature a déshé- rl 
es "Triés el qui ne peuvenc Lrouver leurs uioyens d'exis- Ur 


inMence dans ui travail norinal, la société leur doit 
oin une aide el un Secours. (Applaudissements.) 


ce 0 DI Nous sGihires d'accord sur ces principes, il im- 57: HR 
dé"rPurle d'en rer les consequences lmmédiateis. Deux | 4 
le | grands obstacles empêchent Le travarlleutr de autb- He 4 
duenur aux bésoins de sa famille : la crise du loge- a 02 nt 
Blient, la cherlé de la vie. Du point de vue pure- Lei t EN 
unilient social, et sans empiéter sur le terrain écono: | Je) 
eSteAUMQUe, lu société doit donc au travailleur dk faire LCA TS 
tr | baisse r le prix de fa vie ei de remédier à la pénu- | 
dé ie des logements. | 
les La crise du logement soulève toute la politique | | 
mi.) 10 dé l'habitation à bon marché, au sujet de laquelle | An 
on'Uus ävez entendu ce malin un rapport des plus inté- Re TA 
ans M'ESSants. Mais les rémèdes préconisés sont insuffi- A LL ÉE 
pin ns encore, Il faut en cette matière pratiquer une ee AE ee 
in Mhlilique de large envergure. Ce ne sont pas seule- Fe CR CE 


tra ent des habitations à bon marché pour les petils 
déMI faut créer, il umporte de multiplier deis logis 
De- 4 pour tous. Coument y parvenir, si on ne s'efforce pas 
doit baisser le prix de la main-d'œuvre, de puiser 

ins les réparalions en nature de l'Allemagne les 


con- MMalériau x qui manquent à la construction, si on ne j ACER OUR 
par Fadresse pus aux caisses d'assurances, aux caisses > HR EE 
edle {€ retraites, aux caisses d'épargne, aux caisses d'as- EN ESS 
oï-mlrances sociales pour trouver les cCapilaux néces- Fan Er 
du Æôlres ? LEE 
tion Pour la cherté de la vie, je m'en remets aux rap- NE 
ain: # forts économiques qui vous ont été communiqués. arte 
déel: l'indique Simplement que seul un ensemble de me- É Fi 
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6e Coormdonnees pourra corriger la situation éco- LA 11 
| que dont mous souffrons. Une politique géné- ea 

% Progressive et méthodique s'impose. ({ A pplau- RE Er An 
MSemers.) ni ETES 
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En premier lieu, doil ètre reprise jet POUF Œs 
sans compromission, mi réticences, nl] laiblesse, pra 
Jutte contre la spéculation illicite, contre un cer tal | run 
nombre de gros intermédiaires qui ruinen( le mr ill 
sommateur en prenant pour eux seuls tout Le, Pro à fau : 
de la vente. Il faut aussi favoriser l'o rganisation € Les 
le développement des coopératives de conso maLlIon, Aéure 
ét de grands offices publics d'ahmentalion, Le Les à 
porte encore et le Gouvernements y es FER : | fauds 
_ de pratiquer une politique douanière pere Que 
l'entrée des denrées de premiére 1k cessile, el cs l'e 
poursuivre l'abaissement des prix de Lrausport. 2& que 
vie même de la Nalion esl à ce prix. (A pplaudisse issu 
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Sans empicler sur les pouvoirs poliliques ques 
Constitution rous à donnés, el qui constituent he 
ra ture républicaine, sans Fret emprunter aux 
ceptions chimériques de ceux qui inaginent us 4 
tion d'Etats généraux professionnels, ou qui + à 
chent dans une néorganisa lion du St na | institu ïs 
d'un Corps représentatil des intérêts D'OR 
il est mdispensable le donner Sais action d 2 E 
vendicalion qui à lrouvé dés à présent accuel a 
près du Gouvernement : c'es l'institution d OrEe 
mismes de liaison entre les pouvoirs PORTES 
les différents groupeinents €COonoInIques el A 
Ve fais allusion à la créalion d'un Conseil de Fe 
momie nalionalé, que prépare l'éminent , MINS ES as 
Travail, M. Jushn Godart, el qui demain sers " é 
mis au Parlement. Ce Conseil est indispensabhk ia 
Von veut avoir un Organisine indépeñdian! et Se 
ris. capable de préparer les réformes sociales né 
coordonner les intérêts économiques qui ST | 
s'opposer! qu'en apparence, (Applaudisse mers 

(on 






Par la suite, il v aura dieu d'insutuer des BUTS 
cils vécionaux ou locaux qui seront les émanatio® a | 
du Conseil nutional; cest à ces Organismes Dr 
sera confiée l'exécution des mesures préparées Pa 1] ton 
le Conseïl national, et décidées par le Gouvennetsss Ds 
après consullation du Parlement. Ainsi PAGES à 
tion francaise, renouvelée, revivifiée, renoncerd +4 { 
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[ses lraditions bureaucral ques, el S’adaptera à la 


ffande lache de demain. 
PIUS lard riéine, ne pouvons-nous prévoir la cons- 


Piluion dun Conseil de l'économie internationale, 
PU ne serail que le couronnement des coniarences, 
fus ententes et des accords internalionaux, dont le 
Pülreau international du Travail est acluellement un 
piés acliis artisans ? C'est toul un édifice qui s écha- 
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a Social. De Ja fermeté et de la constance de 









flaude peu a peu, Pour le moment, nous aemandons 


pue 12 preuniere plerre en soil posée. 


Jen arrive à une des plus 1mporlantes réformes 


pie nolre parti aura à cœur de réaliser : celle des 
Misurances sociales, 


VU projel a été déposé par le Gouvernement en 
MAL Li a clé voté par la précédente législature, H 


pesl ) tendant devant le Sénat. 


| J'en avais le témps, je vous montrerais les vi- 
Ussiluce par lesquelles il a passé et les conditions 
a1$ lesquelles l'opinion publique s'en est saisie. Ce 
fau Huporlée que vous sachiez, c’est que plus appro- 
Ather l'heure de la conclusion Hinalke, plus se dres- 


Pont contre celte œuvre les obstacles accumulés 
ur la tenir en échec. 
Mais, Vous savez les transformalions profondes 


Hé ce projet entraîne dans notre organisation S0o- 
Le 


L'opposilion ne désarmera 


Le consérvatisme ne saurait s'én accommoder 
inunense mieux-être en découlerait pour tous 
Les Lavaille ‘urs, Comment les partisans de la lutte 
Mes élasces pourraient-ils se résigner à voir dispa- 
(Rître des misères qui constituent l'armée de la ré- 
frolte ? C'est au Parlement, c'est au Gouvernement 
imposer leur volonté aux bin de tout pro- 


US desseins dé pend le succès 


L C'est qu'en cetle matière, nous restons à l'arrièe- 
pee des nations civilisées, Depuis que le projet est 
pied. le Japon, la Roumanie, hier encore la 
Le Sly: aquie nous on! emprunté. ll. pe: artie nos 
eplions ; mais, pendant que nous tergiversions, 
% es ont ré alisées. Combien de temps attendrons- 
US encore pour aboutir ? 


peel Est donc le fondement de ta réforme ? 
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Le travailleur esl' acluellenient dépourvu couté 
ous les risques qui le frappent : contre la maladie@isre 
contre l'invalidité, contre la mort qui atteint avéétomb 
jui Sa fauulle. LE Te 

Sans doute, il exisie des institulions d'assistant je 
Où de smulualilé üœues à Finiiative ‘privée, qui d'aleapp 
iéurs m'ont donné que des résultats insuffisants, mais 
auxquelles Nous Ssomnmies les pretnie rs 4 rendre honte Méofi 
rage, parce qu'elles ont él[6 comine Îles pionnier; 
de’ l'œuvre à accomplir. Après ciiquante ans «68m; 
forts, les mulualités ne comptent que 4 mio; 
d'adhérents, | près de da moilié des communes den tes ( 
France en ignorant encore les bienfaits. Les SecOUBMX 
de maladie qu'elles donnent sont, de l'avis des REMPn, 
tualistes les plus influents et les plus éclairés, nt 
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ft vent ne dépassent pas, dans les sociétés Îles Pifauss 
{ À El VU rICGÉ DE | re JE y |] pe AY ‘fi * (pi : (1) } J'Y UE r ne 
£ favorisces, 0 fr. 25 par Jour. Est-ce de quoi pou Wen 


aux besoins des travailleurs? Non, il y a plus a) 
ilieux à faire, 8 
AE ‘Le projel permel, moyennant un prélèvement S 
Ne levant à 5 p. 100 du salaire pour le travailleur et k 
ié 5 p. 100 pour le patron, de le prémunir, lui, # Le 
feinine el ses enfants de moins de 16 ans, contre Le «4 
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maladie, l'invalidilé, la vieillesse el la mort, ne 
S'il est malade, il recevra les soins médicaux “h 
pharinaceuliques graluits. I touchéra des. allo 
tions journalières correspondant approximalivemenm : 
# 50 p. 190 de son salaire. Sa ferme et ses enfants, Fes 
rerevronl les mêmes soins el les mêmes allocations 1 
Si la maladie se prolonge el si le travailleur Dern C 
vient invalide, ses allocalions, en outre des sos “CC 
qu'il conlinue à recevoir, deviendront mensuelles RS 
« Atteindront 40, 45 et même 50 p. 100 du salaire perdu [lun 
"Si l'invalidité après cinq années apparail COM # 
‘définitive, il touchera une pension dont le mini muti ti 
k garanti s'élèvera de 500 jusqu'à 3.000 francs, 1 a 
pourra d'ailleurs être plus lard relevé. ES | 
h ‘Enfin, à sa mort, des secours seronl accordés ci. 
| | sa feruime et à ses enfants dans une proportion: qui | lat 
péul atleindre 1.200 francs. 
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MS et les pensions sont majorées au prorata du 
diumbre des enfants. | 


| L . en gros, les avantages iminédiats du 
bel, À ceux-ci S'en ajoute un autre, à savoir que 
Papplication de Ce SySLelnle, complexe dans Ses dé- 
His, mais: très sit mple dans ses grandes lignes, est 
toufié e à des organismes autonomes : offices, s'il 
agi de la Surveillance de la loi : caisses. pour ën 
lisurer le fonctionnement : consells du contentieux, 
“in de wancher les difficullés, — el que dans tous 
les OrManisines Lravailleront en GOIMIAUN, réunis 


Mins un même cllort, représentants des travailleurs 


lQ+ 4 patrons. (Applaudissements.) 


M\oilà celte collaboration de classes, que Je rap- 


Pelais au début de cel éXpOSE, Gt qui va se lrouver 


HSSi pleinement réalisée : Quelles garanties elle 


Milerine en verine pour la pacificalion de l'avénir, 


ll quel enseignement elle Compare pour les 1nsti- 
fülions ‘de demain | 


il à. 


Le vole de celle Loi ne  Signiliera. pas seulement 
octro: clé garanties au travailleur, el par là inême 
al peuple de France tout entier, contre ces fléaux 
Ai peuvent à tout isbant le frapper : mortalité ih- 
nlile. Svphilis, cancer, tuberculose, I aura pour eftet 
Île libérer le travailleur, d'exsller sa dignité, de l'af- 


ane hir des conltrair les extérieures. de assoc ler à da 


J 


HSlion. d'un service pulic. créé pour lui et avec. Huit. 
Sans doute, le sysitème envisagé m'est pas parfait ; 


D naitre qu'il comportait des retouches indispen- 
es. 1 n'en saurai! être autrernent d'une œuvre 
ps é e nouvelle, domt le fonctionnement nèces- 
4 un budgel annuel de près de 3 milliards ! 
noie pure est éminemment perfectible. Des 
be 1e “4 nts ymmédiats pe uven! élre apportés au pro- 
he dISCUSSIoN au Sénat, el il n'est pas IMPOSSI- 
TA [ue " LOUvÉPREmEN en prenne lui-même lini- 
Een. unportée en (ous cas qu'aucun  ajourne- 
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Qi des travailleurs de ‘ance : des engagements 
els ont'été pris dex “ne le pays : ce serait _cala- 
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Ant mité que de ne les point tenir, (Vifs applauüissh 
| \F À ments.) | | 
ji Il vous apparlient à cet égard d'affirmer voire Vpn. 

AP BU lonté. Aux conservateurs Sociaux qui S'opposent pal 

1e tous les moyens à ce qu'ils considèrent comme unôf 


ARRAN atteinte à leurs privilèges, — comme aux révoluudif 
RE: näires qui redoulent tout progrès social, parce qu'il 
rt peut affaiblir ja lutte des classes, nous répondronf 
RO à: fiers de notre dioctrine el conscients de mos devon“ 
fi 14 ce qu'en une formule saisissante proclamaïit récétih 


ment le Président Herriot : « Notre Parti sera s0CIAR 


RENE | ou il ne Sera pas. » (Vifs applaudissements.) : “A 
Re | En conclusion des observalions que j'ai eu lhom 
TRE neur de développer devant vous, voici le vœu qu 


votre commission m'a chargé de vous soumettre : 


« Le Congres, 


[9 F 0e « Considérant que le Parti radical ét r'adical-s0cltf 
( L A pl liste entend poursutur'e résolument, dans l'ordre él | 
nent AE la légalité, une politique sociale tendant à La disp 
LAEUEN : rilion de tous les privilèges el de toutes [ès Sens 
ul ji is tudes économiques ; | 


\ | 
HR ; « Que SOI DrOUTUIIME général comporte non SC 
(| lement lo sauvegarde de la maternité et de l'enfant 
Ris LC mEe Sauv q : de ta malernilé el de : e 
QUE la protection du travail contre les exploitations el 
‘| LH les abus, la défénse de la famille contre l'exces des 
ANR | charges financières ou sociales qui l'écrasent, et C0 
ARTE tre les risques d'ordre physique ou économique qi 
ei f f, / y ] 
HE la menacent, mais encore la fusion progressive dét 
fl 
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SU Hi classes sociales e{ l'union permanente du capital el | 
jh LEE EU du travail ; ol 
LASER l « Mais, considérant qu’à côté de celle œuvre 14 
ARE longue haleine il importe de résoudre d'urgence Pl 
Han problèmes les plus pressanis, et de réaliser sans lé 
ARE 0 tard lés réformes qui s'imposent, | 
| cit | « Emet le vœu | 
te € 1° Que soit entreprise immédiatement la lt 
(e HR 0 he contre la dépopulation par Le développement des dia" 
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nälalité soil consacre à loules [es mesures propres à 
b_ lo sauvegarde de l'enfant, et notamment à l'altribu- | 
re NOW don de jorltes primes à l'allaitement ; EN EME 
: Le ç« 2° Que soit praliquée une polilique vigoureuse | | 
ee du logément, comportant, en outre du développes | 
“quil men de toutes les institutions d'habitations à bon | 
{ron8 marché, l’abaissement du prix des matériaux ; l'or- | 
voir ganisalion d'une mäin-d'œuvre spécialisée, el l'ap= | 
écenll port de nouveaux capitaux mts a la disposition des | 
social — consirucleurs par les Caisses d'assurance, d'épargne | 
OMRNEl. de reiraite ; | 
| ! | 
l'hotel « 3° Que lès Pouvoirs publics travaillent à ab :s- 114 
a Que ser le cout de la vie, notamment en réprimant sé - l 
re hn rement Îlx spéculalion ilhcile et l’accaparement, en 4 | 
pe tendant vers une diminulion des taxes douanières et | 
NO des larijfs de transport sur les denrées de premiere 
SOU nécessité : en développant les coopéralives de cons 
lr'e Mn Sommalion, et en instituant des Offices publics mu- 
(USPE nicipaux chargés de la réparlilion des aliments in- 
SET dispensables : | 
SR 40 Que pour mieux poursuttre la tâche sociale qui 
fanchl incombe à l'Etat, soten inslitués dans le plus bref 
are pl délar un Conseil de l'Economie \ äalionale el des CO 
:e del seils économiques locaux, organismes de liaison en- 
+ Un Îr'e les H'OULOITS publics et les groupements écOnûs LE 
M. miques ei sociaux du pays chargés de préparer tou- : té 
1 des les LES réformes uliles, dont Peréculion sera confiée 
él al ‘h € des ojfices autonomes joignant, à la continuité 
4 des DUCS, l'indépendance e{ la responsabilité de l'acs 
re dt 4 lon | je b 
cé PR C5 Que, En vue de rapprocher le capital eE 716 1408 
ins lé lravail, soil organisée dans foules les entreprises 
P Complant un important effecli} d'employés et d'ou: 
D Uiers, la parlicipalion de ces derniers à la gestion 
| sociale de l'entreprise, et notamment la collaboration ni 
+ lui à l'étude des questions de main-d'œuvre, d'hygiène, ATEN 
s NS de Salaires, de contrat de travail ; | | 
mets © 6° Que soil voté el appliqué, dans son intégralité, } 
a | le projel gouvernémental sur les assurances sociales. le 
de É* Le Congrès démande en outre, instamment, -aw 1 < 
| | 
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Gouvernement Hérriol el au Parlement issu des élec» 
tions du 11 mai, de réaliser ces réformes au Cours 
de la prochaine session. » 

(Applaudissements prolongés.) 

M: Rousseau, — Je fais {simplement remarquer 
qu'à Lrop promellre, on risque de ne pas pouvoir 
tenir grand chose. On pourrait élever les secours ac 
cordés aux femmes en état de grossesse, el réprimer 
les abus, dont je parle en connaissance de cause, 
d'allocations non justifiées par la situation des bé- 
néficiaires. 

En ce qui con@érne le propeél des assurances SOCIA- 
les, il faut qu'il “evienne une réalité. Nous ne Ssom- 
mes pas dans la siluation où nous étions quand 0h 
a vole la loi des relraites ouvrières, sur Jaquelle la 
C.G.'T. entendait meitre la main. Ea 101 des assu- 
rances sociales eési voulue par le parti socialiste 
comme par ka droile. Jamais le Parti radical n'a eu 
plus belle Cecasion de la faire aboutir. 

M, 1x PRESIDENT. — Jie mets aux vOIix le vœu qui 
nous -esl présenté par M. Cahen-Salvador. 


(Ce vœu, est adoplé’à l'unanimité.) 


M. Lamnurr. -— En ma qualité de président de là 
Gomimission de politique Sociale, j'ai été chargé par 
elle ae suppléer à lPabsemnce de M. le professeur Per 
min, qui devail développer devant vous un r'appori 
sur la natalité, Nous avons pris connaissance de SO 
rapport, el, après en avoir délibéré, nous avons Le 
d'avis de vous soumettre le vœu suivant 

« Le Congrès, après avvir pris connaissance du 


rapporl de M. Le professeur” Perrin, * 
« Considérant que la décroissance continue de la 


populalion française constilue un grave pértl auquel 
: 4 ” e u tv 


il faut remédier d'urgence, 


« Emef le vœu que sotl engagée sans merci la lutte 
contre les laudis et les fléaux sociaux tels que la 


tubereulsse, la syphilis, Le cancer ; qu'un vaste plan 
de construction d'habitalions à bon marché soil pour 


suivi, el que des avantages appréciables sotent Col 


sentis aux familles nombreuses. 


À 
11 


| 







% 


= 


ES. &= ni : 


=, 


F en FF. st. 


s ie ne : rt = : ET ac OS = 
HAL EE Cds & be: 
. LD on Le pe. 2% L 
CT 


RELE E EL LE ne LE sd 


me ce eh 


PRES 
D 

































« Il émel en oulre le vœu que soit poursuivie avec | 
s n méthode une polilique d'assimilalion: des élrangers | 
S — en ramenant de 10 à 2? ans la durée du séjour im- 
posé à ceux-ci avant de pouvoir se faire naturaliser | 
et en supprimant lous frais de chancellerie. » ER AEr SR 
r | (Ce vœu est adopté.) | 
| 4 Ti 
LS M. LAMBFRT --— Au nom de la même cotmission, 
+ Je propose au Congrès d'adopter un vœu qui nous 
. “di élé soumis par M. Bombin au noin du Comité ra- 


a M dical et radical-socialiste de Romans. Il es! ainsi. 


PE tr. ‘ es 2 à Le 
—= i 
mm lemme imthslnute . Én us 





* COonCu | 
1- | € Le Congrés Radical et Radical- Socralhste de Bou- 
|= | lo 'yhe, uapprouvant haulement les prince Ipes d'arbi- à 
N | (rage obligalotre entre Nations, -émel le vœu que [es ï 
d pe conjlus soulevés entre le Capital et le Travail soient FAT) 
É MSounmuis à un urbutrage obligatoire, » A 
é "(Ce vœu esl adopté.) 
U | | 
M. Paul PEYRE. Le vœu de M. Cahen-Salvador, 
< _ Que le Congrès vient d'adopler, donne satisfaction à 
Un vieu que J'AVaIS nus el qui est ainsi COHIÇU 
€ Le Congrès émet Le vœu que Le projet de Conseil Hit 
, | pral fconomique qui esl actueilement à l'étude re 
J' Ministère du Travul soit réalisé aussitôl QUE POS: | À | 
- | sible. en lenant comple des Droits  légilimes du FU 
{ | ronde du Travail el de l'aclivilé nalionale, "Il fêli= LR 
1 du ctle Le Minisire J. Godarl de sa Jéconde el ulile éni- 
6 M alive, | 
| 
“D'autre parl, je demande au Congrès de bien wou- ee 
u De loir adopler le vœu suivant, concérnant le repos heb- ‘ 
domadaire | FE 
a | , ; fes 
1] | t Le DeRgree émel le vœu que l'arl. 43 a) du.Code Sd 
| du Pravail el de Ja Prévoyance Sociale soil appliqué A EE 
ê Sans SON texte inlégral. en lenanl comple dela La RE 
a | nat dividuelle set Commerciale, comme des Droits Rs 1 
ï | Cqilimes e | réciproques du public, des palrorns Cr Nr À fe 
# des employés. .» ñ Le 






(Ce: vœu est adopté.) 
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LA PARTICIPATION AUX BENEFICES 


M. LE PRÉ<ipENt, — La parole est à M. Rosenthal, 
pour faire son rapport sur la question de la partici- 
palion aux bénéfices. 


M. Georges ROSENIHAL, r'upporleul. — Permetllez 
Iuoi d'entrer ituiedialétment dans lé CŒœUr de ce pro: 
bièyue passionnant, qui fail partie de l’ensemble des 
disposiuons teguies iulures qui assureront l'union 


gt la fusion du Capilal et au Travail 


€ La paruicipalicn aux béneélices est un node de 
rémunéralion au travail qui, en exécution d'une cou- 
vention libretuënt établie, alloue à louvrier ou à 
l'employs, en sus de son salaire nortnal el sans par: 
ticipalion aux perles, une part des bénéfices éven- 
luels de l'eutrepiise où il est occupé, » 

Voilà la définition du rapporteur de la Conférence 
Parlementaire Ilnternätionale du ‘Travail. C'est la 
définition actuelle. Si elle dit avec précision ce qu'esl 
18 P. a. B., | 
directrices qui doivent nous guider dans l'étude trop 
stagnante de cette importante question. 

Ces idées directrices. sont les suivaintes | 

Le Fravail apporte :son effort à l'œuvre commune ; 
il ne doit pas lui resier étranger : donc la partici- 
pation aux bénéfices — quelle que soit la solution 
adoptée — est un fait légitime et nom une allocation 
supplémentaire, Voilà le droit ouvrier. 

Le partage des bénéfices élève l'ouvrier au rôle 
normal de collaborateur et d'associé : il lui 1mpoñse 
des devoirs de solidarité, de dévouement, de ‘stabilité. 
L'entreprise devient, san entreprise : la prospérité de 
Fa maison rejaillit sur sa propre prospérité ; 1l 
doit tout son effort. Voilà le devoir ouvrier. L'ex- 
périence a montré que ce devoir ouvrier était des 
plus profitables à tous : 

Aussi nous proposons, pour bien 
blème, la définition suivante L 

La participation aux bénéfices est une mesure de 
iustice et de solidarïté sociales par laquelle la direct: 
lier: des entreprises 
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lui 


poser le pro- 
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| “ 
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elle ne me semble pas indiquer les idées 


considérant que la prospérité 
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Det le succès sont dus à La collaboration intime d'une 


DrOAlNISALION geuelrale  apporLanL le Capilal: néces- 
dre, d'une direction technique el d'u [ aval}, AC 
ceple COLIILILE légitime QUIE Le iravail, élément indis- 
pensable ae la bonnes marche de loule affaire, ait 
Sa pari dans hes bénéfices, sans avoir à courir le ris- 
que de perles dé HUHETAILC AU LI est actuellement 
hors d'état de supporter. Reconnu bénévolement à 
Pheure présente par équité, par désir d'une orga- 
Sato soctale ureilleure opposée a la Lonceplhion 
dcluelle du Salariu, ce droit transforme le salarié en 
tolabor: ei , aussi, le Travail devenu lassocié du 
Lapilal donnera à l'Entreprise une collaboration 
tomplète et absolue en raison de leurs intérêts com- 
Muns sous ja garantie des lois, des accords et des 
Conventions établies. La Participation aux Bénéfices 
doit done tapporter d'une part à la Direction une 
Stabilit ë, l.116 SÉCU ribé ces, de | 4 SUPPresSSsION des 
rivalités, comine. elle doit donner au Travail à la fois 
la salisiaction morale de sorlir dut rôle de machines 
Wivontes, à la fois une possibilité de vie meilleure 
Par les népartilions supplémentaires, comme elle peut 
Conduire à une collaboralion de plus en plus étroite, 
él à une fusion complèle des rôles des différents 
démients des entreprises. 
«+ 
Position plus etTiacle de li question 


La Participalion aux. Bénéfices est done la base 


l'une véritable réorganisation sociale, mais à la! con-: 


Mon qu'elle se généralise et ne démeure pas une 
Rapuon — ce qu'elle est encore actuellement, ce 
Quelle restéra tant que les formules d'application 
Nen seront pas définies et expérimentées,. 

Elle ie doit s'opposer a aucune autre mesure de 
tollaboration de l'employé à l'employeur ; en parti- 
Culier, elle reste (fn dehors de [a prime AUX écono- 
Ines de teinps ou de matières premières, de la 
Buelle, c'est-à-dire du bénéfice accordé au vendeur 
Sur les ventes faites directement par lui, etc... Elle 





“Lsle également en dehors de la fixation du salaire, 
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Qui demeure intégral] eb réglé par d'aulres conver 
tons. à . 
Elle esl la réalisation du principe de la solidarité, 
sociale, principe cher à notre Parti, principe opposé 
aux conteplions de lutte des* classes, d'appel à 18; 
violence, de Gésorganisation et de désordre, qui 18 4 
ieraient que reculer le progrès el le rendre 1mpr0:"h Û 
bable ou inpossible, Elle ouvre la porte à toutes lé$ 4 F 
espérances d’accession à la geslion commune, € 
dont l'avenir décidera, Ce principe de la participation 


“ 


à la gestion, Ænvisagé récemment au Congrès de Pra il 
gue, éludié par notre éminent collègue Justin Go + 
darl, doil arriver à se fondre avec Ja question de 4 é 
la participation aux bénéfices. | & 
«+ 7 Sa 

d\ 


De Pobligalion 


. Les différentes organisations qui ont eu à étudier D" 
la parlicipalion aux bénéfices ét qui s'en sont 0Ccu- 
pées avec bienveillance, avec compréhension de M L" 
grandeur du but à atteindre et avec espoir de génit- M Li 
raliser ce Progrès social, se sont toujours pronom: p 
cés a une orande majorité contre l'Obligation. C'esl | d 
qu’elles ont éludié la participation aux bénéfices du A4 
point de vue bienveillant, cerles, mais trop exclus #4u 
vement palronal, Ce point :appelle plusieurs cons A 
dérations : LP 
}! es | Lnpossible de 11e pas rendre hommage aux | ( 
efforts de lous :ceux qui, depuis près de cent ans, MA 
S'iniéressent à la participalion aux bénéfices, el onu (E 
par leurs efforts créé Ja question. Leclaire, Godin, 4 
La Roche-Joubert, Chaix,-Imbert, doivent être des 4 
nums vénérés de grands précurseurs. Il ne faul, pa$ AJ 
oublier les travaux de Delombre; et la Socictté a | 
Participation JUX Bénélices, dont Le bulletin parail 1 ! 
depuis 40 ans : il faut se rapporter à chaque pas A 


— 
nl 


l'ehquèle récente du Conseil] Supérieur du: Travail 
Praxoquée par le Minisière du. Travail. Notre 6m 
nent collègue Justin Godart, ministre actuel du Tra°M4} 
vai, eomiue MM. Deloncle, H. Chéron, ont prodiguê M 
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Elbleurs efforts pour aboutir à la solution désirés, e: 
0 na|heure: iseinent les réahisations espèrées reslene (40 
PILE peu nombreuses, } HRY | 
SP Or, actuellcinent, voire rapporltèur ne peut qu'en- Ro 
ik Pégistrer l'opposition générale à lObhgation. di 
Li be Cette opposition est fondée sur les principaux ar- LCA TE 
1 D guments suivants | | f: Pl 
ce L'unpossibilité de la participation du Travail aux sui 
{at “Pertes parait à la haJoriLé des auteurs in COM pa | | | 1 
ra M deC toute CON CIE LION dassOCIaliOn rée]le du Capital APE 
C4 du  fravail. La participation aux bénéfices do | 
de dune rester une Organisal on bénévole, di pendant au | F4 
Ÿ Sul patron qui peul la modufieér à son gré, AE 
| L'irrégularité dies Bénéfices, [a possibilité d'années + gp 0 l il 
4 dits bénélices paraissent À que LC 16sS-UI1s SL V: ; 
Wal obigalion pouvoir uiéner à des réck La LOIS HE 
Pt à des conflits plus dangereux que ceux que la nou- 
her moelle organisation aura voulu éwiter. 
CU- Le principe- d'obligation ne saurail exrsler sans 
la ioiirôle de gestion, el par consequent sans di vu lga- | 
1iC- lon de la siltualion coimmerciale : et cette divulgation 14 
 OM- Dolail être singulièrement préjudiciable au mioraent LE 
es| Ubne crise comimerciale. Ar 
J'un La répartition des bénéfices viendra gèner linitias: “te 
usi- | ve patronale alors que leiiployé aura intérêt à ce 1e 
asie MMQque le }énélice annuel imimédial soil ke plus grand VASTE 
Possible, Landis que le palron, préoccupé du suCCeS RME rer 
aux dans l'avenir el non uniquement dans l'annee pré 
ns, M Senle peut juger utile certains acrandisseiments, cer- 0 
onl lines extensions, une augmentalion de publiéite TE UE 
din, Pir eéxeinple qui donnera un résultat fructueux pius Rte 
des 4 lard, tout en absorbant la majeure partie du béné- | 
pas ice present. | ! | (| ] û 
1 ILest difficile même de chiffrer le bénéfice : la c0mr Fa PNEU 
rail # préh lésion du bénéfice pouvant varier dans des Ît- A # 
pas | Miles fort étendues. LE mit) 
, à = Lufin, la ré partition des béntfices n'a pas toulours No av) 
quil donné les résultats attendus. Elle effraye nombre de ; 
STATS | drecteurs d'entreprises des mieux intentionnés et | e 
ur: PUS plus ouverts au Progrès, sans pour Cela ren- CU 
gur pionirer du côlé des salariés. un: appui nolable, Les: (14 ; 
; : Lei 
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groupements ouvriers sout opposés à l'actuelle COM 
| | pli 
| À À 
à de: 
h de: 


cephon de la participalion aux bénéfices. 


#5 *# 

lous ces arguments doivent élre envisagés très Së 
rieusement: car il est hors de doute que le resulll 
obtenu actuellement est Lou de cor espondré « l'efs 
for! souienu depuis dès dizaines d'annees. Les dispo 
silions légales récentes comme la loi d'Avril 194 
sur les Socélés à Parlicipalion Ouvrière n ont reêu 
que peu + applicalions. 

L'arguinent inajeur, celui de l'impossibilité de [à 
parhicipaluion aux pertes, iue parait pouvoir recevoik 


la méme solution que l'argument, opposé aulrei0Is 


à la loi sur ies Accidents du fravail, de l'HnpossIr 
bilité de déterminer avec précision la responsabilité 
de l'accident. Il est admis aujourd'hui quéi la res pol: 
sabilité incombe toujours à l'employeur ; mais de € 
fait, l'ouvrier accidenté ne recoit qu’un demi-saralré 
Par analogie, nous demandons que l'argument @ 
l'inxpossibilité de la participation aux perles soil ler 
vée, niats que la part du ‘Iravail soit par compensé 
tion diüiuinuée d’un taux à déterminer ultérieurement 
soit qu'il s'agisse d’une répartition par pourcenlagés 


soit qu'il s'agisse d'action de travail, ou de tout autre 


mode de répartition Plus tard, si les C00 pé r'ativés 

de main-d'œuvre arrivent, Fa) posséde Fr un capital LD 

portant, le problême sera à remanier. | 
L'irrégularité, des bénéfices, la possibilité d'années 


‘sans bénéfices auront une action éducatrice conside- 


rable sur le monde des travailleurs trop porté 
croire qu'il serait facile avec simplement de la bonne 
velonté de céder à toute réclamation. I} est d’un 
Part à espérer que l'année sans bénéfices sera rare. 
L'absence de bénéfices, si elle $e protongeail me- 
merait à la fermeture de la maison et supprimer 
le problème. | | 
Bien plus grave est la question du contrôle de [a 
geslion et du danger de la e situa 
tion commerciale qui peut êtrè même passagère men" 
précaire : Bien des éléments, ne fut-ce que fa dam 
| He | 
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hülion du personnel renseignent sur la valèur com- 
érciale des entreprises. Le contrôle d'ailleurs n'1m: 


poique nullernent la divulgation ; il peut être fait par 
des arbitres choisis, par des Experts Comptables 


désignés, par accord commun, par des délégués in- 
yestis de la confiance mutuelle, et tenus au secret, 
Plusieurs exemples montrent l'exagération des in- 
Quiéludes à ce sujet. Le conirôle de la gestion peut 


Pücuire parl êlre des plus utiles à l'Entreprise, en 


&ilant des erreurs de fabricalion par exemple. 

lne semble pus que la Répartition des Bénéfices 
puisse géèner sensiblement limitiative patronale. Si 
lc: consulle les documents, on ‘voit que le chiffre 
d: [a part du Travail adopté oscille entre 10 et 15 0/0 
de ces bénéfices. En cas de rem ploi, les solutions à 
F'Uposer serglenl soit d'accorder dl trawaxl sa part, 
qui laisserait une possibilité de remploi de 85 à 
90 0/0, soit de tenir compte plus tard au travail du 
Sacrifice consentir, ce qui serait facilé, car lous les 
SYélèmes sont en général opposés à une répartition 
dUnuelle imtnédiale, qui donnerait au salaire uné 


pihme environ de 10 0/0 ne présentant pas un grand 
Intérêt général, 


Si l'on accorde qu'il est difficile de chiffrer un 
bénéfice annuel, l'argument ‘est moins valable pour 
UN certain nombre d'années ; et d'ailleurs cet argu- 


fuient pourrait être opposé à toute charge ou im- 
LPoSilion, Quelques entreprises ont tourné la question 


tt remplaçant la participation aux bénéfices, par la 
Parhicipation au chiffre d'affaires : maïs l’un ne dé- 
(oe-t-1 pas! de l'autre ? 

Quant au peu d'enthousiasme du monde ouvrier 
four la participation aux bénéfices, il nous a sem- 
blé que ce sentiment venait de la Conception patro- 


pale envisagée jusqu'ici. 


Le Travail a droit à sa part de bénéfices. Il est à 
‘Spérer de la facon la plus vive que la participation 
UX bénéfices recevra plus tard une réglementation 
Sale qui en fera une mesure générale des plus f6- 
Mondes tout en restant d’une souplesse absolue. Il 

WW toutefois nécessaire de constater que l'heure 
olest pas encore venue de légiférer ; que toute solu- 
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{10n calégorique sérail en ce moment aventureuse”“ 
qu'il faut à la fois préparer les esprits tt chercher ® 
es formules d'application. 

Joutes.les objections ne sauræent prévaloir coniré D 
le principe de la solidarité et la nécessité de mn ol: | pa 
fier dans son. principe méme le régime du salariab Eu 
La parlicipalion aux bénéfices est la vérité et la Jus de 


{ 
| 
Ï 


tice. Elle s'imposera comme s'imposent les grandes sa 


réformes. | 5 
d'a | Sû 
La nise en réalisalion ne saurait en ce moment, 2 
comme nous le disions, avoir une solution  URIQUER 
Elle varie d'ailleurs avec les trois types suivants d'enne 
iréprises : 4) entrèprises gérées par un patron ; DE 
sociélés montées par actions: c) et en particulier coUMPer 
péralives ; et d) entreprises agricoles, . 4 
a) Dans les entreprises gérées par un patron, l Ppe 
faut préciser la part faite au Lravail, et l'utilisation 
de cetle pa r'E. | | 4 
La part faite au travail, étant donnée la diminution 1" 
compensalrice de la non participation aux pertesPü 
smble devoir être de 15 0/0 environ. Elle devra Mie 
varier avec les différentes entreprises, leur produtie 
tivité plus où moins grande, le nombre des ouvrier; LS 
étc.. Une phase d'expérnnentation sera évidemment | de 
mécessaire. ‘4 A 
ll y a accord unanime pour ne faire participer ESPN 
bénéfices que le personnel stable des ‘entrepris 
Dans tous les essais, un stage de 2 à 95 ans est Jugÿ tu 
nécessaire pour que l'ouvrier soit adinis à jouir de ii 
céitlte faveur. Il est à désirer que cette réglementé à 
tion persisle, même avec les réglementations future? 1 
Il serait légitime de voir introduire une prime à la di 
stabilité et à l'âge dans les organisations, pour AU°ME 
tout en respectant Fidée de l'égalité des salaires d 
Pouvrier âgé recoive certains avantages. La paruCi 4) 
palion doit s'adresser à tout le personnel ; certain 11 
échecs récents viennent de ce que la direction a ce 4 
des participants et des non-participants d'où rivales 
conflit, désordre et récriminations mutuelles, le tou 
né d’une faute de technique. 
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La répartition aux bénéfices peut être immédiate; 
cher 4 


différée ou ruxte. 


ntré 4 Immédiate, elle donne en fin d'année à chacun sa 
Lode part. Les 15 U/U (par exemple) sont répartis entre les er 
l'At MMRMPIOYÉES OU ouvriers ayalil plus de 3 ans (par ex), 4 
jus- » de présence dans 1a inaison, qu prorala. de leur SACS D 
ndes salaire, et de leur ancienneté cu par parts égales. Ce 
Système parait itauvais ; il aboutit à un simple sur- 
salaire qui est absorbé par les nécessités de la vie 
p tourante : Si Dieli que le résuilal Né COr res pond la pas 
en leffort deirandé, 
que Mixte, elle donne en fin d'année une parLie du bé- 
d'elrélice, en réservant la majeure partie pour les œuvres rt 
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, bnées de la répartilion différée. Une petite rétribution 
CON PunuSlle mainlbient le personnel, en éveil et en con- 


Plance. IL faut que la distribution annuelle ne grève 
| Pas-Lrop la réserve singulièrement plus ulile et plus 
108 Pinportante. 

| Lifljéreés, elle Capilalise la par! OUVrIéTe qu'elle de 
LION 1 rse à une Coopéralive, gérée par les délégués des ar 
Les, 4 Ouvriers ou bar les patrons même, sous Île contrôle sh 
levra ge délégués (commissions mixtes) ces Somimes pour AU 
)diut- les mel LC 3 l'abri les aléas COUMETCIAUX. ServIrONnL ï C | 
1ETMSUIL à des œuvres d'assistance, à des secours en cas ME" 
nent ïe 


—— 
== 
# 
ee 
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| de Maladies ou d'infirmilés comme essentiellément à 
à Constibition des retrailes pour la probeclion de la 
A MMillesse des travailleurs (combinaison Chaix). Cette 
1s6$, Parlicipalion Jillérée est la plus eflective et la plus 
JE Piéressante, Mais il v a mieux : ce sont les règle- AUCH 
Tr de Mutations qui permettent aux travailleurs de re- ee 
en MMtSer au-capital de la maison les sommes allouées. Ér 
UT ANOUS voyez alors toute l'importance prépondérante Een 
à la Celle organisation. : 
« qué La Coopérative ouvrière dite Coopérative de Main- a 
3 lŒuvre devient alors propriétaire légitime d’une CAN 
Pluie croissante du capital de l'Entreprise, — êlle a Fe EN 
| done le droit absolu d’avoir tous les droits attachés ET 
MCE capital engagé, Si elle n'échappe pas aux risques p'Rs 
LMmerciaux communs, — Ce qui apprend aux tra- eat 
P'lleurs à envisager le risque patronal et à réfléchir ee 
BUX Soucis des directions, clest l'accession à a (ue one) 
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propriélé qui s'amorce. Il n'y à pas exproprialtion du 
Capital, inang'uvre révolutionnaire :; 1 y a légalement 
el progressivement, SdIls heurl et sans violence, pas- . 
sage de la participation aux bénéfices, à la para: 
pation au capital avec participation à la gestion, con: 
trôle légilime die l’entreprise, puisque le travail tend 
à se confondre avec be Capital. Les commissions mx- 
tes de patrons, de techniciens et d'ouv l'eTS parais- 
sent à priori devoir ouvrir une voie féconde. | 
Dans ce sens de l'accession au capital du Proléla 
ral, il serait à désirer que les actions ordinaires 
dites de capital soient divisibles en parts dl 25 à 90 Er. 
— comme dans les : Coopératives ouwrières — pour 
en permettre l'acquisition aux ouvriers. Si la k 
francaise, par désir de protection des pelilkes bourses 
a interdit les aclions de prix minime, il ne serail 
pas difficile de trouver un règlement: autorisant, SOUME, 
certain contrôle de prudence, l'émission secondaire 
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ns nm us. 


_““ RS, mt 


terre parait des plus intéressants. Vous trouverez suT 4 
le Copartnership et les organisations similaires toul 
renuseignenrent dans le Discours de Charles Delonclé 
(Sénat, 22 février 1917). 
Dans les Sociélés montées par action, la loi d'avril KL 
1917 née des efforts successifs des Justin Godari , 
(proposilion de 1909), Deloncle, H. Chéron, autorise 
la création d'action de travail. Ces actions de travail 
accordées bénévolement ont droit à ce partage des 1 
dividendes, une fois faite la rémunération des aCUOBS A, 
de capital ; elles mèneront d'une part à la park M 
pation, à la gestion, à la direction des ‘entreprises, A 
comme au rachat d'actions de capital, pour augmtn" M 
ter la part du travail, Malheureusement, ces Sociélés 4, 
sont encore peu nombreuses, malgré les avantages 1 
d'exemption d'impôt assez marqués pour que le N F4 
mstre des Finances ait cru devoir protester contre 4 
leur importance, et malgré les encouragements ou 
Gouvernement, marquant une préférence pour le* 
concessions aux Sociétés qui feraient la part du Tr 
vail. IL sera particulièrement important de recheï:, 
cher quels avantages pourraient en augmenter 18, 
nombre. ] 
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I! est jusie de rappeler la proposilion iniliale de 


n du ei un rap] | | 
noire érniment collègue Justin Godart (17 août 1909). 


ment 4 
pas- 4 
PLICi- 
Con- 
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+» 
La participaliou agricole ad pour Lype l'organisation 
31110 1, L11e 1onClLiontrre sélon les regles suivantes 
Le propriélaire tournilla terre el le cheptel, la mai- 
SO d'habitalion et les bälimenis d'exploitation né- 
CESSalres, — le colon fournit les instruments et le 
léla- W'avail nécessaire à la Cuilure. Lous les produits 
res uns EXCEPTION, les bénéfices comnie les pertes sur 
0 fr 4 Hi aniuaux sont parlagés par moitié (apport du 
pour | La de l'Exposition de IJUU, page 433 du vol. [.). | 
3 es reésultals on! élé excellents. « Les métayers sont | FA 
rses devenus propriélares ; 1ls ont des domaines dont la UT 
araitl valeur varie die ZU.0U) à 30.000 francs ; ils ont eux- : 
sous Demes cles ruélayers dent ils font l'éducation à leur | 
AU» en el 
igle- 3 nou la1SSOns de côté les organisalions de Co0pé- 
ur auves ouvrières, Où direction et travail sont réunis 
tout tele les mêmes mains ; il y a fusion intime du 
HA Mpilal el! du travail, La queslion est donc entière- 
phuent différente, 

avril 4 : D! UOUS voulons résumer les points essentiels de 
darl “0 lapport, nous les trouvons enclavés dans les deux 
vris0 0 P'opositions suivantes | 
ail La participation aux bénéfices et à la gestion, qui Feet 
des 4 °1 dérive, S IMpOsSe comme étant une solution du | PUR 
:0n$ Problème des rapports du Capital et du Travail et 
tici- 0 ne quesuon du Saiariat. 

ISes, M Rte mode définitif ne Saurall être préconisé ; 
nên- Tail prévoir que les solutions séront multiples. 
étés @. L'expérimentation et les tentatives doivent se pour- 
ages | pire ant dans les. entreprises privées que . dans 
Wi- ® Sociétés par action qui devront être à participa- 
ntre On ouvrière, | 

du 2 participation aux bénéfices peut assurer la vieil- LE 
les M'SS du (ravailleur et le conduire à la participation ca 
Tra- AU Capital, à la gestion, à la direction: (+ 
her Sans préjuger de l'avenir, les Points acquis sem. jeu 
r l0 @ lent être : | 

fn 7 l2 reconnaissance du droit au travail: à sa part 
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de bénéfice, dimmué d'une fraclion pour corpenser 
la mon parlticipalion aux pertes ; 
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l'en ploi de la par ue l'oux rier ‘] des retraites, 
à des achats d'aclion de a maison pour réunir de 
plus en plus intinement capilal et (ravail qui se Con: 
ionudrornL. 
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__ l’inléréi commun de la participation aux pese 
hices pour | 4 prospérité des entreprises el La BAR 
deur du pays. Le juste sacrilice consenti sb Bret 
uen compensé Dar l'esprit de COHabora Lion Gt'°98 
conununauté d'eltorts qui se substitue à l'idée de Tr 
valité. Méditons; cette phrase : « Je ne peux pas me 
mellre en gréve contre ioi-inême. » Mais 1 est indis- 
pensable que la P. a. B. ne soit plus une mini 
exception ; il est nécessaire, en attendant 'obies 
tion de l'applicalion, que des avantages, TB Ce Pa 
dant une période Hinilée, soient consentis aux Socle: 
tés à parlicipation ouvrière ; l'état donnera le bon 
exemple sur ce point, | : A 

Une campagne de conliérences, de Leçons de HSE 
ses doit êlre entreprise ; une collaboration des ee 
peiments patronaux-et ouvriers doit ètre recherche 
pour délérminer les desiderata mutuels. Il faut ge 
la P. a. B..soit mise à l’ordre du jour de notre parb, 
parti d’organisalion sociale qui, ennemi de tou dé- 
scrdre et de toute violence, peut réaliser tout PE 
grès social qui sérait 1llusoire s'il devait ue su 
meonnus du désordre. De la période de recherches 
ardent sorliront les formules décisives et géné 
rales de la Participation aux bénéfices, (1) mère œ 
l'Union du Capital el di Travail, point de départ de 
leur fusion. (Applaudissements.) 
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(1) Nous avons cru utile de ne pas surcharger € 
rapport de faits, de Chiffres Ou de documents. NE à 
en dehors de conversations multiples et d’intervieW” 
les livres documentaires qui sont la base de ce tre 
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À 
En conclusion de ces considéraliéns, je Soumels au 3) | 
ser M Congrès l’ordre du jour suivant | 
{& Le. Congres RadicalSostialiste, décide de marnte- 
ar- "he mir à l’ordre du jour au Congrès du Parti la question | &i 
dé la Participation QUT bénéfices C1 engage les l'E LA 
cs, présentants a.en Chercher Les formules de réalisation RE 
de sur l'éren iple donné deputs 1409 par Monsieur le | pl 
()H1- | Ministre du L ravdail Go‘dtarL | 
| M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix cel ordre du 
lé- jour. H | 
AT (Cet ordre du jour est adopté.) : à 
Et À SNA CHER 
de 4 LATE 
ri- LA POLITIQUE FINANCIERE | pi 
Fe . M. cé PRÉSIDENT. — L'ordre du Jour appe [le l’exa- Gui 
a men de la politi [ue financière. 
0 La parole est à M. Bonnet, rapporteur de cette : 
oO" question. 
EH 0 | 
cié- DL: MI. (reorge:s BONNET, l'ADDOrTIEUT, — Les que stions CPR 
DON: L financières sont, à n’en Das douler., es plus œTaves eL Fe 
les plus Linporlantes de l'heure présente, Lin grand 
‘h0- Pa ll coinme le nôtre doil S'en QCCuper dans son 
"our Congrès, à la veille de la rentrée du Parlermemi. RP 
hée Je n'en veux pour preuve que la discussion pas- 1/1 LES 
que Hess 
rt] en RE 
dé-  Ser, chef de l'Actuariat au ministère du Travail, de 
r'O- oute l’aide qu'il a bien voulu nous apporter. 
des Rapport du Jury de l'Exposition de 1900, Vol E 
hes Ministère d'u Travail. Vingt-seplième SESSION, RO. * 
né: 4 1923. La Participation aux bénéfices. | 1e 
de 4 Bulletin de la Société de Participation aux Béné- Aire 
de % fi Ces, | | 
| Alliancé du Capital et du Travail, Haye et Vande- 
= Crane, — Imp Dalois, 34, rue Laïffitte, 1919. MERE s 
| La 1 ielic Ipation aux bénéfices, étude d'ensemble eo 3 INIS 
ce "et Guide Pratique ; Albert Trombert, hbrairie Chaix, HE TAENTES 
ici, 1921. En à 
WE, Discours au Sénat, du ?2 février 1917, de Ch. De:- Eee a 2 
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sionnée qui s'est instituée ce matin en commission, 
ou l'émotion qui S'est emparée à certain moment de 
wilhtants convaincus lorsqu'ils n’ont pas trouvé dans 
le projet de budget du ministre des tinances la réali 
sation des espérances qu'ils avaient conçues. Un peu 
impatientés et angoissés, 1ls élaient tout pres d'ou- 
bliér l'œuvre considérable accomplie dans le domaine 
de la politique extérieure ; ils méconnaissaient aussi 
que lon ne peut pas remettre en ordre en quatre 
mois une maison bouleversée par quatre années de 
politique de Bloc National. 

Lys bilan du Bloc National, il faut tout de mème 
l'établir. Nous avons le devoir et le droit de faire 
l'inventaire de toutes les erreurs et de toutes [es 
ffutes quil a commises. À quoi ces fautes ont-elles 
abouti ? 
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Notre dette publique s'élève — vous l'avez vu dans 
mon rapport — à près de 270 mihards. 


En 1919, Le dollar valait environ 7 francs ; il vaut 
aujourd'hui 18 francs. Notre monnaie nationale s'esl 
dépréciée dans une proportion inverse. 

Notre budgel, loin d'être en équilibre, èsL en de- 
ficit de plus de 4 milliards, y compris les dépenses 
mon permanentes. 

Fait plus grave, qu'il est nécessaire d'indiquer 
au pays, notre dette flottante, qui devra être rem 
hoursée en 1925. s'élève à environ 22 milhards, qu'il 
faudra trouver en argent frais, indépendamment des 
bons à un mois, à six mois ét à un.an de certaines 
obligations à trois et quatre ans qui viendront à €* 
piration en 1925. 

Voilà la situation. VMorlà le bilan du Bloc National, 
el encore les chiffres que je vous donne doivent-ils 
éire acceptés sous toutes réserves, étant donné que 
ce sont ceux mêmes avoués par le Bloc National à 
qu'ils sont plutôt au-dessous qu'au-dessus de la VE 
rile. 

En présénce de cette situation, d’une dette publi- 
que qui. atteint 270 milliards, d’une. dette flotianie 
quits'élève à 112 milliards sans compter les avall 
cés de la Banque de France et le déséquilibre de 4 
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n, fuitiards du budget, quelle doit être la politique 

de "suivie par le Parti radical ? 

ns # Trois objeclifs doivent être sans cesse Le à 

hi: Miotre esprit : l'équilibre du budget, la consolidation 

eu fie notre dette flottante, la stabilisation de notre je: 

u- ionnaie nationale. NA 
ne 4 Nous devons tout d'abord avoir la conception très AU 
ssi Mitte d'un budget en équilibré, d'un budget clair re 

TEE {:: sine ère, d'où soient exclus tous les comples spé- 


désmttaux, inventions malhonnêtes de ministres des fi- 
mances aux abois. 
me "24 Notre budget d'avant-guerre élait de 5 milliards. 


; er — + 
EE y Fours CE 


ire "4 1! s'élève ‘aujourd'huf, pour les dépenses civiles | 
les 2 militaires, à 13 ou 14 milliards de irancs-papier, \ 
les "Mfest-à-dire, si l’on tient compte de la différence die | 
Maleur de notre monnaie d'après-guerre, qu'il répré- 
in$ nie à peine la moitié de ce qu'il était autrefois. 
| D Examinons ce qui nous permettra d'équilibrer ce 
: Miudeet, à savoir l'impôt, les ressources fiscales. 
sur J'émets tout d'abord le vœu, unanimement accepté 
esl M lat Ja commission, que nos feuilles impôts soient 
dires et précises, et L que les contribuables puissent 
dé-144 tompren dre ce qu ‘ils y lisent, J'émets aussi le vœu er 
ses que les imposit ions départementales et communales RS 
Mient assises d’une taçon meilleure, afin que lés coôn- OUT 
uer. libuable >S, pour un même élément d'imposition, ne 
>m- coivent pas qui atre Ou Cinq feuilles, correspondant 
uv’ Mes postes différents, au milieu de squels il leur est 
des MMipossible de se réconnailre. (Trés bien ! 
nes Mais il y a d'autres réformes plus précises. On est 
EX lé be AUCOU D [TOP loin dans les exemptions fhiscales | ° 
| fcordées aux rentes, aux emprunts d'Etat, aux bons 
nal, E la Défense nalionale, Il est devenu impossible de 
t-Hs te Chef de compter sur aucune ressource fiscale, 
que : Mlisque core s'est engagé par avance à ne préle- | Fi 
Le aucun impôt sur ce genre de revenus. Une for- QER 
ve QUE Dlacée en bons de la Défense nationale échappe EE 
Piisonen: à l'impôt sur le revenu. OC E 
1bli- 1 CS exemptions sont d'autant plus graves qui, re 
ane qi le sentez bien elles permettent toutes les frau- US 
val MS possibles. Il est trop facile à un contribuable. à ee 
de À qi le contrôleur fait remarquer que sa déclaration NME ARS 
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l'année 

précédente, u’allèéguer qu'il a placé sa fortune 6f 

bons dé la Defense nationale; | 

Viennent ensuite Les évasions fiscales, Elles Soi 
tantôt légales, tantôt volontaires. 


ne comporle pas certains revenus deéclares 


fl Savez-vous, par exemple, que les oTrandes banques 
Mi échappeut complèteraent à l'impôt ut les DÉNEtCES 
dt commerciaux, pour des bénéfices qu elles réalisent ea 
| touchant du Trésor un intérêt de 5 ou 6 p. 10 pes 
leé bons de la Déiense qu’elles placent, alors qu elles | 
versent à leurs déposants un intérêt qui ne ep 
pas 2? 1/2 ou 3 p. 100 C'est une évasion que + 
pelle légale, mais qui n'en est pas moins inadHnis 
sible. (Très bien!) ; a 

Savez-vous que les actions nouvelles données ne 
des sociélés à des porteurs échappent complete | 
à impôl Sur le revenu ! Evasion légale encoëk 
prévue, admise par les lO1S. | | 5 SUR 

Mais, à côté de celle évasion légale, 1 Y a 
évasion plus gTavé, l'évasion volontaire qui = pros 
sur les titres au porteur, sur laquelle j'aures à 
casion de revenir et qu'il faut a tout PTIX em pêcher: 
(Très bien !) 
lisation des titres au porteur, du contrôle sur 1 
vasion des capitaux à l'étranger. Que 
remèdes apportés, il est certain que cete 
doit cesser. 

Enfin, il y a le rendement des, monopores 
qui peut être singulièrement ainéliore. Le de 
des BTE: da rapporté cette année pres de LU 
lions de plus que l'an dernier. 

Gi toutes ces mesures élaient prises er, à d'a 
avec une certaine rigueur, il serail possible \t 
river à un équilibre à peu près certain 
(Applaudissements.) 5 pe il 

J'ajoute, car il me faut pas l'oublier, que 
des impôts de guerre qui Hé sont pas TE nues 
dés sursis considérables ont été accordés 4 ee aie 
gros industriels dont l'Etat s'est fait le pertes 
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Vous voyez la perte considérable que subit ee 
: je 


&æ chef, puisqu'au lieu de recevoir de l'ar 


L “4 r Le . : : sa . Le \iné- | 
On a parlé du carnet de coupons, de la nome 

Is que soient Je | 
6vasi0l 4 
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Pet qui doivent être l’objet d’une 
AUest une mesur 


libre du budget. (1rès bien !) 


tours de 1918 ou de 1919, il touchera des francs dé- 
DICIES au 1GyÆnL OÙ /il récouvrera Sa créance, 
On rm a aussi demandé à la commission de signaler 
pratiques ‘qui se sont poursuivies 
Plans les regions dévasiées sur les bons de 
FevISION 
e Lout indiquée pour assurer l'équi- 


Cession 
SÉvVêTE. 


. J'arrive à la consolidation de la dette flottante. 
ous avons une dette flottante de 112 milliards Nous 
pie pouvons pas vivre avec une dette pareille dont le 
tmboursement peut nous élre demandé, Sans vous 


‘'ap- Haique r les types d'emprunt auxquels il faudrait re- 
urir, je me borne à vous signaler que nous avons 


hinis-” 


$ Pal 
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pénis un vœu à ce sujet. 
.Resle le troisième point essentiel, Is 
de notre monnaie, 
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stabilisation 


Notre monnaie varie constamment. Ses variations 


ducrce. 


pont des plus préjudiciables aux intérêts du com- 
Pour éviler cet inconvénient, on a suggéré 


lidée de @etle masse de manœuvre qui permettra, 


: Jon pas de faire tomber le franc au-dessous de Sa 
| fraleur réelle, Comme l'a fait à un moment le Gou- 
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d'Etat 
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die valeur constante, afin d'éviter au: commerce ces 
fluctuations qui lui sont si funestes et d'empêcher 
Paclion dolosive des spéculateurs. (Applaudissem.). 

Ace point de vue, on a émis très vivement le 


MEu de voir adopter le franc-or dès que l'assainis- 
tment monétaire le permettra. Je n’oserais pas le 


P'oposer. 


puisqu'il y a quatre ans, à Madrid. j'avais 


0 mir Qt adopter au nom de la France une disposition 
Mérente. Mais je dévais signaler au Congrès l'état 


liquéts 


a d'af 
vudget 


il 
2, que 
er {allé 
nquiél. 
Etat d 


rent al L' 


Malin. 


2éSprit qui s’est manifesté dans la commission cé 


Rien arrive alors à une dernière question, l'amor- 
Sement de la dette publique. 
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{: Nous ne pouvons pas vivre avec une dette publique 
Au Atteint 270 milliards de idettes intérieures, sans 
er lés créances que lAngleterre ét les  Etats- 
onL contre Nous et qui se montent à environ 
Mmillkards: 
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Il semble qu'au point de vue de nos Créances mn 
teralliées une atmosphère nouvelle Se Soil créée dans e 
le monde, qui nous en permettra un règlement PSM, | 
facile. | RU 

Vous devez vous rappeler d’ailleurs la re sponsa Î de 
bilité terrible qu'a prise le Bloc National. Lorsque un 
1923 M. Bonar Law a proposé dans une note l'a 4 no 
nulation pure et simple de la créance anglaise conires pl 
la Franc en disant : « Laissez dans les Caisses oo te 
la Banque d'Angleterre la somme en 07 qui & bee a 
moyennant quoi nous passeérons l'éponge sul _ mt qu 
milliards que vous nous devez », M Poincaré a re : ke 
par une note formelle d'accéder à cette proposition 
à la date du mois d'août 1925. | lin 

C'est donc uniquement aux résultals obtenus pôl | ue 
le Gouvernement de M. Herriot à Londres et é a 
nève que nous devons de pouvoir espérer un lé sh al 
ment amiable de nos dettes interalliées. (Vifs app 
dissements.) | 

J'en viens à notre dette intérieure. À ce sujet, s ne 
faut que tous les hommes appartenant au P Cl Lpr 
dical sachent bien qu'il n'est pas possible ON | di 
per celle année au grave problème de Ll'amonss bn 
ment de la dette. Nous devons y songer, sn Si 
és MOyeENS de le résoudre, dresser un plan qe 1 de 
tissement de celte delle. F | 

Voyez les pays étrangers l'Angleterre, l AI M di 
gne, l'Autriche, la Hongrie, ont fait l'amortisse! ont de 
de leur dette, Je sais que Certains d entre PRES fin 
amortbi par le système mille fois condamné de ge | 
tion ; mais plaçons-nous plutôt au point de vus a 
tériel qu'au point de vue moral : en fait, Ces PE 
n’ont plus de dette intérieure. ki us 4?! 

L'excédent de nos ressources fiscales doit: 2: 
permettre de constituer une calsse d'amorissens L 
et de commencer cette opération indispensable, 
ce qu'a fait l'Angleterre, et nous devons 2 0 1! 
exemple, Quelle serait la situation de notre Poe es À | 
face de toutes les autres nations qui arriveron nr 1: 
mains libres dans la lutte économique, si nous nô fr 
vioné pas songé à ce grave problème qui domine C0 
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seulement loute l'économie, mais toutes les finances 
de la France ? | 
yes lors, que faire ? On a parlé d'un prélèvement 
sur la fortune acquise, d'une sorte d'emprunt forcé, 
de mobilisation de gages qui pourrait être faite par 
Un systéme d'emprunt sur les biens d’un certain 
lombre de ciloyens. Quel que soit le système em- 
ployé, et sans entrer en ce moment dans les détails 
échniques, il faut. songer que ce problème de l'a- 
| un pays ne peut vivre tant 
que les deux tiers de ses revenus sont absorbés par 
kS intérêts de sa dette publique. (Applaudissem.): 
Nous SGMIMES dONC à um tournant de notre histoire 
inancière, Les uns ont em ployé le moyen de l'infla- 
üon, nous ie rejetons. Les autres ont amorti par l’ex- 
tédent de leurs ressources, c’est un système qu'il 
laudra adopter. | : 
nn, et ce Sera na Conclusion, il faut voir plus 


| haut el plus LOIn, élargir notre horizon. 
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Il ést un point essentiel dans les événements de 
ŒS dernières années : Cest l'influence prédominante 


Pise par les banques etrles établissements de cré- 


l, grâce à ces emprunts d'Etat qui leur ont per- 


us de réaliser très simplement des bénéfices con- 
:Sidé ‘ables. en lançant dans le public des titres sûrs 


de trouver un placement, (Applaudissemen ts.) 
Mais voyez le danger : ces établissements de cré- 
L détiennent par devers eux un srand nombre de 
L peuvent exercer ainsi sur mos services 


“lanciers une influence redoutable. Vous m'avez 


Wmpris, je n'en dis pas davantage. (Applaudissem.). 
ou lendemain du jour où le Parti radical-socialiste 
Pris le pouvoir, où le cartel des gauches a triom- 


{216 une campagne surprenante s’est déclenchée dans 
2 Pays. On a dit : « Le Parti radical-socialsite au 


MUVoir, ce sont les impôts de spoliation qui désor- 


niseron t les fortunes de la France. » Et déjà M.CK- 
sente] ef M. Raynaldy ont pu signaler unk: évasion 


Mportante de capitaux français vers l'étranger. Nos 


Déents à l'étranger sont unamimes à la constater. 


<cemment, à Genève, j'en avais confirmation. 
0 fait est très grave, d'abord parce qu'une telle 
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évasion de capitaux à-létranger nous empêéchera dés 
















































mesure dé justice fiscale ne peut ètre appliquée, SIP 
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es grosses fortunes disparaissent, Se volatilisent; ne 
jurent,pour se dérobper au devoir Hscal, (A pplaudis hit, 
us k { 


sesiLellls.) Trair 


; | Me . : SC (TERRES È 
. La situation esl serieus®, il faut lexaminer avét"Prhr 


prudence, mais avec hardiesse. ait 
Nous devons nous souvenir des promesses faites Mit 


et essayer, dans toute la mesure possible, de JP 


+ 


réaliser : nous devons notaminent, par l'a mortissérprné 
ment de la dette dont je vous parlais tout à l'heuré, ion 
porter le jer dans ces impôts de consommation QUE: 
\ous avéz toujours condamnés, ami 
Mais il faut dire que la situation financière dépend Îles 
elle-même de la situation inbermalionale, il est amp 
de le démontrer, Vous voulez équilibrer votre budss ds 
et? Vous n'y parviendrez que si vous empêchéz 4 F 
l'évasion fiscale ; mais, pour cela, 1l faut arriver à Que 
conclure Ces conventions internationales, que l'on Ad 
commence à élaborer à Genève, el qui s'opposeron! Le 
de pays à Pays, de banque à banque, à 05 évasion Mi 
si lourdes pour les budgets de tous les pays CU 
monde. Vous voulez stabiliser votre monnaie ? Il faut À À 
au préalable régler définitivement la grave question L 
des créances interalliées, qui est essentiellement TE 
ternationale. Si vous voulez demain consolider voLre 4 ] 
dette flottante, vous serez obligés de faire appel { qu 
certains capitaux élrangers qui ne demandent pos 
mieux que de vous aider dans l'œuvre de r'econs . 
truction du pays. CIS 
Ainsi, de quelque côté que vous tourniez VOS 4 
gards, vous apercevez que la situation financière . L 
pas indépendante, mais qu'elle est liée à la SÛ%, F 
tion internationale. Vous n'avez donc pas le droit à L. 
négliger la grande œuvre accomplie par le GOUVERE 
nement de votre Parti. DEN 
[| v a quelques mois, la France était isolée 0 D 
reste du monde. Lorsqu’à Genève M. le Président | 
Conseil est monté à la tribuñe pour parler au n° EL 
de là France, il a été accueilli, dès le début de al à 
discours, par des applaudissements qui s'adressale®s 
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tes © Pin: 


tente hier, innocente dlemain, tend vers toutes 

 hations ses mains iralernelles », tous les délé- 
SÉMBUUéS se levèrent dans une acclamation Fes ei 
EIOUS avons vu défiler au banc de la Délégation fran- 
TUE Pise ces Ministres, des présidents du Ci des 

passadeurs, qui venaient, les mains tremblantes. 
end 4 S lèvres èmures, apporler le salut de leur pays j 
aisé |. France re présentée par M, Herriot. (Vifs applau- 
UOMMiSSements. 
hez Eh bien! IESSIEUTS, VOUS ne devez pas oublier 
r à “ue cette place prise par la France parmi les nations 
On ir monde, c'est un premier pas, et un pas décisif, 
ont 4: \ers |’ assainissement finance 1e F que nous souhaitons 
al 1 toys. (V: JS (tp plaudissements. | 
au M. 16 PrRésinenr. Au nom du C ongrès, Je rermer- 
ON ce M. Bonnet de son exposé si clair et si pratique, 
Int jé donne la parole à M. ae Schmidt. 
pure \L. Jar SCHMIDT. —  Permettez-moi d'ajouter, 
MMelquEs ‘inots au lurnine ux discours de M. Bonnet. 
PS LE Par!i radical est, au regard de là situation fi-- 
js” Mäncière. dans une position. d'autant plus favorable 

qui es repré senié dans la Commission des finances 
ROME la Chan par des hommes comme Ducos, 
'esiul Plime Bone Aie Nogaro. E L'on UX, Devris, OQuel- 
tua. QE que 


, de 4 


ver” 4 


du 
, à 
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+ Me be AT. pate. 4 ne 
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Hd EE “ 
mé FU L1 


Léucoup. plus à lui-même qu'à une politique qu'on 


lé Connaissai|l pas bien encore. À mesure qu'il par- 
Mlüil, on VOvVait S'anmer cette salle, si froide d'ordi- 
biaire, Et quand, dans sa péroraison, il prononça cetie 


phrase qui retentil encore à mes oreilles, où il fui- 


DM appe: à la fraternité des peuples : « La France, 


Soient s difficultés de la sit tuation présente, 
iuus EFOXONS donc avoir, par le talent et la COM pe- 


RCE de nus anis, les moyens d'y faire face. 
F “otre ani Bonnet vous à parlé des économies. Il 
| Ne V sister Ou entendons- HiOUS par économies ? 


il pas d'économies possibles quand Il N'y d 
Pas d'ordre dans Ta maison. Or, la faute essentielle 













ti il Bloc, National, c'est. d'avoir mis un tel désordre 
TON a naiss: n qu'on à pu reiéver dans ses comptes 
À nel Jai lé un de ceux qui l'ont découverte — une 






QU de 6 milliards. (ÆEaxclamalions.) 
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Il ny a pas d'ordre dans une 1418 OU où, au In0- 
ment d'étaphr Le buaget de 1929, La COmImIsSsION des ET 
comptes définiliis vérlie les comptes de 1915. Au 4 ( 
cune commune de France n'examine son budget dt 4 
l'année suivante, en se reportant à UIl budget vieux 4 pu 
de dix ans, le maire présente le compte administre 
tif de l'année précédente, € c'est après lavoir volé 
qu'on établit le budget de l'année suivante, NA 7 

Jl n'y à pas d'ordre dans un pays ou le contrôle du 
des dépenses engagées n'a pas leu immédiate men | © 
après la dépense. 1 a fallu que nous exeTCIons de- à 
puis quelque temps, avec une rigueur qui die man | la 
s'accentuera (77és bien !), un contrôle direct des de- 1 
penses engagées. TON 

Ji n'y à pas d'ordre dans une démocratie ou les gt 
es chargés d'appliquer avec équité et ME 
tégrilé l'impôt sur le revenu, sont des hommes alla dj 
chés aux anciens régimes (V175 applaudissements 4! 
ayant passé toute leur vie à combattre l'impôt sur di | - 
revenu. il est inadmissible que nous ayons, ‘dans ls” 
Finances, un directeur qui s'est distingué par SOD 
äpreté à combattre, même au sein des conseils 3 15 
Gouvernement, cet 1mp Ôt P° 


fonctionnaires 


qui demain sera l'1m | ; 
de salut, (Applaudissements.) + SON 

Nous ne rétablirons l'ordre et nous n’arriverons © Q 
des économies que lorsque nous aurons des compile 
en règle, et que M. Clémentel — qui Sy emploie T 
aura établi l'inventaire de la situation. | 

Mais comment pourra-t-il le ‘faire ? FES 
J'ai essayé à cerlain moment, avec des collègues 
dévoués deë paris voisins, d'aller dans les trésor | 
ries générales, d'aller au Davillon de Flore, pour 
vérifier les comptes. L'état dencon \brement dies u 
trés était tel que le Bloc National a décidé de al 
brûler plutôt que de les vérifier. Tous nos Comp | ? 
de guerre, concernant les milliards volés , par es 
compagnies de chemins de fer à titre de transp0 ‘4 
les sommes dilapidées par les transformations 1 È 
monnaie pendant la guerre, rien de tout cela 140 
vérifié La loi du 14 juillet 1925, qui a déclaré LD 
tous ces titrés seraient brûlés el que le rôle Sn 
Cour des Comptes ne s'exercerail ps à 
| 25 418 
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leur égard, est un scandale el restera, contre le Bloc 





e$ Nationai, come une loi de ‘fortaiture nalionale, 
u- @ (Vs applaudissements.) 

dép Nous avons un devoir d'intégrilé à remplir. Mais, 
uxX "Pour faire des « CONOMMIeS, il laut d'abord rétablir 
fæhiordre, À l'heure tragique où nous sommes, où le 


ae 
— 
CD 


budget ae 1924, QUI aëvalt, Suivant MM. Poincaré et 
de Lasteyrie, se boucler par ut excédent de recêtles 
de "de 00 inithons se Laduira — nous le savons aujour- 
nt dhui — par un déficit de 4 mitlhia rds, dernier cadeau 
de: du Bloc National (£xclamations), à l'heure où il nous 
un "@ laudra relever des traitements des fonctionnaires et 
délMiieltre les pensions des mutilés et des veuves de 

Déltrre eu repport avec le prix de la vie, ce qui nous 
les @ Coûlera 2 iiHards, OÙ nous aurons à consentir cette 
MAIRE une dépense de 2.400 millions pour poursui- 


LATE L'œuvre de reconstitution des régions dévastées 
IS PAU oil éire terminée en 


Wrois ans, àl ne suffit pas 
* le Me rélabiir l'ordre le 


| de faire des économies, il faut 
les fuiré payer ceux qui le peuvent. [Applaudissements.) 
SODMQUI, 11 y à des gens qui peuvent payer, nous: le 
dons. Ou esl l'argent ? 
pôl 400 milliards de dettes, Litres de rente, dette flot- 
ble, bous de la Défense Nalionale, billets de ban- 
s 4MQué, où fout cela est-1l ? 
les 4 Dans le peuple ? Pour une petite partie, peut-être ; 
7 Qikis pas la plus grande ! 


en qu'en Fonds d'Elat, où est tout cet argent ? 
| 119 Hilliards de dette Hottante, 56 milliards de bons 
UéS ME la Défense nationale, 40 milliards de billets de 
OERXQqUue, plus de 150 milliards de dette extérieüre ! 
OU Moùt cela foisonne de jour en Jour, La spéculation 
| Sur les changes fail que Ce papier se multiplie par 
Les ® t Phénomène qu'un naluraliste éminent. M: Perrier, 
PS Mduit pour les amibes par le mot de parthéncsi- 
les 4 lèse, On spécule sur.le franc. 
T8, Le Conment ? lelle banque, à: Paris, a 15 filg spé- 
AUX. ; telle autre même en a 751 Deux employés 
‘“léphonent ;, la même ‘heure, l’un à ha succursale 









TR E Londres, l'autre à la sucturéale de Berne. « Com- 
. ME la livre à Londres ? #9: francs: » :— « Et'à 
as j G érrre. % che L S£ Æ r. l 5() 






» — «  Achelez 5 millions de 
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7 livres à Londres. — Vendez 5 miilions de livres & 
at Berne. : Bérétice immediatement réalise : 7.500.000 
ne druncs. Et la spéculation continue, sur le dos du) 
| couimerce et de l'indusirie ! | no 
Savez-vous le fail qui wa le plus ému? H s'agis de 
sait de prêter à l'Elat, pour transformer Ce papier 
volant er instable que représentent les bons dé lun 
EN) Defense nationale et les bons, du Trésor en valeurs4Pa 
h! 1 consolidees, pris®s avec des engagements formels et À en 
_ directs de l'État. Telle firme française venait trouvelMob 
D'ANAIES M Vincent Auriol ou quelque autre de nos collè-  cis 
AN gues, Æ€l lui disait : « Je suis prête à prêter 3 mik4 | 
PET Vi liards. » Une autre offrait 5 milliards ; une troisiènit; al 
| 19 milliards ! de 
k De l'argent, il y en a. Seulement, on ne sait pas ta 
* où il est. (Applaudissements., | Î 
L'hostilité manifestée par la réaction et les pour- Gel 
haux du haut capitalisme conire l'impôt sur le lePpa 
Air venu nous a toujours empêchés de savoir Où H esl: 4 y 
| is LE Cependant, le projet de M. Clémentel contient deux qu 
HI HE HALO dispositions intéressantes. ll crée un droit de star gen 
(HARMAN ci tistique de 5 centimes pour 1.000 francs sur Les Chao 
rique fi: | ges, et un droit de 15 centimes pour 1.000 francs SÙT 4qu 
ARE les opérations de bourse. Peut-être pourrons-n0i4M 
EU M) emfin pénétrer dans les établissements financiers EE po 
RC savoir ce qui S'y passe. Ce sont eux qui $e, son 4 
Le fi toujours opposés à « Finquisilion », ce qui est Nu 
| sition pour CUx, mais pas pour les petits ! Ce qu'ils 








































La + ont toujours défendu avec une violente àpreté, ca | 
(ENS qu'on pénètre dans leurs bureaux et qu'on connaP MAL 
ini leur comptabilité. el 1 


44 “Attendons-nous à voir se renouveler demain “4 
‘1 ‘mêmes campagnes contre les républicains qu voi di 
fit dront savoir où sont les milliards que peut donnee 


l'impôt sur le révenu, Car, bien appliqué, il oh 
qi 
| 


+ 
ou 


RIR rait presque à couvrir les 10 ou 12 milliards 
11319 nous manquent chaque année. n 












. En Angleterre, l’income-tax, accompagné des sup£ L 
taxes, rapporte 20 milliards par an. En France, il | 
sine à donner 1 milliard et demi, Il produira î 
milkards deriain, On pourrait lui dema nder plus 62 
core, (Applaudissements.; 4: 


‘4 Il 


—+- 
MN LAC E À, 7” 2 
EE sr : ; 
me & _ = | = 
D D RES 
F L. 7 + L LT . ”  i + 
Tr t TEE T2 A) ; 
1 pc .- . 


7. 









pi ES 


RP D 






EE 
eee je 


= 
=. . 
RUES RTE 2 
LU nr s 4 
ve 7 






; +1 s 


ë . et. QT aux "4 
RARE LEON PR CEE 
ous MU + a rs L 

ri RSS. RARE CE fra El 
AMEN AE En a UE ES LL EL sa CE 
ns CR og NS Pa pas ROLE RS NE 
nm PL: RSI : - 


- 










DEN. 
C de 














































s à @ | 
0 À. | . 
un Mais la bulle Sa ruue, Bonnel vous Le disait : FÉMENE 
_I0US pouvons craindre que la haule banque n'emploie. | 
ais À des moyens déloyaux contre nous: Cepenuant eut pPE- js! 
PiMrIrail par ces moyens inêines, Car si elle déchainiait ) À 
Run jour un vent de Panique devant la volonté au i 
rs “Parti radical d’assainir les finances françaises, elle 
s een serait la première victime parce que nous serions 
ver obligés dé reprendre une politique de déflation fidu- | 
oHè- 4 ciaire Qui pouprait terriblement {a gêner: | 


BEM En terminant, je voudrais demander au Parti rad | | 
HONG d'apporler toute son aide au œouvernement. J'ai 



















dvant moi des journalistes ; je ne les crains pas, à 
pa tar j'en suis un, et Je connais leur conscience. Mais ‘ à 
le journal qui les emploie n'est pas leur propriété, 

OUR! je crains la grande presse, Qui ne peut vivre que 

EMPPar jes apports des firranciers: Mes confrères savent 

eslimme roi que le jour où la haute banque donne 
lun mot d'ordre aux Journaux, l'opinion publique tout 

sla- l'ilière peut en être atteinte. Le Gouvernement, aura 

haine à soutenir demain une bataille plus difficile 

SUIUE celle qu'il a livrée à Londres et à Genève. Il faut fé 
nou Œe nous Soyons derrière lui, que nous donnions, ER 
s el DIOUS aussi, le. mot d'ordre dans nos campagnes, afin 

SON fque Je parti Cémocratique exige que paient ceux qui 
UML de l'argent. Il suffit qu'ils paient pour que là. 
us Alrance soit sauvée. (Vis applaudissements.) 

c'est Mai cru que ces paroles devaient être dites. Puns- 
1586 Pile mon ami Bonnet, a montré tout à l'heure que la 

| Polilique internationale inaugurée par Herriot était 

18 D condition nécessaire de notre relèvement finan- Re 
vos “, laissez-moi vous dire qu’à l'heure présente des 00 A 
MÉMeords internationaux se nouent pour obtenir que Qt 
suffi: fles bänques étrangères signalent à la France, comme: QE 
GLS les leur sigralerons nous-mêmes. les placements Lis 
- tk houte finance (Trés bien 1) F ADO 
NE | Déjà, avant la guerre, en Matière de successions, : fan 1 
il? lAngketerre et la Belgique avaient pris avec nous aNVe 
ra ? 2° engagements en vue d'obliger les familles de LA se 
674 LT nationaux décédant en pays étranger à payer HT 2 A 





Droits de suecession à leur gouvernement r'es- 
pelif | Paatref 
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2 Maintenant s'établit Le plan financier qui ré- ur 
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tablira l'équilibre des nations. Le plan Dawes esi le . 
début d’un accord financier mternational dont. nOUS Pro 





nn otlac à ln noalitique républicaine d'Her- 
serons redevables à la politique républicaine d@ 


riot, Gräce à lui, l'effort vers la paix portera ns ; : 
fruits pour la prospérité de la France el La réa se 
tion de la justice fiscale qui est Ja Le He por É 
HR AC: pee Die e (Vifs.annlaudissements lo: 
Rs Parti radical. (Vifs: applaudissements. | 
tique du Part radical. (Vrfs: ap] 1 ain 
M. Gecrges BonNNET, rapporteur, Je soumels 


Coriwrès l’ordre du jour suivant : | | 
& Le Congrès émel le vœu ©: 


à que le Gouvernement publre aussi! cAiGere es 
possible Le bilan financier du Bloc Nutional, pou 
établir devant le pays es véritabies l'es por AGDE 
et pour monirer les difjiculiès graves que le your* 
nement acluel doit vauicre à | , art Loir 1 | 

« que le Gouvernement eilablisse ui FREE AUS Ex" 
ei complet, comprenant loutes Les dépenses el Co 1 
les recettes, en parfait équihibré, avec un CORTE 
plus sévère des dépensés. engagees ; que OU 
par la compression des SÉTIICES la RÉPARER 
iministraliue toutes les ÉCOHOIHELCS nécessœre® : 
qu'il réalise la juslice fiscale, par la réforme au ne 
tème des impôls départemerlaur e! communs 
la suppression des exemplions fiscales, par 14 ; ; de 
quution des impols dans tous les départemen ° 74 
France, notamment dans les provinces recours Fe 
par la récupération immédiate sur les profiteurs de D 
guerre et les trafiquants des régions dévasteer, fis- lt 
| leurs quins frauduleux ; pur l'arrêél des CPAS ù 
cales volontaires ou légates, notamment sur . 0 
au porleur ; par la diminuiton des impôts de © 
sommation, cause de la vie chère;  pmporünl 

€ qu'il consolide ta dette flottante par un CRI ts 
qui ne Soil pas erempl d'impôts , qu'ul s'ae Fe | 
vers l'adoption d'une monnaie Saine, de ne pû« 

éviter les spéculalions sur les changes .dont 6 
riations sont si préjudictables : ,< Banques 
| « qu'il établisse un contrôlé sévère sur les Li 7 
| et qu'il empêche de cette maniére’ænst que Dar) % 
‘'eonventions internationales l'évasion des Capa 
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le he « que cel œuvre opèrée 1l prépare un projet d'a- 
US$ "Prorissément de La dette Publique intérieure et un 
règlement raisonnable des delles inleralliées. 
Sp CLe Congrès se félicite enfin que le Gouvernement, 
a "Pur Sa politique extérieure de paix, ait dès mainte- 
uni groupé autour de la France l'ensemble des nœ 
ions du monde el facilité ains: la réalisation des 
au prisures finar.cCières indispensables. )) 


M. LE PRÉSIDENT. —— Je mets ce vœu aux voix. 


(Le vœu est adopté 4 l’urfanimité.) 


1 LA POLITIQUE ECONOMIQUE 


[88.4 


pt. M LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Nogaro, 
 Wbporleu r tes questions ‘le politique éCON0OInique. 


MMM. Nocaro, l'apporteur, 
“oMbürder l'examen de 
le éait à | 
ME NOUS den 


— Nous n'avons pu hier 
la politique économique, qui 
ordre du jour de vendredi après-midi, Je 
inde donc la permission d'en dire quel- 
OIQUES mots après les discours de M. Bonnet ei de 


el Schmidt sur la politique financière ; ils seront 
YST d'ailleu rs mel 


: à leur place, car les sujeis sont étroi- 
aemEnt connexes. 
1e NOUS avons été d'accord, en commission, pour pen- 
de pXT que, parmi tous les problèmes qui rentrent dans 
“i à politique CCOTIOIqUE, celui qui la domine est in- 


ilestablement ce problème d'ordre à la fois éco- 
de dique financier et SOGial, que représente la res- 
fis: Würation de notré régime monétaire. 

l'EP a Linslabililé des changes, et, par suite, des condi- 
One de la vie, HOus fait assister en effet à une per- 
1 Rluelle recherche de l'équilibre à travers le désé- 
1 fibre. Devant la difficulté de vivre, les classes la- 
, à) d'Ors 


ir Heuses demandent et obliennent des augmenta- 
ke, de Salaires, Mais ces augmentations mêmes se 
va Mridu 
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| Sant au bout de peu de temps par une nou- 
ues. Le fausse des prix; il faut donc bientôt consentir 
AE pouvélles lévations de salaires, | | 
0 uSlabilité de notre monnaie nous fait courir, 
OR tEUrS, un risque beaucou P plus grave. Le désé: 
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+ Se 
quilibre où nous vivons est dangereux pour | op | de 
social; pour. le Gouvernement, el 1] peut ae. un 4 px 
momenl: donné des consequences telles que 1a #8 ser 
curité nationale ebke-mème serail mise His à Vo 

Une question doil nous preoccuper tout :d'aDOTEP ra 


Lorsque nous avons abondé ce sujel en OR & ! 
nous rous sonmes demandé s'il était possibie me ; 
stabiliser notre monnaie. | au 
Rte 15 penseéront que ce n'est pas É prose pe 
ment parler, une question po&tique. Certes, se Le 
n'a pas de couleur pohique. Mars il OpoRSS | e 
notre Parti prenne position à | égard de ce PE Me. | d'a 
technique. Il fut un ernps ou l'on recrutalt les & ê YO 
pétences dans certains milieux intéressés. Nous ci To 
sommes pas sûrs que certaines compétences, FE an 
ä trop souvent invoquées, nous donnent toules . nl 
garanties de désintéresseinent que nous SOS 
droit d'exiger. Il est Erop facile de dire aux DO él 
de bonne foi : « Vous êtes des théoriciens, Don 1° 
uiopistes. » Permetlez-moti de vous ‘li re se "RS 
simples, naiss que je CTrOIS vrales. (Tres bien “Es 1 
On nous dit : « Prenez garde, vous, les roues pu 
gauche, qui ne répugnez pas à FILE Ten ES és LE 
de vous laïsser aller vers des tormules ‘arte à [il 
au bout desquelles vous ne lrouverez Qu'éCOR : 
iceptions ! ge A 
Re di: je partage les opinions de notre LE qd 
Bonnet. Je ne crois pas que ce soit par des Cu 64: 
de contrainte que nous puissions aboutir. CE TRE 
veut pas dire, du reste, qu'ên cherchant à an on À 
l'ordre dans notre système monétaire nous. he ‘66 | 
auélque chose de contraire à la nature LE en Fi 
Nous ne faisons que nous. inspirer me {, 
‘yutrefois. ie CCR 
Ar ce qui était naturel avan l la se, pe ans | 
rait-il artificiel aujourd'hui ? Notre change ts pot 4 
la guerre des flugtuations infimes. FCPI PAP 
rgitil pas er être de même maintenant 2 cg que l 
C'ést pour une ralson extrémement SUR sait È 
notre change était stable sutrefois. S1 La Re “ui 
ver à l'esprit d'un banquier de Le tr. 2E 
chent, pour une traite sur Londres, plus dr 
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du livre sterling {c'est-à-dire la valeur de la monnaie 

La OT Li}, plus de trés lègers fraus d'expédition et 

RS de commission, il se se ail altiré celte réponse : « Je 

pPrenaral de l'O et je l’expédierai à Londres ;, Jen 

“omhitrai pour nues frais d'expédilion, êt pas davantage.» , 
_0ià pourquoi le Change restait stable. Est-ce con- [i 
TA füaire à la nature ? à 
9e Lorsqu on parie aujourd'hui d'une politique de sta. 
MPbilisation de la monnaie, on ne Songe pas à iaire 
sn . autre chose. Les modalités du Système à €implover 
peuvent varier, imais ie principe est identiquement 
rilé pk même. 

MR SI nous vor:Jons revenir à un change stable, il faut 






















Li 


#. d'abord réaliser l'équilibre budgétaire, que nous 
| 1 | foulons aulari que nos adversaires el que nous n'au- 
j'on Ds Certainement pas de peine à réaliser mieux 
les | ‘a FX. lnsuile, sans doute, il faudra 1OUS garder de à 
enpue de l'inflation, et nous n'y pensons pas. Si l'on 
mel l 4 dû P'ÉCOULEIT cl les procédés empiriques qui ont pu 
des D. FC CRDRITES d'arus une période de défense natio- 
086$ LL cesl mr Système auquel il faul délibérément 
pooncer déscrmais. Mais si nous sommes d'accord 
à dé Qu reconnaitre qu’une telle politique esl nÉCessai re NOTE F 
mé: 108 ajoulons qu elle n est pas suffisante. Nous avons | | 
sÎles Î ‘a égard l'exernple d UT June pays, la chéco- de a 
« et 4 A'aquie, qui lai gouvernée par des intellectuels, LA 
G {la “es hommes profondément. désintéressés, qui, re 
aml podent une. longue période de servitude, s'étaient ; 
ure potes à organiser leur pays lors de son retour à 
| né Le libre. Dans ce pays, qu a-t-on lait ? Un minis- 
enêf | r “4 linances énergique, qui a d'ailleurs payé de 
ions lui à SOT: dévouement à SON pays, a cru qu'il suffi- | LR 
ose$, 4lfre ho PAS émettre de billets et de réalise  l’équi- Huet 
mob À: 4 udgétaire pour améliorer le change Or, pen- re 
he [ deux als, [a Couronne tchéco-slovaque, dans ce | ir 
; see où l’on s'abstenait de toute inflation, a suiyi | LAS 
ant E mêmes cou rbess que le mark allemand dans l'AI- ST 
ouf: À poeme inflationniste, à | | sr me 
| D 0 a COUP, OT a appris q ue Eat cqu ronneé 3 
que 4: ‘0-SI0Taque était stabilisée, Il: était arrivé, SimM- <a ed 
‘était rent que, grâce à quelque crédit à l'extérieur, à | L 
, unie Portefeuille de devises qu'il s'était constitué. le FREE 
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Gouvernement tehéco-slovaque élail intervenu sur lé 
marché du change et quil avait pris l'nabitude d'a 
cheter el de venare Is Lraites coiiuerciales 4 UN PTIX 
déterminé, assurant à un faux sensiblement Constantin 
le surplus qui était parfois nécessaire aux besoins dl 
marché sauf à refaire son portefeuille de devises 
lorsque lottre excédait la demande. | 
La Banque d'Autriche agissait ahnsi depuis 1393. 4 
L'Argentine et de nombreux pays procédaient d'un 
façon: analogue. On a appris à stabiliser les changé, 
el je me dernande comment on'peut encore souteniin 
aujourd'hui que celle opération n'est pas possible. 
Cette stabilisation n'était pas quelque chose d’artili | 
ciel avant la guerre ; elle se faisail comme je viens de 4 
vous le dire. Elle ne serail pas artificielle et elle est 4 
encore possible aujourd'hui de la même manière 
avec cette différence qu'il ne peul s'agir, bien entenül; 1 
de revenir à l’ancien pair, et qu'il nous faut stabill-. 
ser notre monnaie, au MOINS proviscirement, à unE 4 
parité nouvelle. (Applaudissements.) 

On me dira que ce sont de pures conceptions dé 
l'esprit. Je soutiens qu'elles ne sont pas utopique 
puisque j'ai invoqué des faits à l'appui. J'ai invoqué 4 

/ les expériences toutes récentes de la Tchéco-Slova 
quie, celle de la Yougoslavie, celle de l'Autriche, CE 
la Pologne, de l'Allemagne même. De même que 
toute une série de payS de l’Europe Centrale qui AA 
cependant traversé des crises épouvantables et qu 
ont peu à peu recouvré la m äîtrise de leurs change 
nous pouvons stabiliser rotre monnaie, 

Il y à auss. l'expérience française de la gUEITÉ M 
où notre change resta stable grâce à une intervention 
censtante sur la base d'un crédit extérieur, et CLS 
du mois de-imars dernier. Des gens qui préténdal id 
avoir le monopolé de la saine doctrine financière no, 

TRE laissaient aileÿ au’ gouffre ; devant le péril, Sur era 

A taines initiatives dont je ne connais pas tout dé 4 

tail, on a créé cette massé de manœuvre aont NOR 

avez certainement entendu parler, et l'on a brise 4 

spéculation. ‘l'est vrai que, ensuite, notre change °4 

recommencé ses fluctuations. C'est qu'au lieu de 4 

se servir de cette ‘masse: de manœuvre que " un, 
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façon occasionnelle, il faut lemployer d une manière 
liethodique et régulhère. 

On dia que, pour que ce système ait des effets 
durables, 1l faut que lu imasse de manœuvre sg recons- 
lilue. 

Suns doule, als J6e crois qu acluellement noire 
balance des comples est à peu près en équilibre. 

On nous à répondu : si votre balance des comptes 
est cu déséquilibre, votre stock de devises, sur lequel 
VOUS Complez pour solder l'excédent de vos dettes 
et offrir as trailes à un laux lixe, va foùdre et ne 
sé reconsltituera pas. 

Qu'en sai-on? En vérilé, les chiffres qu'on à invo- 
ques échappent pour une grande part à tout con: 
lôle, Avant la guerre, loin de pouvoir dire quel se- 
rail le change d'après la balance des comples, c'était 
au-Contraire par Ja balance des comptes qu'on me- 
Surait le change, 

Il est probable que nôtre balance des comptes est 
très près de l'équilibre. Mais s'il est même ex tt 
que nous SOYONS exposées dans certaines périodes À 
lisser sortir trop de papier représentant de l'or, 
Un pays à change stable trouve toujours des prêleurs 
pour franchir le SE des mauvais jours. Plus nous 
allons, e{ plus j'ai l'impression que la stabilité moné- 
laire d'avant- guerre était due précisément au mou- 
Yément des capilaux investis dans des prêts de ce 
genre. On envoie aisément des capitaux dans un pays 
à change stalle, quand ce ne serail que pour béné- 
ficier d'un meilleur taux d'intérêt. Mais cela n'est 
FoSsible qu'avec là stabilité du change. (Applaudiss.). 

Je termine en vous disant : si vous voulez échapper 
ù un risque lragique, avoir des chances de réaliser 
el de maintenir cétte stabilité monétaire indispen- 
Sable, il faut que nous MSPOSIONS d'un stock qui 
nous permelte de manœuvrer ensuite d’une façon 
très Simple, comme on le savait faire avant la guëèrre, 
Pour maintenir l'équilibre entre nos. créances el nos 
dettes à l4 étranger. 

La stabilité prévient le seul risque que nous puis: 
Sons courir en matière de changes, l'évasion, qui à 
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connue l'Allemagne, Ce qui a conduit l'Allemagne à 
la situation moneélaire que vous connaissez, c'est qu à 
partir du moment où la population allemande perdit 
confiance daïvs sa monnaie nationale, ceux qui possé- 
daient des billets allemands les convertissaient en 
billets de banque étrangers. Il n'y a pas de réserre 
qui puisse résister à cela. (Très bien!) 

S'il y a péril, le vrai moyen de l'éviter nest pas 
de trembler devant lui et de fermer les yeux en pra 
tiquant la politique de l’autruche. Il faut donner con- 
fiancée el montrer que nous pouvons avoir une In0n- 
naie stable. 

La France possède un stock d'or capable de rendre 
à notre change ses limites normales. Elle a une situa- 
lion privilégiée dans le monde. Commençons par 
donner une base stable à notre monnaie, el nous 
inspirerons confiance, (Applaudissements.) 

Je considère que nous avons le devoir de pour 
suivre uné politique monétaire rationnelle, basée non 
pas sur des considérations utopiqueés, imais sur des 
précédents dûments constatés. REP 

Cépendant, on m'a demandé : «€ 51 vous aviez à 
conseiller ceux qui ont à assumer les responsabilités, 
esi-ce qu'au derniér moment vous n’auriez pas peur ?» 

Oui, il est une chose qui peut nous faire peur, c'est 
cette évasion des capitaux dont je parlais tout à 
l'heure. Mais quand un pays dispose des réserves 
que donne l'emprunt, quand il possède l'or qui est 
ericure chez nous, le jour où il intervient sur le rnar 
ché du change, ka Spéculation n'existe plus, ou du 
moins elle se meut dans des limites normales. Le 
véritable moven d'évitér une évasion de panique, 
c’ést de slabiliser notre monnaie dès aujourd'hui. LA 


stabilité est génératrice de stabilité, tandis que l'inÿ- 


labilité serait génératrice d'instabilité. (Applaudiss.} 
. Hest vrai que, à côté de l'évasion de capitaux ré 
sultant de la crainte d'une chute du change, il Y * 
lévasion d'ordre fiscal. Celle-là, si elle était provoquée 
Far ceux qui entendent se soustraire à lPimpôt et qu 
veulent jeter à bas notre Parti parce qu'il a un grand 
soüci de justice fiscale, ce ne serait pas une évaSi0lk 
ce Srait une désertion ! (Wifs applaudissements.) 
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mn. Li question es: délicate, parce que l'heure est ve 
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La conséquence en serait telle que je veux faire 


confiance au bon sens de la nation, au bon sens même 
des éléments de la nation qui nous Sont opposés. 


Je ne puis pas croire que, si on leur signalait de 
£énl et les responsabilités qu'ils encourraient, als 


oseraient se servir d'une pareille arme contre la poli- 
ique intérieure du Gouvernerhent, 
Et si, par malheur, ils commettaient jamais ce 


Crime, j'ai confiance que le Gouvernement saurait le 


réprimer aves l'énergie nécessaire. (Vifs applaudiss.), 


M. ze PRÉSmENr. — Vos applaudissements ont jus- 
lement souligné la compétence remarquable de: notrè 
ami Nogaro, dont la place esl marquée dans les com- 
Missions financières: | 


M. Louis Ripauzr. — En ma qualité de président 
de la commission des réformes économiques, je dois 
Indiquer que la commission a été saisie d’un certain 
üémbre de vœux, Vu l'heure tardive, il m'est impos- 
sible de vous en donner lecture, mais vous pouvez 
être assurés que tous ces vœux seront transmis au 
Bureau du Comité exécutif qui les prendra en consi- 
dération. | 


LE PROBLEME MILITAIRE 


Mig PRÉSIDENT. Noire ordre du jour appelle 
l'examen, du problème militaire. 


Je donne la parole à M. Accambray, rapporteur. de 


Cette quesLion, 


M. ACCAMBRaY, rapporteur, — Le problème nulitaire, 
Que J'ai mission de rapporter devant le Congrès, slt 
Aujourd'hui si délicat qu'aux conclusions quei j'apporte 
a rom de la commission viendra s'ajouter un pro- 
Jet de résolution que la commission a pris en, consi- 
ration, dont son auteur vous donnera lecture, et 
Qui à pour but de mettre à l'étude des comités uüne 


Rlorme beaucoup plus profonde que celle que j8 


Vous présentera. 
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MANN nué de changer radicalement de système pour emtrer 4% 
ji He dans la voie de la réduction du grvice mälitaire. 4 
AE RENE L’Etat-Major à pu Croire qu'on pourrait maintenir £ 
x LL pe les anciennes formules en réduisant simplement le 4 
ft BORNE nombre des formations du temps de paix, et qu'un 
NN FES UE service de dix-huit mois, compatible, avec Les néces. 4"! 
pe a ÿ sités de la politique de notre ‘pays, le permettrail. € 
HU PEER Il est obligé de reconnaître aujourd’hui que, dans #4! 
RER il à cette conception, le service de dix-huit mois est in: ®## 
I Le | suffisant, que nous n'avons :plus, en vérité, qu'une 4 ; 
AE “ armée de cadres dont l'instruction est complètement pic 
Je RARE LA négligée, et que notre Situation militaire actuelle est 
eut 4: profondément déplorable, nr 
A | RE L'’Etat-majur, en effel, oubliant les enseignements M | 
k SE AUS 4 de la guerre, avait rêvé, en cas de menace: de conflit 4 
# En | avec J'AI lemagne, de mobiliser dans un délai extré- A 
AH AUX iement rapide les formations du temps de paix «et ; 
“Li Rare de procéder à uue véritable attaque brusquée, pour 4 
AU LATE empêcher l'armée ennemie de procéder à sa mobili- #1 
RARE re sation, en Jetani sur elle la totalité de nos forces 4! 
HR aclives augimentées de leurs réservistes,. 1 | 
MIE: L'Etat-major avait espéré pouvoir mobiliser ainst 4 
RUE LE RES 4) ane dont il avait lout d'abord projeté la Re 
Art créalion. Les études faites par la commission de l'ar- 4 
TE fe Ê mée ont montré que bon gré mal gré il fallait Poe | | 
DATA E les prévisions, de l'Elat-major à 32 divisions. C’est Re. 
HN chiffre qui fut adopté par la Chambre, La questiéh | 
ni "est restée en suspens au Sénat. | 
ie HE Or, les hommes d'esprit: critique, qui ont réfléc hi Re 
F3 AU sur les conditions dans lesquelles S'est engagée la | 
HA ERA dernière guerre, condamnent comme infiniment dan- 
À “ pre gereuse cetle conception de l'attaque brusquée, que 
PRES les Allemands eux-mêmes ont rejetée, puisque, bieñ 
Al u REA qu'on leur en prêtât l'intention, ils se sont bien, gar 
4 Si on dés d’ Y avoir recours el , qu ‘Hs n'ont engagé leurs foT- 
ii M à x que lorsque celles-ci ont été- en totalité mobilt 
NL | 
ft AIRE Le seule conceplion qui puisse se soulenir, er 
fi Res la conception officielle d'avant-guerre, c'est celle d 
Hi nn i ue de couverture constitués avec ue effectifs dd 
RURALE fisanis el suffisamment instruits, derrière lesquels, em 4 
cs fl We cas. de guerre, mobilisera la totalité de a nation, ces. à ÿ 
1! Ad [1 di. i l sl | 
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‘| 
er wips de Couverlure ne devant prendre park à une Et] 
achion densembie qu'une fors achevée la mobilisation | 
ir et là concemiralion de la totalité des forces militaires | 
le de la France. | 
in + C'est une conception radicalement différente de | rt 
s. | lle que l'Elal-major s'est obstiné à préconiser, Elle to | 
t. thiraine cette conséquence que l'organisation des GR 
18 torps de troupe telle qu'elle était comprise jusqu'iei, in 
n Æ A permettant! plus, dans l'éventualité d'un service ! 
Æ # réduit, d'assurer l'instruction mililmre en contingent | 
nt Ù dns des condilions salisfaisantes, il faut séparer ên (|. ral 
st À deux cetle instruction, Pendant ba preuuère partie du AN | 
d Service, 11 laut pdacer les jeunes recrues dans de vé- | 
ts Ærilabies écoles d'iustruchion, dont l'exemple peut être 
it Pris gans les écoles d'élèves-dilicrérs, el les soustraire Pr 
& Atout ce qui n'est pas la formation militaire propre- 
et nent dile : dans la seconde parue de leur lemps die 
ir mp Service, :l faut envoyer les jeuaes soldals ainsi pré- 
it 2 Ds dans des corps de couverture organisés en (Or- 
5. Æ Malions de guerre à eftecufs renforcés, où ils rece- 
… "ont le complément d'instruction nécessaire, où les 
st jeunes cadres se formeront à l'exercice du commari- 


la dement. 
> Dans cette conception, les corps de couverture étant 






re À Phicés sur la frontière, il n'y a plus, à l'intérieur du | 
le © rritoire, de corps de troupes à proprement parler, 
TA oil n'y à plus que des écoles, écoles de recrues &t 6c0- 
ls de cadres La conséquence première en sera la Le 
hi #4 SUhpreéssion d'un grand nombre de corps de trou- | rt 
at © PSS, et une réduction importante du nombre des offi- | | 
n- L Giers, 
je «4 Cest la une organisation complètement nouvere 
n AMI faut se décider à adopter. J'ai l'impression que a 
fe “Commission de l'armée de la Chambre est disposée re 
- © “eénlrer darrs celle voie, à laquelle se rallieront même | 
1 f CEUX de ses membres qui ont défendu la première | je 
40 eonception el. qui reconnaissent qu'elle n'était pas MATE 
t: "able, : pl 
2-14 Il est une deuxieme raison qui rend la question | 
f- lions. La France recherche la paix par la Socifté 
fe Que Nalions. Celle-ci n'a pas de force armée à sa dis- 
Dhsition : cile peul exercer une grande action :m9- 
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raie, tale peul uièine décréier des sanctions .d'ordre 
éconoinique, inais 1l jui est encore impossible d'appl- 
quer aucune sanction mulitaire. 


Si uous voulons que la Société des Nations joue le 
efficace que nous désirons lui voir assumer, il 
faut qué nous nous préparions à lui organiser une, 


rôle 


force armée internalionale, ou plutôt une gendar- 
mere internalionale, «de stinée à imposer le rep 
de Ja loi internaliomale du Pacte des Nations. 

Or, à ce point de vue, la France est dans une sie 
tualbion assez particuhène ét peut rendre un très grañd, 
service à la Société des Nalions, 
Simple suggestion, que je crois nécessaire de jeter 
dans les esprits, 


et réflexion, el que c'est au Gouvernement qu'il ap- 
parlient de prenure position sur cette question. Gelte 
gendarmerie internationale, elle existe d'ores et déjà 
Pourquoi ne donnerait-on pas aux armées d’Ooccupar, 
tion qui sont Sur la rive gauche du Rhin le caractère 
d'une véritable gendarmerie internationale 

Qu'est-ce qu'une gendarmerie ? C'est une force ar 
mée destinée à iaire re specter Ja loi. Que sont .lés 
corps d'occupation qui tiennent garnison en Rhéna: 
nie, sur la rive gauche du Rhin ? Ils y ont été placés 


pour faire respecter le traité de paix, qui est une 10! 


internationale pour ceux qui l'ont signé, et même 
Pour ceux qui, en adhérant à la Société des Nas 
On, acceplé le nouvel état de choses. 


Qn n'a pas donné ce caractère à celte force armée. 
On lui a laissé le Caractère d'une armée en camp: 
gne, campantl en pays vaincu. On peut penser que € 
fut une faute, qui nous a donné figure d' impérialis* 
ts, cherchant à s'installer et à consolider une po$: 
session précaire par-essence, alors quen r€ salité nous 
sommes simplement des créanciers qui ne doivent 
poursuivre “d'autre objet que de se faire payer. !11 

: La gendarmerie internationale, quand elle exister, 
sera nécessairement mise à la disposition de la Cour 
pérmanente: de.juslice internationale, et sous le Con 
trôle de la Société des Nations Pourquoi ne paf: 


faire HDDier. er LRRORS que les forces d'occupatit | 


J'apporte ici une 


mais qui n’est pas formulée dans, 
mon ordre du Jour parce qu'elle demande: méditation 
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… Sront aniénagées peu à peu, en en modifiant Le rer 





































0" Giuvtemernl, pour les transformer progressivement en 
ire ® une gendarmerie intermmationale, placée Sous le con- 
Hi: À rôle et à la charge de la Société des Nations ? 


"Nr Lorsque ‘cette gendarmerie sera définitivement 
le # conslituée, elle ne comprendra plus que des :profes- 






il, 4 sionnels. Nous garderons la faculté de revendiquer, | 
ne, A lant que nous aurons droit d'occupation, le droit des 
ar "© ulliés de se réserver l'encadrement dk ces troupes. 
BC, Mais si le désarmement moral suit finalement l'action 
4h Qué nous avons menée à CGrenève el qui sera poursui- 
si Vie, le recrutement et l'encadrement de cette rendar- + CE 
nd, Æ"merie devront finalement et en dermier lieu être as- LES 
ne, 4 surés par toutes les nations signataires du Pacte. #14 
@r, D Quoi qu'on pense de celle thèse, on ne peut nier Ce) 
DS, quil Servil extrêmement difficile de constituer de | | 
on leutes pièces une gendarmerie internalionale : c'est 
pe Pourquoi le Seul moyen de la réaliser nous parait 
Ue Mélre de transtormer une organisalion qui a le grand 
Ja 0 Mmérile d'exister el d'en jouer déjà en partie le rôle, 
a, l'organisation militaire que nous avons déjà sur le 
76, Rhin. En tous Cas, dans l'organisation militaire nou- 

d elle que nous allons réaliser, il nous faut tenir 
af; À Compte de l'éventualité de ja constitution d'une force 
ES h armée au service de la Société des Nations et faire 
las M en sorte que celle organisation nouvelle soit assez VE? 
#4 À Souple pour la rendre facile. Rats 
Jo 4 On a chjecté qu il était impossible de concevoir une ASE 
ne. à Société des Nations armée au milieu de nations dé- 
18, Æ Sirmées. Il n'est jamais venu à l'esprit de personne | 
{0 de désarmer les peuples au point de les rendre inca- | 
Ce Pables de répondre avec leurs propres ressources à il 
@* À le attaque inopinée, Le droit de légitime défense 
ce # doit être reconnu à tous les pays. Ilest indispensable 
5 D que l'organisation militaire de chaque pays adhérent 
287 Æ ù pacte lui permelbe de résister à toute tentative Atte 
US À d'agression, au moins jusqu'à l'heure où la Société TA 
nids Nations viendra à Son Secours. | | TIRE 
+4 .On'a dit encore que la rendarmerie internationale 1 dé 
l'A Sera foujours impuissante à elle seule à s'opposer ‘à re 
ur Me nation qui voudrait à tout prix faire la guerre: pi 







Sans doute ! mais les gendarmeries intérieures sont Er TE 
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à elles seules insuffisantes pour assurer l'ordre, el. 
cependant èlles jouent un rdle considérable. Leur 
seule présence exemce une acuon d'intimidauon qui 
donue à réflechu. Ce n'est qu'à la dernière exlré- 
mité qu'on esi obligé de faire appel à d'autres 1orces 
arrnées qu'à la police OÙ ja gendarmerie, non pOur 
faire preuve d'autorité brutale, imais pour ira n tenir 
l'ordre et sauvegander les biens let La vie des ciLoyens, 

Et cr AMTIVAauL que [4 gendarmerie internationale 


n re 


Cr Li 


de la Société des Nations ne disposat pas d'une action gr 
de contrainte sufhsante pour fuire obstacle à un COM 1 i 
fit; pourquoi ne serail-elle pas habilitée à faire appel han 
aux ‘ressources militaires d'autres pays? C'est bien Ma 
ainsi, d'uilleurs, que la question s'est posée, quand 1 
on a dexandé à tous les pays de mettre le cas écnealll, # 
à la disposition de la Sociélé des Nations toutes Îles | 
ressources dont elles pourraient disposer pour ji Li 
puver ses Ioyÿens d'action. LE 
L'organisation inililaire des pays adhérents devient Æ\ 
donc indispensable, non seulement pour assurer leur 4*« 
propre détènse, mais pour prêter leur concours, dans. 4! 
une mesure convenable, à laclion militaire de là 50 


ciété des Nations. Nous en concluons que l'organisæ 4h 
lioñ militaire de la gendarmerie internationale de la L 
Socitté des Nalions me fait nullement obstacle 4% 
l'organisation militaire des pays adhérents, el qu'au 
contraire élle Sera toujours insuffisante si ces pays 
adhérents ne sont pas eux-I0êmEes organisés militaire 
ment d'une facon xssez forte pour lui préter un utile 
GOTICOUrS. 
Ainsi, le davoir de défense nationale, et celui d en M 
t'aide internalionale nous commandkmt de nous 0® M4 
ganiser solidement au poirit de vue militaire, Nous 
soihimes d'autant plus imcilés à accepter celle obli- 
galion que nous ne sonHMes pas encore arrivés à œŒ | 
stade où la Société des Nations sera armée, et qu'il 
faut que nous soyons à même de répondre au besolh 
pär.nos seules ressources à toute tentative d'age” 
Sion qui viendrait à se produire. Le problème demeure 
done pour nous, en toute hypothèse, d'avoir une 47 
née; solide et de tirer le meilleur parti de toutes no$ 
ressources en hommes et en choses, (Applaudissem} 
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Comment tirer parti de ces ressources ? 
La dernière guerre a fait la preuve que, dans les 
grandes conflagralions comme celle que nous avons 
ré connue, la nation tout entière en réalite fait la guerre. 
€S Le nombre des hommes mobilisés est tellement consi- | | 
ur hdérable que la production du temps de paix est in- “1 






























air | suffisante à faire face à leurs besoins, ên mèûie temps 

S, Mqu à ceux dé la population civile, et qu'il devient né- 

alé | tessaire de faire une véritable mobilisation de l'inté- | 

Où "Ærieur, el non pas seulement une mobilisation indus- 4 
= @\irielle, sssurant la fabrication des armes et des mu- | 
Dé Pnilions. Faute d'avoir organisé cette mobilisation Ni FREE 
€, havant la guërre, on fut obligé de retirer des armées, A 


nd #% non sans grandes difficultés et sans un grand trouble, 
ul Mniout un personnel qui n'aurait pas dû y être envoyé. 


les M Ainsi, à l'origine de toute organisation militaire, il 

@ AMporlte de prévoir la mobilisation intérieure du pays, £: 
» dé manière à dégager tous les éléments susceptibles 

al 4 d'être elnployés en Lemps de œuerre, non seulement 

Ur dans les plus vieilles classes mobilisées militaire- | 

MS Minént, mais, d'une manière plus générale, parmi tous ta 

0 M tEux qui peuvent rendre les meilleurs services, en y 

ee Ar'omprenant même les femmes, toutes les fois quié 


12 Mola est possible, pour conserver à l’action militaire L 


é » P'oprement dite le plus grand nombre de citoyens. Ryus 
La loi sur l'organisation générale de la nation en 
YS$ Ælémps de guerre aurait donc dû précéder toute loi 


Er d'organisalior: mihtaire, qui ne peul entrér en jeu 
ile 4 fuaprès avoir réservé toutes les forces disponibles 
Pour [a mobilisation de l'intérieur. C'est l'erreur de enrtu 
Nr 4 l'Eat-major de n'avoir pas pris conscience de cette A 
D nécessité. (Très bien !) LILI OS 
US | Comment, nos forces armées pourront-elles ensurite 
N- 4 êlre constituées, encadrées et instruites ? 
Œ M, Nous avons vu, pendant la guerre, que les unités te 
ni MGbilisées, composées de citoyens-soldats ayant Gr APE 


quitté la caserne depuis longtemps, pouvaient cons- RNCS 
üluer des formations excellentes, à la seule condition LENRE 
_Wlre convenablement encadrées. La question qui se A 
POSe est donc surtout une question de cadres, La ee au 
@lilion armée sera forte si elle a des cadres solide- kr Lib 
, Dent instruits, AE 


Le 
nd 







fi 
à | k 
{ 








a 






D CPRPCPCENIR BIEL PU een TR ie) TT TC ER 
RE PP CC ER TN 
RÉ ET ds Bi. Le NT Et) MISE . RER 1" 
a LHUTIIME RL he ve ” qe Pan 
= : ! i ee A ie 
7 où SSPLDRES ds er ET OURS È r; ? _ 


1 Ê 







TE 7 


{ 


QT — 















EE . 
= 


Te 
Fe. 






; 
Mais il faut Gistinguer, dans l'instruction, eutre la | 
formalion technique et la formation militaire propre- | 
ment diie. On apprend vile et sans difficulté, et cela 4 
n'a rien de miliraire en soi, à néttoyer un fusil, à KR = 
charger, à en faire usage. Ce qui seulement garde un, 4 






Serre, 


= == 
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caracière spécifiquement militaire, c'est dla pratique. 
dé la discipline militaire, qui ne peut s’enseigner 4 
que dans des organisations militaires, parce que le 4 
but à atteindre étant de substituer à l'action indivi hi 
duelle l'action colleclive, et d’obtenir à.tout ordre 4h 
donné par le commandement une exécution immé- #4 
diate et automatique, ce n’est que par des méthodes 

spêciales, en appliquant des principes spéciaux el 
en y consacrant lé temps nécessaire qu’on peut at AM 
| béindre d'une facon suffisante au résultat cherché. lt 
Fe Par une judicieuse organisation, la durée de celle | 
à formation mililaire peut être considérablement ré 
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à 1 ta duite. ‘Il m'est pas inutile de remarquer que cette 4: 
Jin 10rmation militaire il est pas sans aider û l'a [OTTH ar 1 | 
HONTE Lion technique elle-même, par l'obligation ‘qu elle 
LRU ufipose au jeune Soldat de développer des facultés 
He ia d'attention qui lui seront nécessaires par la suite. 

a Qtr UE Pour-ce ‘qu: est de l'encadrement, 11 faut Trecon 

Cl ER naître que la question de recrutement des profession: 
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l'est, parce qu'on n'a pas assuré jusqu'ici à ces 
souùus-officiers une situation morale et matérielle sul i- 
santé, Si l’on avait voulu considérer le: sous-officier 
de carrière comme une sorte d'éducateur mulitalre, 
comparable à ce qu'est l’instituteur dans le domaine 
civil, si on lui avait assuré une vie civique indépen: M 

darite de sa vié de caserne et uné situation matérielle M 

HT honorable, on aurait obtenu aisément un encadre- 4 1 
| 

| 
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1 els, sous-officrers Surtout, est des plus graves. Elle 
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HARAS meñt convenable. On le pourrait encore maintenant. 
TE RSS (Trés bien !) 
AR 0 | 


| On a fait à cétte conception de lencadrement de 
à EN l'armée par d'uniques professionnels le reproche; 
ALTER qui n’est pas sans valeur, de supprimer cette source 
Mone … de, recrutément qui vient de la troupe et qui assu® 

lé renouvellement de ses cadres. C'est une question 

qui se pose, et qui dévra être envisagée surtout al 
point de vue financier. 
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Nous avons pénsé qu'il éteis possible de séparer 
+ ncllemeul les cdares- proiessionnels, les ‘cadres d'ins- 
la uction proprement üils, el es cadres de 'comtman- 
re "h dtinent, et qu'il est 1acile de trouver une bonne partie 
ja de ces dermers cadres dans la mation parmi les gen- 
le darmes, les ages ie police, (Cenix-ci [1e pourratent- 


un 4 is, Jusqu'à quarante als, Continuer à COH1pler dans 4 
Le + leurs COTpS d'origine el, en cas de guerre, Se voir | 
ér “fIGimplacés dans leurs formations. du lamps de paix 

le "par des retrailés ou des homimies renvoyés du front 

vi- “Wa là suite. de blessures ou de maladies.” La question 

re "est délicate entre toutes : nous parviendrons à la ré- 

\é- | Ssoudre. 

es 4 Vous voyez donc inainterant Comment se constitue Law) 
el Loire Organisalioir : d'une part, mobilisation de l'inté- | nf. 
al "Peur ; dé l’autre, formation des jeunes recrues à l’in- Ru ne arc 
| {rieur, envoi des jeunes soldats sur la frontière dans 

tte "des unités à effectifs réniorcés, encadrement, 

ré Il nous reste à envisager la quéstion de l'interven- 

[te | (ior, de 14 [force arhiée, rl As de nécessilé, dans les 

las érands mouvements populaires, 

Le e. [| l'es plus possible, dvec otre CONCEpLion, de 

Les - lairé uppel aux Jeunes recrues qui sont dans l'inté- 

+ HEUr, Sera-!-1l possible de faire appel dans une cer: 

ne line mesure aux formations d'entraînement des 

De U0rpS de couverture ? Je le. crois. Il ne faut pas re- 1: 
le ÆAtuier devant une idée mise en œuvre par les Suisses, 

es ét Qui consiste à mobiliser, comme une période d'ins- | 
fi: hluction, des formations toutes constituées pour les NE LT 
Ie PEWovér maintenir l'ordre sur les points du terriloire He 
re, M 0ù il peut être troublé. D LE 
Nés Cest, en effet, ce que font les Suisses, qui sont | 


a Mgañisés en milices ét n’ont pas de formations ar- FreUt ES 
lle Æmnées permanentes. Chaque fois qu'il est indispensa- Ait 
re- #4 ble d'appuyer l'action de la police et de la gendar- | LES 
nl, Merie dans un canton, ils mobilisent dans un autre SET 

+ 'nion des unités qu'ils envoient sur place pour asst LS 
de 4er l'ordre. | HE 
né, M La seule chose que nous puissions demander est “1 4 M 
fe cette mobilisation ne soit pas plus prolongée que A 
L@lle d’une période normale d'instruction, et que les Le: PERTE 
d'Ommes qui v seront appelés ne soient employés à AU EN 
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celte fonclion spéciale que pendant ba moitié de leur 
terups d'appel, l’autre moitié étant consacrée à l'ins- 
truclion. À 
Nous. pensons, en effet, qu'une réduction du temps 
de service nulitaire doit s'accompagner du rétabls- 
sement des slages périodiques. Nous vous propose- 
rons tout à l'heure d’en fixer le nombre à trois, de 
quinze jours chacun. Une fois les hommes instruiis, 
il est indispeusable de les affecter une fois pour tou- 
tes à des unités constituées comme elles devront l'être 
en temps de guerre, et de réunir périodiquement ces 
unités dans les formations de guerre, Les cadres 5€ 
confirmeront ainsi dans leur instruction première, el 
les hommes, ayant appris à se connaître et à sap- 
précier, retrouveront très rapidement, au jour de là 
mobilisaiion, la cohésion nécessaire. (Applaudissem.) 
Enfin, quelle doit être la durée du service milis 
taire ? Les conclusions dont je vous donnerai lecture 
né fixent pas de chiffre formel. Nous vous proposons 
six mois pour le séjour d'instruction dans les €c0’ 
les, et six mois dans les corps de couverture. Ce Sÿ# 


tème nous permettra de réduire la durée du service 


à un an, peut-être même à dix ou huit mois. J'& la 
conviction, pour ma part, que nous pourrons arriver 
un jour à une pareille réduction, La seule) condition 
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qui limitera cette réduction de durée du service 6è!, 


que nos corps de couverture soient constitués el 


qu'ils aient un effectif suffisant pour remplir leur 4 


fonction si une mobilisation devenait nécessaire. (AP 
plaudissements.) 


J'ajoute, en terminant, que la mobilisation devra 4 


être préparée par les états-majors et les officiers qu 
y sont directement intéressés. La suppression des 
ccrps de troupe de l'intérieur, auxquels se substitue 
ront des écoles d'instruction, conduira à la création 
de uentres mobilisateurs que nous croyons pouvoir 
réaliser avec les ressources des bureaux de rec 
ment et de ka gendarmerie réorganisés en con 
‘quence. C'est un système complètement nouveau 
édifier. 


Messieurs, j'en ai fini. J'ai été un peu long. Veuil- 


lez m'excuser : le sujet esl si complexe ! 
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Pour conclure, voici l'ordre du jour que j'ai l'hon- 
eur de vous soumettre au nom dela comm ISSION : 


« Le Congres du Parii républicain radical et radical. 
Socialiste, réuni à Boulogne-sur-mer le 18 octobre 1924, 
Consirérant que la politique militaire de la France 
és commandée par sa politique extérieure ; 

{que la France poursuit le maintien de la paix par 
la Société des Nations œ 

t que la Société des Nations ne sera en mesure 
d'imposer la paix au monde que lorsqu'elle disposera 
de moyens de contrainte propres et de la faculté de 
és ren/orcer de moyens de contrainte fournis par les 
Nahions adhérentes, celles-ci s'étant au préalable 1in- 
lerdit toute initiative et toute possibilité d'agression 
tponlanée ; 

Cconsidérant que le droit demeure pour toute Na- 

lion attaquée de défendre son indépendance et sa vie 

Menacées, ains: que la vie, l'indépendance et les biens 

de ses citoyens, | 
© considérant que, dans le double but 


{ 1° de pouvoir se défendre efficacement bn cas das 


«Jréssion inopinée : 


«2° de pouvoir apporter un utile concours à toute 
QGlion de contrainte préparée et au besoin entreprise 
Par la Société des Nations, toute Nation adhérente a 
le devoir de préparer la mobilisation et la mise en 
Œuvre de toutes secs l'éesSsSOurces pour le cas Où la 
JUerre lui serait imposée ; 

€ considérant que, la Société des Nations n'étant 


- PAS encore armée, le plus élémentaire souci de son 


ttiStence, ne serait-ce que pour décourager de toute 
lntation d'agression qui pourrait en étre tenté, im- 


D P0Se spécialement à la France la nécessité d'une or- 


Sänisation militaire susceptible d'une grande puis- 
“nce, en temps de guerre : 

A! Considérant, d'autre part, que — la guerre en a 
At la preuve — | 

(19 la formation militaire du Jeune soldat peut étre 


à SSurée en quelques semaines ; 
nuil- à or; ee 
d'IUièrent dans un très court délai les mêmes vertus 


(2° les formations composées de citoyens mobilisés 
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de pair, pourvu qu'elles soient convenablement encar 
dr'ées ; 

«3° la Nation toute entière concourl aux succés 
de nos armes, qué-toules ses forcés, sans distinchon 
d'âge ni dé sexe, loules ses ressources doivent étre 
mises à contribution pour les assurer, 


Î 


« Emel lé vœu 


« 1° que l'organisation nouveile réponde aux condi- 
tions su!vantes : 
“"« Permettre, dans l'avenir: le plus proche possible, 
une orgarisalion inlernalionale de jorce armée au sé 
vice de lux Cour permanente de justice internationale 
ét sous le contrôle de la Société des Nations ; 


« Tirer, d'autre part, le rendement maximum dé 


toutes les réssources du pays en personnes et en cho» 


ses, de manieére.à donner à la Nalion en armes le 
mazimum de puissance défensive el, le cas échéant, 
le maximum de puissance offensive soit contre Pa 
gresseur, Soi! dans le concours apporté par elle à la 
Société des Nations, tout en réduisant pragressitér 
ment les charges militaires du pays en temps de paix ; 
« À cet effet, metllreé en œuvre les principes ci-des 
SOUS : | 
« La mobilisation générale de l'intérieur atteinl 
toute la population sans distinclion d'âge ni dé séxt 


sous la seule réserve de là mesure dans laquelle les 
forces et les moyens de chacun pourront étre utilisés. 


« Pour la rémunération : une solde assimilée el 
égale à La solde militaire selon la fonction, une indemr 
nité d’enirelien, une prime de travail, | y 
“« Un principe : nul ne doit tirer profit des malheurs 

ublics. | 
F « La mobilisalion de l'interieur préparée, les effec 
lifs disponibles pour le service de guerre en déco” 
lént et permettent de prévoir le nombre et la comp: 
sition des diverses formations, æinsi que Îes besoins 
à satisfaire; 


.t Les formations de guerre devront comporter cha 


une un minimum de professionnels. 


mililatres que les formalions organisées des le temps 


CRT LS EEE rS a 
Mu Et 114 ENT ns CL CY ET) 
J à &. EL ] À 
LUE 


# 


4 LL 


TE 
Sé 


UE 


FT 
Eee QUE Le Le 


Ce 
[je 


15 


(le 








+ EUR 


x 


[ 
bal) 
CR EC 
ri 


F 


re 
Le. | 


L'98T 


% 


& L'efjectif des professionnels à entretenir daris le 


lErips ue putx S'en déduira. 
& Æ'UIICE El yeéndarmeérie du lemps ue Pix seront 
Duses tur'ytinmént à CONtFIOULEON DOil' JOUTNRLr CES CA- 


Wus projéssitonnels de commandement ; elles Seront 
Prrcconsiiluées pur des retratiés r'appeies, des 


mob LL 
ses devenus inuples ou des ciasses les plus anciennes. 
& La SuuurtÜs muüulérielle et morale ues proftssiton- 
Nëls sous-ojJicters sera grundeëmen: améliorée, 
€ La mobilisation miltiuire proprement dile frappe 
ious les Français du sexe masculin de 20 à 50 ans. 


& La formalion première est d'une année, chaque: 


classe appelée en deux fractions à six mois d’inter: 
valle. La libération de la demi-classe libérable peut 
ètre temporairement ajournée, mais seulement FE 
une loi. 

& Pendant les sir premiers mois, écoles d'instruc- 
Lon ; pendant les six derniers mois, constitution des 
(Oups de couverture pour les 3/9 des ejjfechijs, Les 


deux autres Cinquièmes constilués par des éléments 


résidant sur les frontières à faible distance de leur 

COrps de mobrilisalion. 

{ Les ciloyens-soldats en disponibilité dans leurs 
loyers Sont Organisés en formations dont la consti- 
lution est lixée une fois pour loules, hommes ef ca- 
res, 

& {rois convocalions, d'une durée de quinze jours 
chacune, dont la première un an après la libération 
cl les deux autres à qualre ans d'intervalle l'une de 
latre, mellent sur pied à tour de rôle ces unités 
(onslituees, 

{ Pour le renforcement évenluel de la police et de 


1 gendarmerie, il ne peul élre fait appel qua des 


éléments mobilisables. En principe, ce Sont des for- 
Ralons de guerre qui sont mobilisées pôur ce sere 
“Ce, Dans ce cas, toute convocation d'unité comple 
Pur une convocation d'instruction. 

© La moilié seulement de la période est employée 
"ce service de police, l'autre moitié est obligatoire- 
.Ment Consacrée à des exercices de préparation à la 


d'ense nationale. | | 
D‘ La mobilisation est préparée par les étæis-majors, 
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je En | les officiers qui y sont directement inléressés, cha- 
aux | cun pour ce qui le concerne, éi par des centres mobi- 
RE lisateurs, pour le service desquels On s’efforcera de 
jh tu jaire appel aux ressources des bureaux de recrule- | 
AE AUEQN LT 7) ment et à la gendarmeris, réorganisés en conser dr, 


A à M. 1e PRéÉgsipenr. — Je mets aux voix ©et ordre du M gr 
fh SE ee Jour. € 


(Cet ordire du jour est adopté.) 
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Un DÉLÉGUE. — Comme suile à l'exposé de M.ACCae Put 
bray, je sérais d'avis que le Congrès, dans un ges ir 
symbolique, Imanifeste au Gouvernement son désir de, fi] 
voir appeler désormais le ministère die la guerre « ME "ri 


nislère dé la Défense nationale. » grd 
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M. Henri Mic. — C'est une tout aubre question, 2 t 
nt déborde Le sujet que HOl1sS exXAMITLÔTS en cé U- À hs, 
ment, et sur laquëlle il vaut mieux ne pas Insisler: % 
Un ministère de la défense nationale devra COMPTEN Ms Û 
dre, en effet, les deux ministères de la guerre el Ge’; 
la marine. (Très bien 1) 
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M. rx CoLonez Roux. — Au début de son discouT’, 
notre camarade, M. Accambray, vous avait annonce 
qu'interviendrait sur la question militaire unk£ autre 
proposition, Cette proposition, je vous apporte. 4 

Voici dans quelles conditions je suis amené à preli: Ù 
dre la parole dans ce débat. Après que la commis" Co 
don eut approuvé les conclusions du rapport GE 
M. Accambray que vous venez d'adopter, elle examnité : 
une proposition que j'avais déposée sur le bureau du 0 
Congrès. Elle en fut tellement impressionnée qu elle 41" 
m'a invité à intervenir après M. Accambray, €! mn à E 
sulorisé à vous présenter une motion à laquelle Je 


au Congrès de bien vouloir réserver un 44 | 
L bu! 


nu 


demande 
cueil favorable. ie 

Je reconnais que Ina proposition, que Je ne pu” 
vous ainsi que je l'aurais désiré, 
examen ap” 
Con: 4 


dk velo Pper die van 
est assez nouvelle et qu'elle nécessite un 
profondi. C'est cel examen que je demande au 
orès de décider. 
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à Jajoute que, contrairement à l'opinion de M. Ac- 
e HMbrAy, je ne crois pas qu'une véritable réforme 


._Huililaire puisse émaner du Gouvernement, Elle vien- 
, M Pdra, corne elle esl venue pour la loi de 1905, de 
lluiliative parlementaire. 
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L L'est dans ces conditions que je soumets au Con- 
Er là motion suivante 


t Lu Comrrission de Politique éxlél'ieuré el de Sé- 


péurte Nalionale, ayant pris connaissance d'une réso- 
luliori el 


nt 

















{ ét dun rapport sur le problème militare, pré- | 
Éilés du Bureau du Congrès par le Colonel Row, 
e digue de lu Fédération de la Seine et du IV* ar- Fi 
UnUissement - de Paris, conslale qu'il y aurait un Res 
QuUnG inlérèl pratique à ëxaminèer la l'éjorme pro- 
 hosée. 
: À CCe rappori indique des innovalions dont les con- 
e diquences demändent à être discutées assez longue- | 
ENT, et dont les caractéristiques principales sont . 
eh CÜrganisation de la Nation armée d'après un type 
Poteau de Milice. 
“Réduction à neuf mois consécutifs du service mi- 
S Miüre actif. 
6-0 Suppression des appels de réséruistes. 
re n Réduction considérable de nos dépenses mililai- | 
és, 
DU EC La Commission. d'un accord unantme, prie. le 
Us de voler la résolution suivante 
lé | {« Le Congres, | 
OP ! Sur la prise en considération de sa deuxièree 
URmission, décide de faire imprimer pour l'envoyer { 
Mbidement à tous les Comités du Parti, le bref rap- | 
l'A Aion et 1: résolution déposés par le colonel Roux sur 
Je b Problème militaire. 
CRT CEs Comilés voudront bien faire connaître leur 
US au C'omil Exécutif du Parti, afin que sa Com- NOTA 
1$ Aission compétente en tienne compte dans un ap “HAE 
6 Mort qwelte fournira sur cès propositions au prochain 
P- . “igres. ÿ 
n° JR î 
M Honr MICHEL, — Au nom de la commission des IEEE 
“à ilaires extérieures et de la défense nationale, que ju 
, 
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is M. LE PRÉSIDENT. — Il n'y a Pas d'Opp 4 du 
RE 1 en est ainsi décide. ab 


s de bien vouloil ph 


” = 3 a 
WU Erweschp — Je prie le Congre ps 


voter le vœu suivant, qui porte, outre ma * À CO 
À celles de MM. Ferdinand Buisson, GO: : Falot du 
Mb bray, Cauderon, Louis, Besse, Ue ne * Alberto 
Ron Gavaudan, Honnorat, Fabius de MR CE renty Us 
M Garnier, Bauzin, Maurice LEVY: Fe Levi 
Le Jammy Schmidt, OEsinger, ae Ta Lau: 6 
| D: Bloch, Montigny, Berthod, Pieiller, PE ps, 
tier, André Escoîilier, L. Thiéry, Dellac, EMI, 


Hi 


| CE à re 
Renard, Hamelin et AUDIR:: . 


œr.S 
amande re eu dE. 
: 4 A mr 


gnièen, RiCCI, 


\# ss ss nation 
Fa « Le Congrès prenanl acte de la rémegts N 
UE aériéral Sarrail, eæprime le désir que AS Fes a 4 
pi gent" “RTY pe "Le bisntôt luné désignation $ LL 
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ce, grand chef militaire 
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He grand. s6lda, ce, gi sn ines qui sont Le RER 
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APE: 4 
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Hana | d at a Va ‘11: vOIlx: Lt 
à ï M. LE PRESIDENT, — Je miéls ce vœu A U X ù 


(Ce vŒt IR adopte. ) | 4 fl 
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LA POLITIQUE AGRIGOLE 


M. LE PRÉSIDENT. - Notre ordre du jour app 
dernier lieu l'examen de la politique 2881 CE 
le rapporteur est M. Georges Chauvin. Je "M 
la parole. 

M. Georges CHAUVIN, rapporteur. Le problèm A 

MT ta devoir d'être bref, bien Que IEP SSSR 
m'impose le devoir d'être Dret, on que EP nai 
ride soit un de ceux, qui, par leul OP entioi 
mériteraient de retenir plus longuement FA SSN 

1 d LL LA | a s j | È k La 4 
d'un grand Parti comme le nôtre. vie À 

Deux chiffres suffiront à mettre 
térêt capital des questions agricoles 
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Phivaux agricoles emploient 47 p., 100 de la popula- 
hf U0n française : la production nationale, tant dans le 

régné animal que dans le règne végétal, est annuel- 
lement d'environ 55 milharas de irancs, Cette pro- 
luction serail supérieure si nos méthodes cuiturales, 
Pébandonnant les procédés routiniers, s'inspiraient 
loir | plus SOU'VEE1 | des découvertes scientitiques modernes. 
ATE, 4 GouieuL POUrFait-1l en eélre autrement ? Alors que 
amious avons vu se dé vélOppel, au cours de ces der- 
dolMnlieres annees, les écoles pratiques d’indusrrie et de 
pet viimerce, l'organisation des ecoles professionnelles 
ny Megricullure est tout à fail insuffisante. Les ques- 
évY, À Lions agricoles devraient prendre une place plus 
ll: | Slullié durs L'ENSCIS MELLE de la malior. (4 rés bien ’ 
Ma- 4 L'énsergneinent agricole devrait igurer obligatoi- 


AT 


lement dans 1es progranines dés lycées. J'entendk: 


En quon me répondra : « À quoi bon enseigner les 
du Qutières agricoles dans les lycées à des jeunes gens 
iert 4 dont le programme d'éludes es déjà surchargé, et 
MU ne se deslinen! pas à la profession d'agriculteur ?» 
Fr Mais n'estxe pas précisément un moyen, à l'heure 
MMM lon parle tant de la nécessilé du retour à la terre, 
nÔ- | d'y ächejrninér des Ciladins. & | d'y retenir des "UTAUXx ? 
4 (Cet enseignement agricole est aujourd'hui donné 
lüns des PloOporlions lrop modestes dans les écoles 
«males : il l’est. d'une façon plutôt livrésque que 
_Frèlique dans les écoles primaires. Nous désirons 
dû côté de chaque école normale. et de chaque 
| Cole primaire, surtout dans nos campagnes, se trou- 
‘ent des champs d'expérience qui inciteront les en- 
ë en À fants, lulurs propriélaires paysans ou simples. ou- 
dont ITiers agricoles, à rompre délibérément avec la rour- 
one le; pour s'inspirer des méthodes scientifiques. (A p- 
1p fudissements.) 
dites | poans insister davantage sur ce point, car le temps 
eneg | manque, Jj'aborde immédiatement le problème 
ant! É à politique des engrais, qui relient particuhère- 
ation @ a l'attention du monde agricole, et qui mérite- 





Fait de retenir l'attention de tous, car elle est inti- 


l'in: lement liée à la politique de la vie chère. 
Les. Le l'heure où lon demande à l’agriculteur de semer 
UNS de blé, de le livrer au commerce à des condi- 
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à un prix raisonnable, nous devons avant (OouL DOuS" 
soucier de faciliter les moyens de production du blé « F 


pari] lésquels hgurent au premier plan les engrais 


Au seuil de cæ&t haportant probléme, L'OUS lEÉDICOUIEM 


trons une des manifestations les plus nélastes de la 
politique économique désastreuse suivié par le Bloc 
Nalional.,(Applaudissements.) Le Bloc National, dans 
ce dorngine dé notre aclivité nationale Comme mal- 
heureusement dans tant d'autres, «a laissé se COonsUr 
tuer de véritables trusts de sociétés dont là puissance 
est. telle: qu’elles ont monopolisé le commerce des €n- 
uTaIs, si bien que l'agricuiteur n a plus, p ratiquement 


parlant, là possibilité de discuter le prix d'achat des 4 


engrais dont il a besoin. | 

À quelque maison que vous vous adressiez Pouf 
obtenir des superphosphates, mé vous jaites auculk 
illusion : le prix sera toujours le même, la Compagine 
de Saint-Gobain ayant monopolisé le marche. Nous 
avons, nous les élus du carlel des gauches, pris l'en- 
sagement de nous dresser mpitoyablement COnATe 
ces affameurs de la Nation. (Applaudissements.) 

Nous demandons au Gouvernement d'agir énergr 
quermeni contre ces oran ds trusts. Si deis mesures 


extraordinaires sont nécessaires, qu'il n'hésite pas 4] 


les prendre ! (Très bien!) Je Lai dit dans une autre 
enceinte : il ne faut pas. qu'aux yeux des élécieur 
qui nous ont fait confiance le 11 mai nous apparals 
sions comme de timides girondins ; nous devons nous 
inspirer des grands conventionnels. (A pplaucisseri 

Cette politique des engrais appelle une autre 0 
cervation. Aux termes du traité de Versailles, l'Alle- 
maghe doit nous livrer au titre des réparations en 
nature des quantités d'engrais ‘assez 1mpo rtantes. 
Nous demandons au Gouvernement de mettre ces el 
œrais directement à la disposition des agriculteur 
afin de leur éviter de passer par des intermédiaire? 
qui exerceraient là encore leur lucrative indusiriés 


et pour éviter que se renouvelle un scandale anal0” 4 
gue à celui de la liquidation des stocks de guerre | 


Dans le même ordre d'idées, la politique du Bof 

















Nationalia permis aux machines agricoles si né LA 








Msarés dans une nation cotume la nôtre Où | 
uœuvre se fall de Jour en Jour plus rare, 


| les machines agricoles en k l'ance, 


"que leur prix 


 témement | 
cuil est arr 
"lions agricoles 


1 


{ ent légitimement prétendre. Quelle en est la rai- 
50n ? | 
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WUES Dlix qui ie sont mullement en rapport avec la 


dévalorisalion uu franc. 


Lslt-il nécessture de vous ciler des exemples ? Une 
MOISsOonneuse-lleuse, qui 


jui valart de. SUU: à M) Iirancs 


seu 1914, qui devrait normalement coûter aujourd hui 


9000 où 3,500 ITANCS, est payée Jusqu'à 9.000 et même 
2.90 Îrancs. Pourquoi? Parce que, là encore, nous 
BouS Lrouvons en présence du mallhusianisme écono- 
Mique suivi par le Bloc National. Afin de réserver à 
cinq OÙ SIX ETOS industriels l4 fabrication exclusive 
et de leur permet- 
re de réaliser des bénéfices scandaleux, on a 1ins- 
auré de prohibilifs tarifs douaniers à l'importation 
œs machines agricoles ; on a ainsi déterminé une 
élévation des prix qui etmpéche Les petits et même 
Moyens agriculteurs d'achéter ces machines agri- 
tôles dont le Iianque: de main-d'œuvre 


leur fait un 


Ureént besoin. 


Nous demandons au Gouvernement 
Production nationale ;: mais nous le bpliôns aussi, si 
ks industriels se montraient Top exigeants, d'ouvrir 
dgement les irontières jusqu'au moment où les ma- 
thines agricoles reviendront à des prix raisonnæbles, 


dé lavoriser la 


(A Pplaudissements. ] 


Ces machines agricolés pourront d'ailleurs être uti- 
“nent achetées par les Organisations agricoles lors- 


de revient trop élevé S Oppose) à «ce 


muelles soient acquises directement par Ceux qui 


lélaient hier encore € 
dCAÉG 
des 


que des ouvriers et qui auront 
à la petite propriété. Ceci m'amène à parler 
Organisations agricoles. 
June manière gêné rale, le paysan a un esprit ex- 
varticulariste: Ce n’est que difficilement 
Ivé à former des syndicats et des organi- 
, et encore ces groupements n’ont- 
Ÿ Pas pris tout le développement auquel ils pour- 


C'est qu'ils ont pris. assez souvent la forme syn- 


Pre, prévue par la 101 de 1884, Or, n'oublions pas 
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que l’agriculteur peut échapper du jour au lendemain 
#1 syndicat dans lequel, 1l est entre. Il faudrait que 
les syndicats créés par les elforts bénévoles de ceux 
qui en ont pris l'imtiative Soient assurés d'une exis- 
ténce assez longue pour pouvoir réaliser une œuvre 
utile. Je ne demande pas aux agriculteurs de former 
des vœux perpétuels et de se lier à leurs syndicats 
| pour leur vie entière. Encore faut-il que les comités 
Dr d'organisation de ces syndicats disposent de <cotisa- 
tions d'un caractère assez constant pour leur per 
mettre d'accomplir leur besogne. Une modification 

de la loi de 1884 s'impose dans ce sens. 
LA À cet égard, permettez-moi de dire à tous es nuli- 
È tants de nos départements : Ne laissez pas pénétrer 
| dans vos syndicats agricoles et en prendre la tête 
| des hommes qui presque toujours envisagent leur in- 
1m térét politique plulôt que l'intérêt professionnel dé | 
l'agriculteur. Agriculteurs républicains, groupez-vOUs, 
et ne permé#llez pas à céux qui s’introduisent chez 
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(EME vous de faire de la politique anti-républicaine Sous 
prétexte dé faire dk la pohtique agricole, (A pplau- # 

| dissements,) | 

Ah Une des graves questions qui doivent retenir noire 

pi aftention est celle de la main-d'œuvre. Dans n08 


campagnes, elle se raréfe de plus en plus. Sans voU- 
loir rechercher toutes les causes de la désertion ru" 


(tea rale, je me borne à indiquer ‘qu à côté des causé 
qui générales dé diminution de la population qui aflet 
SUR {ent aussi bien la ville que la campagne, il en est qui | 
Î Er sont spéciales à celle-C1. Es 
Alt Et faut avoir lé courage de dire à ceux de nos agri- 
il (pe | culteurs qui ont réalisé pendant ces dernières a 
AU nées des bénéfices appréciables : « Avez-vous fait le 
1 (b nécessaire pour retenir vos ouvriers à la campagne 
eut Awez-vOuS pris envers eux toutes les mesures d'hum# 
Hot |. nité qui s'imposent ? » Parlons net et clair. Je l'al 
Fu dit dans le rapport imprimé au Bulletin : devrait-0B 


EUR encore voir ce spectacle de grabats infects derrière 
Lt les animaux, érigés à la qualité de lits pour les char 
Ent retiers et les vachers? (Applaudissements.) 

Les Gouvernements républicains qui se sont sut 
cédé avant 1914 ont accompli un sérieux effort de lé 
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gislalion sociale, Mais cet effort s'esl appliqué SUT- 


lout à l'üné lioration du sort de Îla classe ouvrière ur- 
baine ; où ne Sest pas assez occupé de celui des ou- 
vriers de la Sr Prenons Se vér Que les élec- 
lions dernières Soient pour nous un enseignement ! 

Jüsqu'avant 1a guerre, louvrier rural était sous 
l'emprise de son patron : il mangeait avec lui, La 
guerre l'a émancipé ; elle l'a éveillé ; il cherche à se 
renseigner, Prenons garde que, de la droite où il 
était sous l'obédience de son pairon, 1l ne passe à 
l'extrême-cauche où les communistes l'appellent, si 
NOUS, radicaux e radicaux-socialistes, IOUS ne nous 
penchons pas attentivement sur son sort pour l'amé- 
liürer comme il a le droit de vouloir qu'il lé soit! 

L'amélioration de la Situation des ouvriers ruraux 
sera certes un remède à la crise de la main-d'œuvre, 
Car nous pourrons cHoier dès lors que ces ouvriers 
Mipciteront plus leurs enfants à déserter la Campa- 
gne comime 1l$ le font trop souvent. Mais, outre des 
läsons matérielle S, Il est aussi, vous l'avez compris, 
des raisons d'ordre moral. 

Autrefois, la population des campagnes étail assez 
CrOy: inte. Îl y avait dés fêtes à l'Eglise. Les femmes 
Sy rendaient pour montrer leurs ätours : les horm- 
es ÿ allaient pour remplir les fonctions que M. le 
Curé voulait bien leur confier. 11 faut reconnaître 
Qu'en général dans nos campagnes. l'influence--du 
brètre se fait chaque jour Moins rande . les églises 
SONT moins fréquentées., Pour remplacer ces mani- 
leSlalions religieuses où le paysan aimait à se ren- 
dé, on n'a rien fait. Le paysan ne trouve plus aucun 
Plaisir au village Mc lorsqu'il a passé par la caserne, 
Una plus qu'une idée : retourner vers la ville, don! 
il n'a DDETON qi Les As peC LS enchantéeurs. 

C'e S| cl nc: |l& dévoir des républicains de faire Que 
Es lois. d hygiène soient! appliqué es dans les moindres 
Le QU que l'électricilé + Sol distribuée. Que des 
Püsles de téléeraphie sans fil v soient installés. en 
Un mo! que, le confort y réene, Le Jour OÙ nous au- 
OnS Amélioré ls conditions de vie matérielle et me- 


Æale de l'habitant des campagnes, où la ferme ne sera 
sus isolée du resle de la Nation, nous pourrons e$- 
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pérer que l'ouvrier agricole comprendra enfin que la 


campagne présente des avantages el qu'elle est pré- 


férable à la ville. (Applaudissements.) si 


Mais il faut reconnaître que, quels que Soient no 


efforts immédiats pour la retenir aux Champs, la main- 


d'œuvre agricole nous manquera pendant de ORSE 
années encore. Il nous faut donc envisager A 
tique d'immigration, à laquelle RES ce a t'AE 
lègues ont fait ed dans leur rapport et que j ap 
‘ouvé DOUT ma part. | 
ES Dnsstait des en bi que manifestent CE 
nations telles que l'Italie, la Tchéco-Slovaque, à 
Pologne, faisant appel à la main-d œuvre PES 
Mais il importe de ne pas laisser se constituer St 
notre sol de véritables 1lÔ1s etrangers. As pores 
rationnelle d'immigration doit être pratiquée, Sa 
permette de filtrer, pour ainsi dire, ce Sang Ni tort 
Dour le répan dre peu à peu sur l'ensemble du ter 
re francais. | Tr 
OT es aussi que ces étrangers puissent mL "4% 
dans un délai aussi bref que possible, la Re 


Francais, car il serait inadmissible qu'ils soient ve: 


nus chez nous pour goûter seulement les agro 
dé notre patrie sans être astreinis à toutes les 0Du 
gations des nationaux. (Applaudissements.) 


| | a que nous 
M Fabius de CHAMPVILLE — C'est ce que n0” 
avons voté dans un vœu. 


M. CHAUVIN, rapporteur. 7 Oui. Il est indisouties 
que les articles du Code civil qui Dont es Ed 
ralisation sont archaianes, ne répondent PE Née d 
nécessités de l'heuré présente. Ils doivent êèt e CES 
fiés sans retard aussi complètement qu'il sera 
saireé. 

Messieurs, Je 
questions à examiner, 


lon. nl 
m'excuse d'avoir aussi longuemes 
[Il resterait encore bien de 


| rances. qui s1É traitées PA À 
Les questions d'assurances, qui ont été traité 5 ri 


appelleraient encore 4 


dés orateurs précédents, général 


dues remarques. Le paysan, qui s'assure en & 
contre l'incendié, répugne à l'idée de l'assurance 


à 





Ï = 
de 


rl Mes ET 


| 















— 
= 


be 


con, 
‘ 11 


= 


FE 


M Pres 


= 6 
Fe _. 


à s 
EE _… EE 


ot Out Eu Mt = JUN =, = Eu ms fe em en 


nu = q “ 





: . RE 
ne And nt Sr TSI TT VT ET EL ES 
TT € Ua LL eue re at CCSN 
LR | = KE D | Wie; Fa ur ne ct, 2 Le 2 Re el Tr 
LOL dei is Pi Nat iuetsz LS rs de er Mort te LS EE OT 

ÉRRS RSARET ER ERRRRUE 
KR a TE qe , 

Dar mr 


— 297 — 


te les intempéries, Ouand äÿl en est victime, il s'a- 
dressée à la Dielivéliiance ae L'Elat. Maus quellé pous- 
1 Sière de credit lui arrive sur ES SUDVENUUNS qui sont 






dccordees à Cet elle! En dépit des prejJuges des 
6 Gampagnes, 11 laut 1aire coupreuare au paysan la 
5 nécessité de la prevoyauce et instiltuer à son protit 
es l'assurance 6bligatorre, 


| D'autre part, une loi de décembre 1922 a étendu 
ri pr “UX Ouvriers agricoles la loi du y avlil 18Y3 sur les 
PF ® ACidents du l'aval, mais elle est encore insuffisante 


POur avoir eté trop Calqute sur sa devancière et ne 


de | Sapplique pas en particulier aux parents du cultiva- 
e ur Celui-ci, vous le savez, à très souvent pour col- 
4 kborateurs ses enfants, qui lravaillémt avec lui de- 


À Puis l'âge de douze où quatorze ans jusqu’à leur dé- 
É PAL à la caserne, S'ils sont victimes pendant cette 
u Période d'un accident du iravail, La loi ne leur est 
4 PS appliquée. Une refonte de notre législation s'im- 
Lo pose à cel égard, 


Une autre « 


ir Une question importante est celle du crédit 
de ‘1 “énicole. On le Era que le crédit agricole est orga- 
A Se, qu'on acconde aux ouvriers agricoles sérieux 
nr pi veulent accéder à l'exploitation agricole des prêts 
3 LA COurt Lerine, à moyen terme et à long terme. Je le 


IéCONNAIS, mais il ne suffit p 
billéts de mille francs dans 

u8 4 ne doil pas êlre ‘si 
L'AiPilaux à la dispositit 
'inlérêt, Sañs doute, 


as de répandre quelques 
chaque commune et l’on 
pParcimonieux pour mettre des 
1 des ouvriers agricoles dignes 
il est malaisé de consentir des 


Je 4 penses nouvelles à une heure où notre budget s'é- 
ue Uilibre si! difficilenrent ; maïs n'oublions pas qu'il 
ux ue S’agit dà que d'une avance productive, car si des 
di- Mesures ne sont pas prises pour assurer l'exploita- 
8 ON des terres cultivables, c'en es! Peut-être fait de 


+ otre nation. 
né El, puisque je parle des terres cultivables, laissez- 
es 4 M0 Vous dire un mot d'une dernière question. Je ne 
MIS si vous avez l'oceasion de voir dans vos régions 
Le Spectacle, à uquel nous assistons en Normandie, 
l R terres riches et fécondes que de puissants indus. 
lriels, ne Sachant que faire de leur argent, achètent 

milliers d'hectares pour les transformer en ter. 
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rains de chasse. La nation française ne peul permel> 
le quil en soit ainsi, à l'heure ou ell: est obligée 
de aire appel aux bies étrangers. (Applaudissem:} 

Jaurats voulu pouvoir traiter plus complètement 


ces problèmes agricoles, dont je n'ai souligné que les 4 


grandes lignes. Je dis à nos militants : ne nous désin- 


{étressons jamais du monde rural, parce que c'est en 
lui que la France trouvera moyens de relève 
nént. Montrons-lui qu'en dépit des mensonges de nos 
adversaires nous SOUIITIÉES les ardents délenseurs de 
ces agriculteurs laborieux qui doivenl demeurer de 
bons et solides républicains. (Vifs applaudissements.) 


SES 


M. Le PRESIDENT. Le Congrès approuvera Cef 
Laine nent Les conclusions qui découlent Cout naturel: 
lement de lexposé si intéressant de M. Chauvil 
(Adhésion unanime. ) 


M. GARNIER,: — Comaine sSuile au l'apport sur 168 


« Que la composilion des Conseils de discipline soil 


dinsi firée 

€ Trois ofliciers ef trois agents des Haras ; 
, É minorité de faveur soil prise en const 
dération par M. le Ministre de l'agricullure. 2 


« Et que la 


(Ce vœu est adopté.) 

























MAD eh questions agricoles, ]E SOUiElSs au Congres le vœu , m 
Ji Ft du suivant, concernant le fonctionnement dis conseils 

A À HR de discipline dans l'administration des haras se 
LE ENT « Considérant que les Conseils de discipline UE di 
DRE NES quels peuvent être déférés les agents des Haras sont @ ti 
Re composés de la mantère sutvante 
HAANRERS « trois officiers et deux agents, 

SEM NL. alLE G e u : 4 Æ 4 | . , à 

1 RE { Considérant que l'experience mionire que [es 

hife-n eut AD" ; # # “ : RES a ; . = 

RS 4h REA agents défereés d CES conseils sort [OUJOUTS mails en 
ARTE, minorilé él très fréquemment révoqués, de 
x La. F: + ! mi \ 0 . $ À à 
LOU HI \ù « Considérant qu'il est indispensable de’ donner aux Il 
sait ER agents des Haras des garanties d'impartialité dans w 

A AI) l'examen de leurs dossiers { 
AN \ LE né | M 
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LELECTORAT ET L'ELICIBILITE DES FEMMES 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Mordret, 
au nom de la première commission. 


M. MonpreT. — La question que la première com- 
uussion m'a donné mandat de rapporter devant le 
Congrès est assez dé licate, car il s'agit dé l'électorat 
de l'éligibilité des femmes. Nous avions déja le 
bouquet aux couleurs Bationales ; il y manquait le 
ruban, C'est ce ruban que je vous demande de ne 
PaS refuser, en adoptant les deux vœux suivants qui 


"ous sont présentés par l'unanimité de la commis- 
Si0n 


© Que soient votées au plus tét par le Parlement 
lês mesures qui, dans le Code civil. feront disparaitre 
la situarion l'infcriorité et de servitude de la femme 
Mmüuriée : 

{2° Que le droil d'éligibilité et d'électorat aux Con: 
Ses municipaux (sans que ces droits puissent étre 
disjoints), soit accordé aux femmes à partir des élec- 
lions municipales de 1929. » 


M: LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix ces vœux. 
(Ces vœux sont adoptés.) 


M. Monprer. — Sur un troisième point, un amen- 
dément mis aux voix a recueilli sept voix contre sept, 
il est ainsi CONÇU ; 


.{ Qu'aur élections municipales de 1925 Les femmes 
“ent le droit d'éligibilité. » 


M. BoperRFrAU. - Il ne: faut pas qu'une confusion 
Sélablisse entre l'électorat et l'éligibilité. Ce n'est 
(ue lorsque la femme aura fait son apprentissage 
Politique qu’elle pourra utilement exercer ses droits. 


M. 1e P RÉSIDENT, — Je mets ce troisième vœu aux 
VO. 


(Ce VŒuU F$sl adopté.) 
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SIXIEME SEANCE 


Dimanche, 19 octobre, matinée 


La séance est ouverte à ÿ heures, sous Ja présidéènce 
de M. Camille Picarp. député des Vosges, assisté de 
MM. Lrsronxs, sén: ateur, É AGANON. LASALLE, HULIN, Las 
FAGETTE, députés, Morrerre, Mamer, Lucien Le Foyer, 
POSLEL, et GiROD, vice -Dr ésidents. et de MM. LSCOU- 
Us, député, de Sant-Fustiex, PAILLARD, Paul PEYRE, 
BOND ét Albert K: \HN, Seécrélaires. 


M. Félix BOUFFANDEAU, secrétaire général, 


ALLOBUTICN DE M. LE PRESIDENT 


Meésdairie 3, 
Citoyens, 


Je ne ime méprends pas sur: le seritiment QUI a 1nS- 
Pire celle grande Assemblée er tu appelant à l’hon- 

léur de presider notre dernière séance, 

Le Congrès de Boulogne-sur-Mer. qui réunit les 
Pléoués des inililants de la fraction de beaucoup la 
Plus considerable des parlis de gauche et de tous les 
paris poliliques francais, a voulu inarquer Sa Ssytn- 
MPathie à: ina chère Lorraine, berceau de la famille du 

Président Edouard Herriol, et dont la capitale de- 
Reure légitimement fière d'avoir éle, 11 y. 4,17 ans 
| déjà, le siège de notre VIF Congrès National où la 
| éclaralion du Parti fut l'œuvre du Jeune et éminent 
linire de LvVOon, aujourd'hui notre chef et le chef in- 
Ponlesté de la Démocralie Française. (Vifs applau- 
ements.) 

La Lor raine | toute la Lorraine el j'ajoute, tous les 
7561 bin informés, tous les républicains, ont 
Mme nous tous, une gratitude infinie pour le Pré- 
Silent Edouard Herriot, le réalisateur de la victoire 
WPplaucdissements), avec lui 118 veulent l'application 


j h 
À ny | 
SL , 

















“ 3 
TS ÉD CR tr ETS SOLE 

















































"nr | 
RTENS 
nu 4 tr] 
| jefi 
Lt EN | 
M ? 
HUE te 
v 
L'UUTUR 
LD 
1 
vi 
Î En 
LI PNA 
UE 
A NL 
1*} 111 
hE (] 
4 | 
17» | 
ue 
| "D 
{ sie 
CNET 
LITE ON | 
EAUX 
? D". 
4 214 
‘È ! we 
4 | 
hi fra 
j 4 
| RSA 
| HU 41 
| 1 
‘ l ll Wi4 | | 
1 4 Nat 
4; ER Le, LH 1h 
h pl } } CE 
[at air 
ail LME 
{ t L 
118 À À 
AZ 
ü b a: 1 
Fr. A 
11} | 1 Hé d 
LR! £ : 
PS FIN à He ) 
Hi ñ IH Lrs 
{: LU 41 
a 143 107 j 
. 1 | | Falls 
| 1E | à | Î è 
< 114 It LE 
| 1 " { À 
4 | 4 l H 4 à 
| 4 Li 
f ! % + DA 
Re 
18 UNE MU x Lu à 
ee 2H hi 
4 + | pe | nn 
CAL 1! À 14 À 
il ah 
EHBERAN LA OR 0 
M LP ou N 
+ (| ape | © 
Lu let # 4 “ re 
Gt" Î ; 1 wi 
RUE EE RE 
‘4 IE | 2 l L& : 
CIRE 
« à l'a "A ’ 
HE A TEE TR 
\1 He Î un 
12.4 LUBA Er. 
PEN! REA 
(a | | | it d 
240 HER TE 
è r ‘ Le" h 
À FX) là 
s ce 
4. 


rs 
DOTE S 
mr Sy 
5 dom, 
“ = 4 


= 
Sd 
he. = à 


+ % 
St 


J* 


Pr airs 
Dpt D Le éd al Li 
A ER É 
- SR — 





ÿi AT E in TA re, 
virpret- gr em té 
Dr Re dd Æ — re! Fate 
| SSII TPE Fat & - 
L£: NAT RE 
n » À _Æ 


à 


PÉÉrEEs EUIPERE 


" es ee 
POUR 0 DR ee 17 


a 


à caen tee + U De FFF Es SEL Le CSD on 


dre . n 
Re Eee : 
: fe save DE RCE DUT Et-Mee Pe 


CNP LE. té 
me ere 
j 
Î 


te Set 


A ut - 
Fm SP 


= ge 
"8 


HR — 





dans les provinces désanmexées, des lois libérales el 
tolérantes, des lots fondamentales de la République 
qui feront vraiment des Alsaciens et des Lorrains, 
les freres libres el égaux de tous les 

Alors, nous aurons, enfin, comme Fa dit avec tant 
de force et de patriotisme, nôtre collègue et ami OE Sin- 
ger, de Strasbourg, dans la France définitivement re: 
constituée, la République une et indivisible. (Applau: 
dissements prolongés.) 

Au nom de tous Îles on à 
NOT personnel), Je vous remerc ie de tout cœur d'avoir M 
bien voulu nous appeler à diriger les travaux de 
cette séance à l'issue de laquelle nous irons recevoir, 
ei acclarner Edouard Herriot, le libérateur de (à 
Démocratie et l'organisateur de la Paix. (Bravos. Cris 


de « Vive Herriol! 
LES HABITATIONS A B@N MARCHE 
M. LE PRESIDENT. La rarolé est à M. Michehs, 


1 
#narche. 


M. Micheuis, rapporteur, — Le Congres se ne 
vient que d#ns sx séance d'hier malin il à ren voxe 
à la commission trcis vœux présentés en séamce 6 
qui nécessitaient un examen. Après avoir procédè 
celte étude, je demande au Congrès d'adopter le 
vœux suivants 


Je Vœæu 


« Le Congres, 
«a Dans le bui 


« Émet le vœu 
« Que les communes utilisant Les dispositions de 
la loi qui leur permettent de construrmure des habila: 
tions bon marché pour les familles nombreuses 
que, lorsqu'il n'e. riste pas sur le lieu de lu situatio 
des offices publics d'habild ons à bon marché, 
gesiion de. Ces habitations soit confiée aux “ur 
de bienfaisance. 3 


Che M. 


Faugère 


$ nl 
de conjurer la crise du Logemenl, 


membres du Bureau €t en MO 


“4 


autres Français. "} 
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el" 2 Vœu de M. Blond 
ca | « Le Congrès, 
ais "he Dans le but de conjurer la crise du logemeni, 
ant « Émel le vœu 
ma «1° que soient mis à là isposi.10n des municipa- 
au- À tés ou des ojjices publics d'hibitations à bon mar- 
the, Tes büliments publics inutilisés._ notamment des 
on M ISOUNES, ajin de les ‘transformer en locaux d’habi- 
OT latins : | | 
de | { 729. que «es mesures législatives sortent prises 
PE UE deux afin: qu'il né SOti jumuls permis de itusser 
Ja! | hab rie un logement, qu ul soil vacant par le œil 
pis du propriélatre, qui Soil en double emplor à la dis- 
| PüStuion du localuire ; 
D (5° quaul soit bermis, sans jerdre Le bénéfice des 
| lois de prorogation ou de limilaliton, des prix des 
lôyérs, d'éciunger Les locaux d'habitlalion, avec l'au 
lis, Lorisalion du juge de pair, » 


DO 39 Vu de M Paul Lienise 


€ Le Congrès: radical et radical-soctialiste 

OU- | : Affirmant à nouveau ça rolonté d'exiger des pou- 
ovê fours publics, l'étudz el ia mise èn pralique de lou- 
 & 4 les mesures LEropres à apporter un léméde efficace 
é à Püla crise de l'habiralion. 
les € Considéran! qu la solution du problème ne peut 

L'° rouvér que dans une politique d'intervention déjà 

ülise par lé Congres 


CÆEmet Le vœu 


sn. ph Que le Gouvernement, s'engageant r'ésuiument 
> celle politique. éramine sans délai, parmi les 
@'Yens de réalisalion proposés celui qui t:nd.-$Sans 
dt 4 Mposer de charges nouvelles aux centribucb'es ei 
it QUE finances publiques, — au moyen dé la création 







4. el ‘valeurs gagées par l'hypothèque, sur les immeu- 
ion @US construits, — à donnér à Fangoissanlte: question 
la ÿ logement une solution démocratiqu:, conforme 
ad la doctrine de notre parti. » : 
M. Le PRÉSIDENT. Qu'il me soil permis en pas- 
LR. 
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militant que fut Carnille Pelletan. 
Je meis ces vœux aux voix. 
(Ces vœux sont adoptés.) 


LA CARTE DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — [L'ordre du jour appelle la 
question de la’carte et des ressources financières du 
art. 

La, parole est 
nission 


à M. Postel, rapporteur de la co: 
de propagande et d'organisation du Park 


_ M. Poste, rapporleur. — Mes chers wcolléègues, 
après tous les brillants discours que vous avez en- 


4 


tendus au cours de ce Congrès, il y à quelque: témé- 


rité à vouloir encore retenir votre attention sur des" 


sujéts d’une plus modeste envergure sinon du 


moindre intérêt, comme celui dont J'aj à vous parier. 


Cependant, dans le programme général des rap- 
ports à vous présenter, votre Commission die: la PTo- 
pagande et Organisalion a cru devoir faire une plat 
spéciale à la question de la Carte et des Ressources 
du Parti. El n'aurait guère ét£ compréhensible qu'il 


»n fût autrement, car les finances d'un Parti Son. 


à vrai dire, le critérium de sa force et de son oTgäà” 
nisation. Tous les grands Partis Les Socialistes, les 
Communistes ont des organisations financières pu 
santes leur recouvrement de cotisation sont suptr 
riuremént réglés et s’opèrent avec la plus rigou” 
reuse ponctualité, C'est même Jlà une des principales 


causes de leur force électorale. Pourquoi n'en serall- 


il pas de même pour notre Parti ? Serions-nous dont 
incapables du même effort e4 de da même solidarie : 
Nous nous réfusons à le croire, | 
Nous nlavons pas. d'autres prétentions que de vou” 
présenter les considérations générales, utiles, à notre 
avis, à mettre sous les yeux de nos militants, PO 
les convaincre ow lLés entretemir de la nécessité À 
les encourager dans leur devoir d'assurer le déve 
loppement de plus en plus grand de nos ressour 
| 


MEL 


sant de saluer le citoyen Paul Denise, dont le mh 
nous est cher, puisqu'il est le beau-frère du grand 
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Fe 


ces Jinancières ét une rentrée de plus en plus impor- 
lante de nos recelles, en rapport avec l’augmenta- 
lion de nos dépenses et de nos besoins. 

Vous ilIynorez pas, mes chers Collègues, que la 
réforme du mode de scrutin des élections législa- 
lives péut apporter un grand, changement dans vos 
Organisations ou l'importance respective de  cha- 
| cune d'elles, en ce Sens qu'apparaît de toute évi- 
(guh dénce la nécessité de multiplier partout des orga- 
äù Sines sinon- nouveaux, du moins d’une ionction un 
à Peu différente et plus importante de Fédérations 
d'arrondissement et même de circonscription, au- 
mi lant qu'il sera établi de ces divisions électorales pour 
VS l'élection d'un député. Et elors vous vous rendez 
15, M Comple de limmense intérêt, nous dirons même du 
en- M besoin absolu de créer des Comités Commumaux et 
mé: M g'oupernénts cantonaux dans toute la France et de 
des propager et multiplier en même temps et dans les g 
UN © mêmes proportions toules les catégories de ressSOUr- 
tes, 1ous les modes de recettes possibles, pour per 
AP 4 Mettre à nos militants d'avoir assez de force et d'am- 

® ‘oncinie pour se dresser, si besoin, dans un arron- 
ac @ dissément où une circonscriplion, contre la toute- 
CS Puissance d'un candidat ou d’un élu qui n'aurait 
u'il lt” d'autre qualité que celle de l'argent. 
ni, Tel est le principal objet de nos observations : 
ga". ® fire toucher du doigt à tous ces vérités profondes, 


nt À 
ind 


mg es mt ml te: 2 EL 





1e5 qui Sont autant d'ordre moral et de probité politi- 
M5 4 ue que de caractère financier, mais qu'il est néces- 
pé à Süre de toujours redire pour bien les faire péné- 
Ou" #4 ler dans de cœur de tous nos Adhérents, 

Nous rappelons, mes chers Collègues, qu'une de 


all- OS, premières et prin@ipales ressources du Parti, 
"MC 4 énumérées à l'article 70 de notre Règlement, est la 
it Carte du Parti, ce moyen puissant de propagande, 
4 la diffusion duquel se sont appliqués si ardemment 
où? 10$S amis Franklin-Bouillon et Bouffandeau. H y & 
de CU déjà plus de 50.000 de ces cartes de vendues. à 


OÙ @ L'est quatre fois plus, c'est 200.000 qu'il nous faut. 
% 4 Placer e! que nous placerons si vous voulez bien 
ve 'épondire à notre appel (Applaudissements.) 

me "I y à encore les carnets de tickets, à la création 
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RL | desquels se -sont irnitéresses SI activement 4 À ais le Lo 
EME de nos amis : Fabius de Champville et ‘Lerot, IN ME 
| ui ‘août pas encore été mis en applicaüon. Jl es | 
WI! \ d 1 | il CLS A1 S - Ê + AS ‘re 
fl à {s u = L NE F | à — Pr à sf w } | Æ exXC- Û 
pl bon que le Congres donne ae Re ee a : 
HUE +: 1 » CE ode de recelles SOIL aus: EU 
a fl cutif pour que ce mode de rece 
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faut égdlement faire appel aux dons pes 
lus fortunés de nos collègues: LE 
Fortune, comme autrefois noblesse, ARE de AU ë 

Citovens, nous COMITMELTIIONS une [OUT D A o | . 
< mnions sur les lauriers magnifiques S! 
dont vous avez salué plu- 4 
ce congrès el avec tant 4 f: 


en usage. ll 
&l SOUSCrTIPTIONS des p 


ner 


à nn cop 
mt. + À = 


mm 
CELL 
US 
nn 
= 


si nous nous cHdo 
de la victoire du II mai, 
sieurs fois, au COUTS de 
























RAptIATs le ç ner! d° 
JA er de notre indépendance 
(Vifs appliud:ssenients.) 





et de notre liberlé civiques: 


rm 


je d'enthousiasine le grand Artisan, notre An 4 
QE ment. Monsieur Edouard Herriot. Mais, Main LL: | & 
Vi 1#} que nous sommes.le Parti au, pouvoir, € Per ES : 
NE Hious que vont converger €! FORRETERT PelR Fa 
| 14 ardeur (ous les assauts, Tous. Fe oo A pr | 
HET vais coups des partis extremes ue 4 PERS oUusS 
et b. CONMIHUIISIIE, LDéfendons-nous PFOES CNRS & c L 
ER 1 non sedléement avec holre courage, nus RTE DUT 
A 4 huis ausSi Avec nos colisallons, QUI son! GA ee k ( 
ONE RAR | la guerre », et, plus encore, l'instrumien nn € 
7: 
[ 


NL 
L 1H 14 : 7 É L \ s | 
IRIS. M. LE PRESIDENT. Au non du Congres, Je IE 
nil mercié M4. Puostel, dont la compétence. en matiere ë 
De d'orgamesation nous es! si ulile. 
Lane Ta parole est à M. Rousseau. , 
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1 | M. Rousskau. —. Je trouve. un, peu ridieule po 
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Î EU [ A ne de se contenter d'une cotisation que 
DIN - infime. 11 suffit de payer 90 centimes à un rene nn 
fi th M7 cenl al pour avoir la carle du Parti Je PERRET à D: 
' le montant de cette carte. Cela R r- 
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(fi ( te rien d'excessif, et nous doublerons ainsi nos | Fi 
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fi 1h 122 Li celles. D 
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ii à Œl: LUE Ai M NC ENT RS : poAnsinir mé l pl ee. La LA 

Qi A M ÉLIX BOUFFAND AU,, SECTEIŒTe général. 

EL A # Lré<t : 7 AE 14 Le L ‘28 3 lé » » nous ts (4e 
FES carte du Parti est l'institution à ique de “ fi Le 
DIRE nons le Dlus, Voiée par le Congrès de Pau et IAE 
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à 2 francs, la Carte, avant la guerre, n'était prise 


tout au plus que par quelques centaines d'adhérents. 

Depuis, vCire secrétaire général en a fait une 
alfaire personnelle. Nous nous sommes atlachés à 
té que l'institulion de la carte du Parti devienne 
une réalité, et nous voulons qu'elle soit une obli- 
galion. Votre commission a lail prendre une décision 
aux termes de laquelle nul ne pourra désormais re- 
tévoir la carie de delégué au Congrès s'il n’esl pos- 
sésseur de la carte du Parti (Très bien ! 

Nos Fédéraiions placent par milliers des cartes 
fédérales. Elles ne peuvent pas arguer de la dépense 
qu'on leur unpose pour refuser d'y substituer la 
carte du Parti, parce que rous avons voulu quê cette 
arte 1ÜL délivrée à un prix très minime. . 

Nous avons longuement discuté sur ce prix. Cer- 
és, imou cher Rousseau. il peul paraitra séduisant 
de fixer à 1 franc le prix de la carte vendue aux 
Fédérations el aux Comités Mais je vous prie de 
réfléchir que nous sommes encore dans la période 


de première application. Ce que nous voulons, c'est 


que les centaines de milliers de militants que nous 
omptons dans le pays, qui figurent à l'effectif de 


4 nos Fédérations départementales, des Fédérations 


d'arrondissement — quand le scrutin d'arrondisse- 
Ment nous aura été restilué, — el dans nos Comités 
el nos pelils groupements, aient Lous entre les 
Mans la carle du Parti. Au lieu de 50.000 ou 60.000 
Carles, chiffre auquel nous sommes arrivés cette an- 
née, c'esl par 200.000 ou 300,000 que devra se COMpP- 
ter 1 nombre des Cartes délivrées lors du prochain 
Congrès. «Applaudissements.) 
Ces! pourquoi, je VOHIS demande instamment dé 
pas modilier ce chiffre de 50 centimes, qui per- 
Mel. à vos Fédérations et à vos Comités de fixer leurs 
Cotisations aux taux qu'ils veulent. Et, pour que nous 
ayons toutes les ressources dont nous avons besoin, 
exigez de tous les militants que les décisions du 
Congrès soien: partout respectées el qu'ils aient tous 
la carte du Parti, qui d'ailleurs est rédigée de telle 
sorte qu'élle représente à la fois. pour eux, ia carie 
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qe [14 du Pari, célle de la Fédération el celle du Comte, 0 
‘fl ju Elle répord d1lisi 4 LOUS les LH ÉSOITIS. (| IS ap plaus | Pi 
à 





! 
WE Li incomparable dévouement. (Applaudtsse ments.) | li 
HAE 


| | si il disseéments.) EUR | M 
PEAR M. LE PRÉSIDENT. — Nous pouvons nous en TFapr ü 
F Ru porter à l'expérience el \ la compé tence de M. Bout la 
il fandeau, qui nous sont aussi précièuses que SO B 
1 rate" : M. Boperrau. —— dJ'insiste sur les dernières Paro 4 
MR les de M. Bouffandeau, et je suis autorisé à en par- A p 
(HAE il ler, cur je suis un des iniliateurs de la carte du L 


ARE TUE Pari. : AE ‘le 


| RUE Ù) re # , . 3 . RE TE ST CS 
MIA LES Il 3 échappé à un certain nombre de Conmulés QUE RP 
à Ki L L F LA 


RE trouvent que le prix de 90 centimes est op élevé 

À que’ moyennant cetle mode Ste SOITIME, 11s s'cpar- Fe 

enén! des frais be aucoup plus considérables. La carte ‘ 

| du Parti, en effet, et M. Bôuffandeau a eu r'alsON 

STE ea de le souligner, est à la fois, par la façon dont elle 

IEEE 1 ést redigée, la carte du Part, celle de da Fédéra- 
| 





DIR tion ét celle du Coinité local. Or, il n'est pas, une 
HAS M AU A Fédéralion ou un Comité qui puissent délivrer 4 1 
Rte Lo adhérents une carte leur coûlant moins 48; 24 ci 


D que nolre pauvre Parti radical et radica 1-socialiste À le 
CR: est logé dans un immeuble qui est indigne de: lui ° 1 P 


(Ru # 
I HET 50 centimes, el ils économisent aisi | franc SU A à 
MIE: | chaaue carte, Oue les comités prospé res s'offrent 1e lv 
RCE Es luxe. d'avoir des Cartes partie ulières, s'ils lé Nes hr: 
ae ha, le nl t C'est lour affaire, Mais 1tesl indéniable que là # &. 
At à carte du Parti, telle qu'elle est représentée, leur en ut 
ner ol l'économie, (Trés bien !) | 
AURA AT | FR « ” 
AI TeN M Ixnoy. _ Je m'élonne qu'un grand Para : 
RS | écmme le nôtre puisse se taxer de pauvreté, el F2 k 
AN HE voudrais v insister très briévement. & 
Haut le px :Vovez ce qu'ont fait en Angleterre les grands h 
1j tr parlis politiques, qui sont installés dans de magnifi- D 
AO NE ques immeubles dont 1lks sont propriétaires ! alors 4 le 
Àl 





Î e ! | e : # : L 14 à 
Rial M. Félix Bourranpeau, secrélaire: général — 0 est 


DRE: un local très démocratique, soyons-en fiers, Car à 
M Éd à v a fait du bon travail, el Je ne voudrais pas : 
| quitter. [lesi historique. (Très bien !) Eu 
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REVAIT 


M. 1e PRESIDENT, —- Nous sOinimes uu grand parti 
M populaire el dériocratiqué, et il est tout naturel que 
À nous avons un local démocratique et modeste. Que 


M. Lerov me permetle de lui rappeler — il le sait 


Le 


PeR'duilleurs — qu'on à fait de grandes choses/pour 
et la République et pour le pays, rue de Valois ! M: 
1 4" Bouffandéau à ralsoiw : nous somines Justement fiers 

de ce local imoclesle., (rardons-le ei continuons 4 V 


j 


faire de bonne besogre. (lres bien ‘| 


mm nn EE EEE 


D at | 
r Rendons surtout accessible aux grandes masses po- | 
Lu pulaires l'entrée dans notre Parti em maitenant PEUT | 
MSoiremeut, sauf à y revenir au prochain Congrès | 
ul & carte du Parti à 50 centimes, comme nous le | 
rê à démande notre secrétaire gentral. (Assentiment. 
\ : Je mets donc äux voix les conclusions du rapport | 
Fe ds A4 | 
de”N., Postel. 
(Ces conclusions sont adoptées.) 
)n + 
16:01 | | 
si LA POLITIQUE COLONIALE 
"à MU LE PRÉSIDENT. — Notre collègue, M. Archim- 
À | bautd, avait Clé chargé du rapport sur la politique 
1e | J s l nÈ 3 | | 
ur 0 coloniale Mois, son père élant gravement müalade, 1! 
le s'est excusé après dé M. Boutfandéau dk ne pou 


1e 2 Voir assister à ce Congrès, el nous lui envoyons, 
Ed ec nos meilleurs vœux de rétablissement pour la 
+ Santé de son père, le témoignage de notre Sy pa- 
en 4 lhie | a 


Sans doute, en son absence, quélques- uns de nos 


ti. À tollègue RC oloniaux prendron| [a parole au pied-leve 
10 0 Pour préciser les principes du Parti en matière co- 
loniale. Qu'il me Soil permis, comme élu des Vos- 
ds ges, ce leur dire toule ma gralitude, puisqu'aussi 
fi 4 bien, lorsqu'on parle de politique coloniale, on ne 
rs 41 peut oubher le rôle prépondérant qu'a Joué dans 
te "ŒUES destinées du pays le orand Français qu'était -Tu- 
1e. 


ji RUES Ferry, à qui nous devons non. seulement l'ém- 
< Pire Colonjial dans la France reconstituée, mais l'é- 
:3t Le laïque qui, comme nos colonies, tient une placé 
St décisive dans notre victoire, ‘{Applaudissements:) 
ni La parole est à M. Auguste Brunel, député dé:la 
» MÉDGNION. 
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M. BRUNET. -- Comme vous l'a dit notre président, 
c'est au pied levé que — répondant, au semiiment de 
mes collègues coloniaux, auxquels veut bien s'asso- 
cier, je crois notre ami Lautiér je suis amené à 
substituer notre collègue Archimbaud, retenu. J'es- 
line, en effet, qu'il n’est pas possible que dans un 
grand Congrès national de notre Parti, la question 
coloniale soit exclue de l'ordre du Jour. 

Notre président le rappelait tout à l'heure : les ce: 
lonies ont joué un grand rôle dans la victoire ; nous 
ne pouvons l'oublier. La guerre a fortifié la notion 
d'une plus grande France de 100 millions d'habitants, 
justifiant les vues prophéüiques de Jules Ferry !7 
_ Nous avons vu, à côté des enfants de nos vierlles 
colunies, Les colonies moires — sénégalaises, soudanal- 
ses et malgaches assumer leur large part de sacñ- 
fices, d'autant plus émouvants peul-êlre que ceux qui 
lonbaïeut ne Savaient pas loujours qu'ils sauvegar 
duient la liberté du monde et les biéns de la civilisa 
tion, (Applaudissements.) - 

La guerre a révélé, d'autre, part, que nous aviol® 
un admirable domaïñne, riche en matières premières 
de toutes sortes, et désormais, — M. Clémentel lé 
signalait depuis 1917 toute polilique de matières 
preruières devra être conditionnée par la mise en 
valeur méthodique de nos colonies. (A pplaudisse- 
mers.) Re 

Mais il ne faut pas laisser dire à certain parti qué 
la politique colonialé de la France se réduit à une ex 
ploitation capitaliste, Non ! cela n'est pas, car nou 
n'avons jamais mécohnu nos devoirs envers les popu: 
Jations dont nous assumions la tutelle, et nous avon 
compris qu'une mise en faleur de l'individu devait 
accompagner la mise en valeur matérielle, — misf 
en valeur morale et sociale dont le médecin et lIn$: 
tituteur sont les facteurs essentiels, les éléments 
fondamentaux. (Applaudissements.) | 

Messieurs, il serait difficile, dans le temps Si brel 
Œui in ést Mesuré de définir notre programme. Notre 
collègue M. Daladier, Minrstre des Colonies, auquel 


nous serons unanimes à rendre hommage. (Applal®, 
dissements), le précise chaque jour dans tes fails, M 
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Lavec toute sa clairvoyance et toute sa ferme volonté 
lagir. Ce qu il faut avant tout mettre en tête de ce 
dhr'ogramine, c'est le diéveloppement des hbertés Lo: 
à À cales Jusqu'à la limite où elles seraient de nature a 


es "Porter altieinté aux prérogatives essentielles de fa | 

un Nation ; c'est la participation des colons et des in- AE 

LON digènes à la gtstion des intérêts de nos colle clivites | 
tloniales ; c’est la politique de raison et de justice 

C0 # fraterneille que NOUS HOUS SOnINeSs eTig'agés à réalt- 

US er au nom de ceux qui ont attesté à l'heure décisive | 

OÙ que Jévoquais tout à l'heure, le Pacte de solidarité SA 

US, des colonies et de la Mère-Patrie. (Vifs applaudisse- | 

| ments.) | 

Les 4 À 

ai. OM. LE PRÉSIDENT. — Vos applaudissements témoi- 

is henent à notre collègue Brunel la sympathie ‘que nous 

ju! lui devons pour le discours, trop court à notre gré, 

ar Qu'il à bien voulu nous faire sur la plitique coloc 


sa liale de notre Parti. Nous l'en remercions vivement. 
La parole ést à M. Boussenot. 













ke M. Georges. BoussenoT, — Je suis en complet ac- 
le 4 tord avec M. Brunet, et, puisque l'absence de notre 
res "Œ@llègue Archimbaud ne nous permet pas de sou- 
en lüeltre au Congrès les vœnx qu’il avait rédigés en 
de. tOMmission, je demande à l'Assemblée de décider 
so haue la Commission des affaires coloniales, dès notre 
que 4 élour à Paris, reprendra les diverses questions a 
ex T'Évaient être longuement déve loppée es ici, de man 
us 4 à pouvoir inscrire à l'ordre du jour de la re e re 
pu- réunion du Comité exécutif Pexainien des problèmes 
js 4 AU nous ajournons œujourd'hui. (Tres btren ! | 
di M M. Albert Kann. — J'appuie très volantiers la pro- 
mé HPoSilion de M. Boussenot., Maïs jé demande à nos | 
ns airs pariementaires de nous apporter plus sou v: air | 
4 “ns nos commissions l'autorité de leur compétence 
vel! 4 Gr il est trop fréquent qu'après avoir travaillé en 1 NS 
tre | COMmission toute.’ Pannée nous nous troutions ed f js ; 
uek brésence cle rapports dle parlementaires que nous | 
aus. Bnorous. (Trés bien !) 
its, M, 1e PRÉSINENT. M. Boussenot ‘demande au GCo-: 
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de M. Archimbaud. 
Il m'y a pas d'opposition ?.…. 
Il en est ainsi décidé. 
La parole est à M. Georges Boderean. 


M. Georges Boper£au, — Ne pensez-vous pas qu'il 


serait utile que les discours qui viennent d’être pre 
noncés alent pour sanction un vœu qui, encore qu'il 
ne soit pas rédigé, aurait cette importance de prétk 
ser que l'extension et la consolidation de notre œur 
vre coloniale doivent avoir pour base primordiale 
l’organisation meilleure, la diffusion plus profonde 
de l'instruction laïque daris les colonies, non pas Seur 
lerven dans les communes de plein exercice, OÙ d'ail. 
leurs elle existe fort peu, mais même presque aux 
limites de la brousse ; et que, Comme corollaire, ik 
serait indispensable de pratiquer non plus seulement 
en paroles la politique d'assocration des indigènes, 
mais d'avoir une politique qui permettrait à rs 
gène suffisamment instruit, remplissant à l’âge Jégs 
ses charges militaires, l'accès au citoyennat ? (1res 
bien !) ; 


M. Le PRÉSIDENT, -- Le bureau Sera certainement 


d'accord avec l'Assemblée pour transmettre le VŒu 


de M. Bodereau au Comité exécutif. M. Bodereau salt 
mieux que personne, lui qui est un vieux colonial -- 
car je n'oublie pas que nous avons tait ensemble par- 
tie du Svmdical de la presse coloniale —, que nous 
avons une admirable institution, la Mission  laiqué 
française, qui fait aux colonies de bonne besogné. 
Nous espérons que nous pourrons lui permettre, avec 
nos amis du Gouvernement, de développer encor, 
grâce à l'enseignement laïque, l'amour de la France 


et. du Francais dans n0S colonies. (À pplaudissements:). 


FIXATION DU SIECE DU PROCHAIN CONGREË 


M. 16 PRésipent. — L'ordre du jour appelle la Rx | 


tion du siège du prochain Congrès. 


nn | 
“ 


mité exécutif de se saisir des conclusions du rapport 
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Je Suis saisi d'une motion signée de MM. Fernand 
Leiranc, Dufrène, Bermond, et Charles Fabiani. Elle 
es, ainsi Conçue 


« La délégation des Alpes-Marilimes demande au 


t'Longrès de désigner la ville de Nice comme Siège du 


22 Congrès du Parti. ; 


M. CAUDERON. — Je demande à l'Assemblée dé fixer 


| le siège de uotre prochain Congrès à Bordeaux. 


Je fais remarquer que l'avant-dernier Congres s’esi 


nu à Marseille, Je fais aussi remarquer que nou- 


Smblons prendre l'habitude de transporter nos Con- 
gres aux quatre coins de la France, alors que le Cen- 
tre paraît plus indiqué. 

Au surplus, la ville de Bordeaux n'a Jamais eu 
l'honneur dé recevoir le Parti radical et radical-socia - 
liste. Je tiens à rappeler qu’au prix d’un immense ef- 
iort de propagande, la Gironde vient d'envoyer à la 


Chambre cinq députés radicaux. Je vous demande de 


fous manifester un peu de reconnaissance et de nous 
Ldonner une preuve de votre confiance en décidant 
pue l’année prochaine vous liendrez vos assises à 


ordeaux. (Applaudissements.) 


M. FERNAND LEFRANC. — Je ne suis pas insensible à 
appel de notre ami Cauderon. Il est certain que 
l'effort radical des Bordelais mérite des remercie- 


lents et des félicitations. \1res bien!) Maïs, si nous 
d'oMmes sur ce Chapitre, nous avons bien le droit 


invoquer, nous autres, qui avons lutlé contre une 
‘S puissantes financières et administratives qu’au- 
‘Mi autre département n'a connue, la gloire d'avoir 
élivré le Parlement d'un des chefs du Bloc National, 


Arago. (Applaudissements.) 


La lutte qu’a entreprise le parti radical et radical- 
Oülaliste des Alpes-Maritimes a été des plus dures, 
el c'est grâce à un organe qui s'est généreusement 
pensé en faveur de nos idées, le Petit Niçois, grâce 


AUX efforts des militants de la montagne, que nous 
ons emporté un siège, alors que nos adversaires 
“Ent convaincus d'avoir plein succès. : 


Nous espérons l'an prochain conquérir la mairie 
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ES | re RÉ NE OC »ffort pour “ren 
de Nice, et mous ne négligerons ancun Ho A 
attacher d [a doctrine radicale C6 magnrtiique ( es \ 
tement qui esi un des Joyaux dé la France républi ÆMa 
caine. (1rès bten !) ins “élevé L ver 

Enfin, si je me place au point de vue moins PA Di 

+ 3 FE me, É UE 1 « va] » |] d[ SU 4 
de l'organisation matérielle, ina1s qui à COPA UE … 1 qu 
importance, vous pouvez èlre persuadés que TIR SE 
laisge à désirer à Nice. 1 fn 


M. Albert Kanx. — Pas même la distance : { ne 
4 (Ai 
] 


M. Fernand LEFRaNc. — La distance, m'objecte te 
tre ami Kahn. Evideminent ! Mais. nous ROSE 1 vor 
bien venus de Nice à Boulogne Aux hr ne) E” 
bDesuCOoup plus die chemin de Boulogne 4 L ice. À Dial 1 pr 
En tous cas, vous travaillerez à Nice AN de + tt 
que vous avez travaillé a Boulogne, Car RON CIE 1 av 
serons d’une prgauisation partaite. V ous ee LEE ; Su 
rez pas votre Séjour dans celle belle ville, D her Dh 
aurez l’occasion d'admirer ba Côte d'Azur, eo ii RS: 
nous chargérons d'établir pour vous un PrOSgTae cs 
: Rires et applaudissements.) 11 


LI 


plein d'agréments. ( 
! sta nas à Nice les VIRE 

M. CaAuDERON. — Vous n'aurez Pas da Nice ES 
que vous Yrouverez à Bordeaux. (Nouveaux rires- 


vous ral” | au 
qu’ell . 


si 


M. Fernand Lérranc. — En terminant, Je 
pelle, sur le terrain exclusivement politique, otre fm 
décidant l'année dernière de tenir cette PR dé: Et 
Congrès à Boulogne, vous avez RU AOPRER EE un {pr 
partement du Pas-de-Calais un OU JON R 
Fans Nous vous demandons à nôtre Lour de ‘ 4 
appui. Nous vous dem et à"nott 


» notre département des PR RS, | ide 
NE . ï = ‘+4 A LC ‘ » a ‘Otre © à || | . " 
région du Sud-Est un Llémolgnage ce ? ; di 





SL Vifs applaudissements.) . 4 

M. Derrac.. — Dans cette rivalité toute cordiale 404 nu 
mét aux prises les Alpes-Maritimes et la GE A: 
voudrais apporber aussi quelques petits RE a 

Si les Alpes-Maritimes nous ont donné 2 Re {; 
“tion ‘de nous débarrasser de l'homme qui ee 
que les meilleurs impôts sont ceux qui sont Pan 


, z - ; LE fn + à y ê “ 
par le voisin (Rires), nous avons bien aussi un PES 









l De, à 
V4 Fa 
n À 
| LR né 





Ha 
T l 


+ 
“ess RTS Lt. LES: 
SP RPNEN SEE IS US. 


_—. 
nr 
+ MAI 


par- 


bit: 


levé 
son 


ILU- 
es 
yoir 
»eS.) 
bien 
spo- 
eLle- 
VOUS 
1Ouÿ 
Yi tue 


ben Gironde, 


ACL DEMEURE EE 
Ph ide: Tiré: 
at 
= 


LS Le LA 
Br FD -p ire 
Era 





d'un homme quelque peu encombrant, et qui s'appelle 
Mandel. (Applaudissements.) 

Outre l'accueil cordial et fratermel que vous {trou- 
vérez cerlainermment dans les Alpes-Maritimes comme 
dans la Gironde, et qu'on vous-réserverait dans quel- 
que département que <e soit (Zrès bien !}, je puis 
aJouier que vous (rouverez à Bordeaux des vins d'une 
inesse et d'un goût exquis, Sans compter les agré- 
ments qu on faisait miroiter tout à l'heure à vos yeux, 
(Rires et applaudissements.) 

Mais laissez-moi, sans vouloir diminuer personne, 


Dious rappeler les arguments qu'a fait valoir Eaude- 
friun Bordeaux est tout de méine un peu plus rap- 
dProché dé l’ensemble des Fédérations départemen- 


“ales. Nous méritons bien, par l'action que nous 


vins 4 


F) 


lAAUX paroles de nos camarade: dé la Gironde. 


u'ell 
otre 
. dé- 
| un 
nnèér 


1OLTES 
lnda- 4 


dt ul 


L'y 


ts. 


à qL- } 1 th y * si ‘ ï 
si 4 : aux élections de 1919 le Bloc National passait avee 
1e majorité absolue de plusieurs milliers de VOIX, 
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», 108 Bloc National. 


à #: 







ions menée, que vous appeliez l'attention du Parti 
su nous €t que vous souli niez par votre présence 
l'importance de la victoire déjà acquise, mais qui 


“ besoin d’être confirmée dans les luttes prochaines. 


D'avance, mes chers amis de toute la l'rance, Je 


D'OUS remercie si vous voulez bien venir chez nous. 


f ‘ ù 
(Appla udissements. ] 
M. BERMoND. —— Je veux répondre en quelques mots 


Je demande au Congrès d'être logique avec lui- 
Nèéme, Hier, nous avons voté une résolution présen- 


- par la Commission de propagande, disant que la 


Propagande devrait commencer dans ceux des dépar- 
Rs où l'effort radical est le plus difficile à accom- 
Pur, Nous représentons un département où, pendant 


Ungt-cinq ans, il a été lim possible die: faire une poli- 


que républicaine, J’ai eu l'honneur de me trouver 
Ielquefois seul au Conseil général des Alpes-Mari- 
Imes à voter contre les motions présenitéeis par le 


=. 1 #5 : sm. : g “ F 
NOUS avons fait un effort considérable, car alors 


Aux élections dle 1924 non seulement la majorité ab. 


ue ne jouait plus, mais il y avait seulement un 














è 


hi 


AU 
: PI Y: 


c'est d'avoir débarrassé le Parlement 
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les deux lisies, 


de 1.300 voix de 510YyEHne entre 
ja grande satistaction de taire passel 


candidats du Bloc Na 


écar! 
el; Hous AaVIOTS 
notre ami Ossobàa Contre ES 
tijonal. J'ajoute que nous serions tous passé à la Mar 
jorile absolue sans une liste 
nassé 6. 0UU VOIX, 

Dans ces conditions, je demande 
au Congrès d’être logique avec lui-même, | | 
mer les eftorts républicains qui sont Laits là-bas dans 
notre extrèmeé-France, et de donner à notre reé810B; 
qui ne demandé qu'à se raliier à la République démo 
cratique, le bel exemple d’un gTraxü Congrès comme 
celui-ci qui nous perméttra de faire Îles adhésions 

es dans notre département, (Vifs applaud-) 


communiste qui 4 Ta 


encore une fois 
d'encoura- 


TÉCESSAITES 


M. JE PRÉSIDENE — UN à proposé Nice el Bordeaux 
du prochain Congrès. Je mebs aux VOIX 


comme. siège | ix -VOÏX 
motion dont j'ai èlé 


tout d'abord, conforrmemiEen a la | | 
saisi et dont j'ai donné: lecture (Je POUrTas presque 
À : | | | | Le 17 | Ci t11È 
dire suivant la jurisprudence parlementaire, puisque 


; r . e r A Fr A 
cest la ville la plus éloignée (sourires), la ville de 


Nice. | 

(Je Congrès décide de Hxer , Nice le siège du 22° 
Congrès du Parti radical el radical-socialiste.) 

M. CAUDERON, le remercié ceux de HO0S collègue 
voulu voter pour notre invitation, €b JE 
| Dour l’année prochaine |a 
(Applaudssem énts.) 


qui ont bien | 
prie le Congres de réetenn 
proposition que J'ai farle. 
volontiers: 


M. DeconME — Après la décision que vient de 
prendire le Congrès, un certain nombre de mes colle 
oues et moi serions heureux que les Congres du Pal ll 


MN, LE PRÉSIDENT. + Nous 1a reten1ons 


d'aient lieu désormais qu'au mois de novembre. (Pro 


testations.) Nous ne concevons pas un séjour à N1c£ 


avant le mois de novembre. Quoi qu'il en Soi, se 
d soil 


n’insiste pas, et je demande que ma proposition 
renvoyée au Bureau pour examen. | EU 
- D'autre part, je suis chargé par la délégation dl 


département de TIsère de vous proposer la ville de 


Grenoble pour un de nos prochains Congrès. 
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M. 1e PRÉSIDENT, — "Votre proposition est renvoyee 


au Bureau. 


LA DECLARATIOGN DU PARTI 


M." Le. PRESIDENT. — La parole est à M. Yvon Del- 
Dos pour donner lecture de la Déclaration du Parti. 


M]. Yvon LILLBOS. —— Giloyens, A l'heure QU LHOUS 
SGIQES 11 S'agil IOliS, pour notre parli, de taire 
ds déciaralions que de réaliser des actes. Lx mani- 
iésie rédigé l'an dernier par notre président Herriot a 
présenté devant la Nalion le progralnine qué nous 
eHtendions appliquer sl 1e suuTrage LUVeTSseEl HOUS 
ConHait Le DOUVOM', Ulacé-g l'ellort admirable Ae 1108 
Hülilants er de noire chef, grace aussi à l'union des 
lorcés. de gauche el'au claur bon sens du peuple de 
lrance, le sulirage universel. secouant le joug 1igino- 
Wfiéeux du bloc national cv! repoussant la diélature 
de la démagogie COMMOUNISLE, a répondu présent à 
HOLre Appel. À nous, maintenant. de répondre a Sa 


COnliance en lLengant nos pr'oinesses. Nous le devons 


G d'autant DIus, Que Le pouvoir 6sl A nous. Pour ia oure- 


Mere 1018. SOUS l'arbitrage d'un préside ni AOL 
SAVOTIS el, reéspedtons la haute 


OU 
unjparltialilé mais doni 
Ious ne pouvons oublier qu'il incarne au posle su- 
prême le meilleur dé noôlre idéal, 14 France est düri- 
86e par un (rouvernement radical-socialiste homo- 
nôtre, a proclamé que 
Si S'appuyait sur les autres partis de gauche et agis- 
Sail pour le bien de fa nation toute entière, c'est au 
lom de notre doctrine qu’il gouvernerait. Notre fidé- 
té égalera la sienne. Nous voulons prendre notre 


Pari de son pesant lardeau, en l’assurant de notre 


COnnaïissance la plus affectueuse et de notre entière 


iéction, (Vifs applaudissements.) 






Mais une confiance mugtile et passive serait indi- 
êne de nous comme de lui. Pour lui apporter toute 


{ loire Collaboration agissante, nous lu: devons comme 
d'os le devons au pays, de dire lés sentiments qui 


JUS animent et les idées quiynous guident. 
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La paix extérieure 


Votre fierté, d'abord, de l'œuvre déjà accomplie 
La transfiguration, aux yeux du monde, de Ja Mens 
enfin redevenue elle-même. Notre cher PR er 
la seule hégémonie à laquelle 1l aspire, es 
a BRPT ES c'est le rétablissement de l'accord ns 
allies, le bon sels pralique succédan! Se AS ds 
canes de procedure, et assurant PRIOR SN ES 
réparations, dans le respect des trail tés et 1e MERE PE 
du droit. À Genève, c'est élargissement, aux € Re x 
sions mêmes du aoade, du geste de paix DA 
Londres.” C’esl le temple aux Lrois colonnes Me 
tage sécurilé, désarmement, qui profile Fa a 1) 
solide et pur sur un horizon de lumière: (Vifs app 

A côté de l'œuvre accomplie, 5 | PH TOUR 
che el qui, loujours, end à effacer les Re Fa 
écraser les germes de la Guerre. C’est la Re 
sans aucun abandon de nos droits, des relations Ft 
un grand pays doni L] ne s'agit pas, en | SRE 
rai É Gouvernement, mais de Re 
tence, pour rétablir les échanges normaux el te “la 
ler à la reconstruction de l'Europe © ro ce = du 
France qui tend la main à toutes les démocraties dE: 
monde, dont nous avons salué 1Ci les éminents 1e La 
sentants, venus pour collaborer AVEC TROUS tadd,) 
grande œuvre de justice «et de paix. (Vi}s QE PRE 


La paix intérieure 


la paix intérieure. De À 


Nous avons voulu aussi LA 
Nous avon la tardive 


cette amnistie qui est, pour quelques-uns, 18 ceux 
réparation /d'odieuses injustices, et, pour qe DD 
qui doivent en bénéhwier, l'acte ne RP ds 
don et d’oubli que nous saurons 1MPOSer à "PB faite 
des privilégiés. De là aussi, la large confiance FO 
aux Syndicats des travailleurs. L'Etat "# donne 
le voulons n'admiet pas le droit de la force. IL o 


À = LE : c a F orer 
l'exemple, en invitant ses propres agents à collaborer 


du bien 


librement avec lui, dans un commun souci 


publie. 


celle qui est en mar, 
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Il défenudra enfin la. paix contre tous les fau- 
teurs de désordre, qu'il s'agisse des agitateurs révo- 
lutionnaires, ou des factieux cléricaux qui, em parti- 
culier dans nos chers départéments retrouvés, pré- 
chent la révolte contre la loi et poussent à la guerre 
civile, {Vifs applaudissem ents.) 


Les résistances du Bloc National 


Nous saurons aussi upêcher le Bloc National de 
se survivre à lui-même. Avec une impudence qu'en- 
Courage peut-èbre notre longaminilé, ceux qui ont mis 
la ec Gr péril prétendent empécher le sauvye- 
lage. D'accusés qu'ils devraient être, les NOSPpOnSa- 
bles se campent en accusaleurs, Après avoir essayé, 
à coups de millions, de corrompre ou d’ave eugler le 
Suffrage universel, ils veulent barrer la route à ses 
mandataires. Dans les haules administrations publi- 
ques, qu'ils ont peuplées de leurs créatures, et où 
lépuration commencée, est si nécessaire, ils :pous- 


Sent au sabotage de la victoire du 11 mai. Des ol- 
&archies de privilégié s, absorbant à leur seul profit 


le plus clair des bé néfices lirés du travail des autres, 
Prélendent dominer l'Etat et asservir le peuple. Les 
puissances financières, liguées avec les profiteurs ‘et 
les tre Re se dressent contre les mesures de jus- 
ce fiscale et de salut public. 

Les ReE résistances s'étaient manifestées dans 
La politique extérieure. Elles ont été balayées par 


l'élan unanime qui portait le pays vers la paix. A 


lous de provoquêér ‘une Même poussée irrésistible 
Vers la justice. (Vifs applaudissements.) 


L'Action Réformatrice 


Plus l'action du Gouvernement sera vigoureuse, 
blus il pour ra compiler sur nous pour lPaider de tou- 
les nos forces dans son effort dé redressement el de 
l'éforme. Nous savons, et lé pays sait comme DOoU#, 
Que les difficultés formidables d'une succession—-dont 
Mventaire est un acte d'accusation —— re encore 
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lisation d'un programe qui déja, par S07 ce A» à 
wuême, demande uu Lemps. Ra1son de Psp dE 
biovér une inflexible el lenacé énergie, (2PPETE ja 
L'œuvre de pacification extérieure ARE ait 
suppression des décrets-lois, la sauvegardé ces de 
sociales ei des monopoles marquent déja d'IMPOFE 
és dl Le à sho an 
ER NO Doursuivrons sans défailtance la marche Se 
ER avant, Vers la justice’ fiscale, d'aboro, en COR 
ji ja | cant par des récupérations sur les Se e 
HOT | jeusement réalises. Dans le uses eo ds la pré- 
| Her | équilibré présenté aux Chambres, Due ÈS, £ de és l'aT- 
{] x face d'une vasle réjorme attendue, QUE LERÇDR? | {ra- 
(ta gent qui, dort plus que le bras ou le EPVER ds 
Le vaillent, et amoriira la delle en s'adressant FA 
QE aux grandes fortunes. Mais 1l ne Suitil pas A SE 
cher l'argent là où il ést. Il faut l'y Lrouver. ses À 
bléc national, c'étaient ceux que la loi de tion 
| per qui la dictaient et en contrôlaient app 
{ À" force de pratiquer l'évasion ei la fraude, on 
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ec REY. Tr  témitimes dn les proclamant 
| Slait arrivé à les trouver légitimes *: les procie con 
[A inévitables, comrhe $i l'impunité des RE Ke 
Hi :  mandait la suppression des Re EU je 
LR connera des mésures efficaces el des ©X6MpIES 

| a - taires. (Applaudissements.) 
Ë 


er —* 
a 
2e te 
D 


+ 
. 


: * 
EP + HSE TEST £ e 
LES Pere 


= r 
; : RE = 
us Lu SOC TRE sors sis: 1 . S X 
D z res z… Æ ps à —. | dm - 
> nt D DS ET ” L - 1e 
: s om es 
pat SE ee. : a : L À 
k a : TE 
_é n = a ‘ # à » L De - _ . 1 
"1 : - hé Ps » 
di be e e ÿ s - À 
ra Poires 


jt Dans l’ordre économique, les richesse Faonns 
qe gt leg services publics, qui appartiennent a LOUE A este 
U | vent être gérés au profn de 1 ous, par la pen pe 
àt le contrôle de l'Etat. Les imperfections actug 
| des monopoles publics, qui d'ailleurs ne sont Por 
grandes que (ans les monopoles Prives; 2e F s qi 
ini d'un principe, qui ést juste, ni deis ONE ES 
ine changent pas de nalure en changeant de ot 
Elles viennent dés méthodes, qu'il S’agit de CL UX 
miser par-des formules industrielles, par l'appô ss 
forces neuves du syndicalisme, par Lorganles 
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Den Dans l’ordre social, notre sollicitude, acquis 
MU ‘abord aux victimes de la guerre, ne sépare Pr 
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Fe 
liés Charips, Gdont elle entend seconder l'admnrabl: | 
UP Pabeur, enucheés sur la misère humaine, nous vou- | | 
É- ns 14 combattre depuis le berceau ‘jusqu'à là Loinbé. 
) puis {assistance uux mères jusqu'ä;la retraite à | 
vieillards, en assurant les risques divers des travail | 
LS 4] leurs. ErOouiT la l'amnItle, nous VOUIOnNS la vie mot: | | 
N° Aer le logement sam, encouragement à la na- | 
haliié par des mesures de Justice tiscäle ét de soli- | 
CNMMarité nalionale. À l'enfant nous voulons permettre, | 
N- pris l'école unique, le cormplel développement de ses | 
a-"Micullés, en nous préoccupant plus de savoir ce qu il | 
fn Mulgns le CETVEAuU, que ce que ses parents ont Rs | 
ré. Ælenr porlteleuille, et em orientant chacun d'eux selor ! 
Te: Ses 4 idee Pour le Jeune homine, nous voulons reé- 
ra MMire les charges militaires par l’organisation de la 
rd "lion arinée, qui est une affaire de technicité, el 
ET- ON cle Service ul long térme, A l'homme mûr, nous 
le fowons donner tous ls droits civiques toutes les 
1D- HPoSsibilités éconoiniques CL sGciales, Avec [a pleine 
)IL: EMScience de ses devoirs. Notre idéal, c'est l’épa- 
efl pusement de l'individu dans la pairie fraternelle 
l'humanité pacifiée. (Vifs applaudissements.) 
Ti - 
ire 


Propagande et tactique 


[U-, 4 

Nous le réaliserons pal! 1G6lre for el notre énergie: 
les US les luttes politiques, la victoire doit être regri- 
LO1- ne chaque jour, soyons prêts à la mériter dans 
LOI Scan long el dans-1les Coinmunes COInIme nous l'€- 
les lions : aux élections légisil ativés de rnières, Comme Otis 


[us "8 serons pour celles de 1928 où nous irons aux urnes 
en! Mec le scrutin clair el loyal annoncé dans la dédla. 
QUE MUON ministérielle et déjà voté au Sénat. (Applautl.) 
ce: Our que lu victoire du II mai porte tous ses fruits 
Ler- Sons lidèles à la tactique qui l’a assurée : éelles 
qu iron unique de *s ‘répub licains d'avant-garde. AU- 
Of; nl NOUS voulons rester nous-mêmes, autant nous 
tions collaborer pour 14 réalisation de ce que nes 
eur gramme S OT dé Commun, avec nos amis du car: | 
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PE. 
= 
= 
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pi lis des gauches, Nous n'atons d'ailleurs pas le se 
a Ds ni les autres, de laillir, en nous divisant, 
Ur Sion que Îe pays nous a confiée. (Vifs applautt A 





















































ml=., 
: 





Len gr NES 


ré 


st rte Le : 
pe Ce 
re st : 
Re 
me NE 
ET: Fe 


Pr RÉ ré uele :2 à 


Le 
EL. EE ere à 
Les 6 Femr 2 Lis e/vt 


slieséss 
pr 
et Sr 





EE 





+ qqs 


ee 


» 2 # 
DST SES OL = praist ere 
s ski "re “ 


DK DE TS 





SES 
Le 
Em 





ha +155 








DT TEE eTEr Er 










nt 2 
dom -mm mms him 2 
= æ æ 2 + 


ET 
Er e! -— 
Des" +! +" 

enr ge 
F 


is Æ me ——— 
ES TEE EU DENTS Fr = ——<— ue | TE NTE 
! À sg =) i 


ze w 
md 
m4 
| MA Ÿ 1 t 
" LP! 
4 Le * 
LA] b Li 1 
L ï È 
£ 
4 } An , 
4 | Gi : 
Et ; 41814 
1! Î ( À mL! 
{ ne ll 
[Wet ENS 
1 | 
Le , 
PU nn 1 1 
} _ eu € / 
“4,1 il 
[x È , 
À AUTRE 
b Ê lai 
: SL EUrT 
\ | 1 
ant 1 L 
L À “ È d 
| 
l ENT ML 4 
À 08 
" A , 
EME’: 
{ f U AE! 
, ÿ nu 
Ï ] : 
| AU be” 
} AA br 4 
Lil (l (LM M > 
\ 1h | ‘ 
tte - + FL 1 
el hi DU HAN TR 
Dutoll 
À il | è 
ti tn 
BA «11 “LE, 
1 h 
Î «2 10 
{ Hi 
#. | f l 1 2 
14 (5 : 
M x] « a pt 
1} ù 4 = | Qi | 
TEL L'HÉAUI 
| 1 ] Fe. 
{ | | He 
UM NAN UNRE 
AB 4 | 14 '|E"4 
| 1! °h 
WE [A { 
“1 l | ï #4 
#Ebir dl L nn 
it ! 2 « là 
4 ul F4 ' ‘ 
Lip! 4 
(fl È br 
+ } n D 
M l'E Hi AL 
| FR 1 
Al * / LE 
1h Fe 1 1 1 
‘ 101 ” 1 L 
qe ( 5 fé 
tel er LEE 14 
(114 El ni 
2 M 
[| ‘ at à 
Ma à 1h +114 
à Ip Al A 
| QUEUE 
j ! _ 
N 4 L 
; 
\ 
À 
LL ut 
14 l 
eu : 
‘ 
14 VE 
e * 
À i r 
E | | 
4e ORAN 
à rt 
"1 jt J 
FU HI 
| | {\: 11H 
i- A L 4 
\ é | 
Hé 1 4 h 
LD TR TS TR 
1 à “y! in 4 
1. \ (l 
L' k (4 
A1. | LE LL? 
| | 
HE ) [HAE 
A1 Ph Ki Larl, 
FE A , op 
{ : | 
| + Pod -425 
‘ 
F l À 
r A 
i 1 t l 1 mt 
? di | à MS 
1h 8 PE 
4 A AIS ti | 
r| Î LP 
: 244 AP M 
4, 1U “i + 
| ve! 
Len 1 | 4 
MEL (ER 2) 
f 11 Û 
CA | | 
A AN] (REZ U M 
Arras ai + L'huot 
ER h: EPL. 
PURE Ù | T4 
* 1 ' "in 
t PE | LOI 24 A 
tot ENT 4 
1 j 
[1 ME à 1" 
à AULC Ur, 
1414 he 
ps L'4 si de 
| er 201 WF RE ER 
k | Fi FIN 
£ ' ver LE 
| RU 
* 4l 1 
u 


LAN EE re. ps = Le 
us 

a Fe LE D 

 - re 


co me ds + UM Vu en. Lu y 4 
. pts ie 4 de Léa of 1 ML É citée es de de F, 
RS s RER à À 

LES | 4 À ns Arès 





n LL L] 
té LL TE 
rte 





La 
1° Flat 





> 








a 





ie Theme as 
RTE AETSS 
Dr "TrFRE 
- 


sv 





ÿ 





Pt 


Fe 


Citoyens, 


La tâche est immense. Elle n’est pas au-dessus de 
nos forces. Mandiatés par le pays, guidés, par not 
chef, unis à tous les démocrates, nous leronis de « 
notre programme une réalité chaque jour plus WE 
vante. È en 

En avant ! pour la grandeur de la France Républen 
caine et la paix de l'humanité, (Vifs applaud, répét 


M. re Présinenr. — Les applaudissements enthoü: 
siastes oui viennent de saluer cette lecture m'auto- 
risent à féliciter la Commission de la déclaration du 
Parti, et tout particulièrement son distingué rappoïs 
teur M. Yvon Delbos. Cette déclaration Sera 1à € nariéesi 
de travail pour les militants et pour les élus en 19240 


1925. (Vifs applaudissements.) 










ADRESSE A M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 


M. 1e PRÉSIDENT. — Nous avons reçu un certai D 

s | ; F Li 0 nb nf AE Le ré 
nombre de lettres adressées à notre chef, NE. le Fra 

sident du Conseil. Le Bureau me demande de donne” 

lecture de l’une d'elles, qui est particulièrement Lou” + 

chante. La voici 


« Boulogne-sur-Mer, le 18 octobre 1924 
« À Monsieur le Président du Conseil des Ministres 
« Monsieur le Président, 
« Les membres du syndicat du persoïnel 4 
Tramways de Boulogne-sur-Mer adressent a M. al 
riot, chef du Gouvernement de la République, te je 
souhaits de bienvenue et comptent sur lui € les 
F Fi ces ; [ Does ACT nTiAaT + \ 
membres du Gouvernement pour faire FES PRGIÉs des". 
lois sociales de la République et améliorer le so] men 
malheureux petits cheminots (y compris les RARE 
des tramways) par des lois véritablement pi 
claines qui nous permettent de vivre comme n0$ 794 
marades des chemins de fer. 
« Agréez, etc... » 
(Vifs applaudissements.) 
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s den CLOTURE DU CONGRES 

otre 1 | , 

dl LE PRÉSIDENT, — Nius voici, mes chèrs ccMe- 

. VRMQRUES, à la lin üe nos iraivaux. Je tiens, en votre nom 
a (ous, à assurer de toute noire l'éCOuiIAaISSAILCE, 1108 

1bl= RS de la Fédéralion ‘du Pas-de-Calais qui out Si 

oétiMliiailement organisé ce beau et gralid Consrès, et 
4 Municipalité ue Boulogne-sur-Mer qui nous a ré- 

OU ARIVE une si SoHipLueuse hospitalité. 

UOM Noûs remercions la Presse dé sa cordiale assiduité 


k 


| du” él de Sou précieux, de son indispensable COUCOouTrs, 
POSMOur la diffusion de 108 idées ét de 110$ principes. 
arte MNous remercions le personnel des Postes, lélégra- 
192404 lies et Jéléphones dont le service, si bien Compris, 


AE irréprochable, Nous remercious tous ceux qui 
di apporté leur collaboration à l'homme dont les 
LL Æfümentes qualités d'expérience, de bonté et de dé- 
Muement, font de lui, animateur merveilleux dé nos 
tainmungres et de notre Parti, notre chet ani Bouffan- 
PrépAau. (Applaudissements.) 
aner 4 Enfin, ne nous séparons pas sans souhaiter une 
toumiSpectueuse et Lrès Sympäthique bienvenue à nos 
[Murélles collègues. 
4 nou avez lait ICI. citoyens, un travail considéra- 
AR QUI aura partout -— à l'intémeur, comme à l'ex- 
(re, Peur du Pays — ur Juste et profond retentisse- 
FL; vous avez examiné et traité les questions les 
des Le importantes avec un Souci de dignité et une 
Ler- ponte d'union et de discipline qui font honneur aux 
J , Prables militants qui composent l'armée pacifi- 
CURE, Mais énergiquement daborieuse du parti radical 
E pe Tadical-socialiste. Vous avez fait une œuvre gran- 
Fe Se et qui sera dès demain extrémement fructueuse, 
Tiers 2 Pas seulement pour notre grand parti, mais pour 
bi pus, pour la République. j 
t US avez tiré d'une façon admirable la leçon qui 
8,2 € dégage des élections du 11 mai. Tous les militants 
F' pre parti, présents et absents, diront que le Con- 
4 d Boulogne est bien Je Congrès ‘de la victoire 
hi lartel des ganches, (Vifs applaudissements.) 
Me 'S chers collègues, je déclare clos le 21° Congrès 
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du Parti Républicain Radical et Radical-socialiste, en 
VOUS nvithnt à crier avec MOI : 4 
« Vive la République démocratique, laïque et SŒœ 


ciale ! 


« Vive le Président Herriot ! 
Vive la France ! 
« Vive la Paix ! » 
(Applaudissements prolongés, — Acclamations:) 
(La séance est levée à 10 heures 45 minutes.) 
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LE BANQUET DE CLOTURE 


| À une heure de l'après-undi, un grand banquet, 
Luprésidé par M. Edouard Herriot, à clôturé le Con- 
l grès. | 
À la table d'honneur, aulour du Président, se trou- y 
à varient : M. Paul Painlevé, Président de la Chambre | 
pr des Députés; MM. les Membres du Gouvernement : 
) + MM. René Renoult, ministre de la Justice ; Camille 
4 Chautemps, ministre de l'Intérieur ; \ Victor Peytral, 
+ ministre des Travaux Publics ; Dumesnil, ministre 
de la Marine ; Dalbiez, ministre des Régions libérées : 
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#4 Clémentel, ministre des Finances ; François-Albert, 1 
mMristre de l’Instruction publique ; Bovier-Lapierre, ii 
Ministre des Pensions : Daladier, ministre des Colo- (ei NS 


dies ; Pierre Robert, sous-secrétaire d'Etat aux P.T.T 
| MM. Farjon, sénateur, maire de Boulogne-sur-Mer : 
Ÿ Lévy-Ulimann, président d'honneur de la Fédération 
Ÿ du Pas-de-Calais ; Canu, vice-président du Conseil 

général ; Bienvenu-Martin, président de la Gauche 

démocratique du Sénat ; Cuminal, sénateur; Cazals, 

député ; les parlementaires membres du Bureau ; les 
vice-présidents du Comité Exécutif ; le Secrétaire gé- 
1 néral ; le Trésorier général, etc. etc. 

" Au moment des discours, les portes du Casino fu- i 
rent ouvertes, et ce fut devant un auditoire de 
Quinze cents personnes que les orateurs prirent Ia 
Parole. 


DISCOURS DE M. FARJON ’ 
| Sénateur du Pas-de-Calais, 
Maire de Boulogne-sur-Mer 


Monsieuf le Président, 
Mesdames,’ Messieurs, VS MIE 
C'est le privilège des maîtres de maison de porter 
les premiers la santé des hôtés de renom qui les hono- fi 
à Ænt de leur présence ; c’est ce qui m'autorise à AAA 
4 °uvrir, en quelques paroles très brèves, la série des 
discours que vous attendez. 
Vous :êles, en effet, messieurs les congressistes, 
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depuis quatre jours les hôtes de notre ville de, Bou- 
logne, ec j'espère que ce court passage parinl nous 
vous laissera un anmucal souvenir eg notre calé el vous 
incitera à dé nouveaux sSéJours, (‘Applaudissements.} 
Nous avons essayé de faciliter, dans toute la ne- 
sure possible, la lâche ardue de votre Comilé d orga- 
nisation, et nous avons bien MIS volontiers à sa dispo- 
sition. d'accord avec la Compagnie Fermière. ces 10- | 
caux de notre Casino Municipal. (Applaudisséments.) 1 
Je souhaite que les études auxquelles vous avez, 4 
consacré vos séances aient le meilleur effet pour le |: 
bien de la République et du pays. (Applaudissem.) 
Aujourd'hui, votre banquet de clôture revél un çà 
ractère parliculièrement solennel par la presence de Tr 
M. le Président du Conseil (Vifs applaudissemenis.  Æh 
—> Cris nourris de « Vive Herriot !), accompagné de | 
M. le Président de la Chambre des Dépulés el des | 
membres du Gouvernement. (VouvCaux applaudiss,) 1 
J'ai eu l'honneur, tout à l'heure, à la Mairie, d'e | 
saluer ces éminents visiteurs, et je les remercie : | 
nouveau de la marque d'intérêt qu'ils ont bien voulü  h, 
manifester ainsi à noire ville. FN CE ; 
À cette heure, je n'ai pius que l'agréable devoir  "hy 
de lever mon verre en leur honneur, en adressant À 
au-nom de population boulonnaise notre respectueux À En 
hommage à nos hôtes, à MM. les Ministres, et en #Æ: 
narticulier À M. le Président Painlevé et à M. le 1 
Président du Conseil Edouard Herriot. (Vis applau- R. 
dissements répétés. — Tous les congressisies Se [èn L. 
vent et nvaticnnent les deux Présidents.) + 


DISCOURS DE M. LEVY-ULLMANN L 
” Président d'honneur 4 
de la Fédération radicale du Pas-de-Calais 4: 
Mon cher Président, 1! 
Messieurs les membres du Gouvernement : | 
de la République, 1 
Citoyens, 50 
En quelques mots, et sans phrases, j'ai à remplir 
ici, au nom de notre Fédération artésienne, un dou- 
ble et agréable devoir. 
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En premiër lieu, je Liens à remercier les congrés- 
sistés du Congrès ae Paris de 1923 d’avoir bien vou... 
se Lransiolrmelr en CUIIETESSIS LES du Congres ue Bou- 
lôgne de 1924, Vous nous avez lait, IS amis, ur 
grand honneur, un grand piasir, el vous avez ap 
porté à notre Propagunde une aie efficace et puis- 
sante, Merci ‘1 VOUS-LOuS | 

Vous avez voulu montrer que, dans notre Pari, 
VOUS né separiez pas des Fede rallOns heureuses, qui 
ont eu pour elles la vicloire, les Fédérations qui, dans 
la bataille, n'ont connu que la défaite, Un mode ab- 
surde de scrulin, un seciionnement fait pour con- 
server les places dés possedants, On dépouillé le 
Parli radical ae ce département, qui compte quatorze 
députés el cinq sénateurs, de tous les sièges Nous 
leS reconquerrous un à un! (Vufs applaudis Ssements.) 
Voilà, 1nes chers amis, le remerciement que nous 


YOuS apportelons, que nous vous devons pour les 
ainées | velill, 


_ 


En second lieu, j’adresse aux membres du Gouvér: 
Née { dé L£s République nos remercienie nts les plus 
SiCéres pour avoir honoré notre département de 
leur présence. 

Parmi eux se lrouve.le grand républicain qui, ce 
Matun, à la Mairie de Boulogne, nous disait qu'il élai 
qu'il restail des nôtres, Vous faisiez appel, mon 
Cher Prékident. à dla discipline des militants : soyez 
4sSure que nous SOinmes autour de vous CONIE uit 
Buue. qu ne laissera pas toucher à votre personne, 
ét que ce n'esl pas dans notre Parti que vous con- 
hailrez les délfaiiistes du radicalisme. (Vifs applau- 
MSSements 

Au, risque de fairé souffrir votre modestie, laissez- 
Woi vous dire, mon cher Présu lent, que parmi toules 
Qualilés qui vous honorent il en est une surtoul 
Pour laquelle nous vous respectons, nous vous ai- 
lunns elL.nous VOUS suivons . C'est que vous êles un 
éd IUCa teur. Sravo ! bravo F) 

+ avez éduqué notre Parti aux heures tristes où, 


pb 


) Pendant Cinq ans, dans nos Congrès, dans notre Co- 


Hité ex: cutif, vous nous faisiez faire |’ dp pre entissa; We 
{ # ñ 8 “ 1 
lu pouvoir. Aujourd'hui, la tâche que vous avez à 
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remplir est elicore une täche d'éducateur. AU pou- 
voir: vous éduquez la démocralle ; pat delà nos IFOR- 
tières, vous cduquez les nations el vous leur ap- 
prenez la grande paix interualionale. (Vifs applaudis- 
sements.) | | 

Ce faisant, vous suivez le grand exeiuple de nos aille 
cètres, de CEUX qui ont fondé les traditions de la 
justice sociale el de la fraternité humaine. 
- Dans un discours r'eslé légexdaire, le premier tit 
nistre du travail s'écriait, aux applaudissements de Là 
Chambre dans une image prèialuree,que tous ensell 
ble et d’un gesle magnilique nous avions éleint dans 
le el des lumières qui he se rullumeraient plus. Mais 
nous ét nos ancêtres, nous le proclamons avec là 
force de la vérilé, nous avons allumé dans les CET" 
veaux et dans les cœurs des i0yers qu'on n’éteindra 


jamais. (Applaudissements.) 


Ces idées généreuses, elles se sont partoul répanñ- | 


dues avec le sang généreux de notre Pays ; el partout 
où se dresse, dans nos campagnes et dans nos villes, 
ja silhouette d'une usirie ou la moisson d'un charme 
partout où bactivité ‘inlassable de l’homme accompli 
ces idées de justice sociale et die fraternité human 
qui bouleversent le monde et qui apportent à Lous 
leur lumière et leur espoir. (Vifs applaudissements,), 

En terminant, mou cher Présideni, permettez-m0 
m'adressant au lettré, et surtout au philosophe qe 
vous êtes, de vous demander de placer en eépigf te 
én tête de la Déclaration de notre Parti Ces HE 
admirales que je lisais hier dans ke Traité P oHqu 
de Spinosa : « Les actions humaines, il ne faut es 
les bafouer, ii ne faut pas s’en affliger, 1l ne faut p°° 
les exécrer : il faut s'efforcer de les comprendré. 
(Vifs applaudissements répétés.) 


DISCOURS DE M. PAUL PAINLEVÉ 
Président de la Chambre des Députés. 


est longuement acclamé par les applaudisseme 
des congressisies.) 
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Mes chers amis, 


Un accueil Lel que Le vôtre, et dans une assemblée 
elle que celle-ci, l'ecorupense de toutes les calomnies, 
et récoufonterait, s’il avait pu en être abbeint, mon 
Cœur de vieux républicain, (ravo ! bravo ) 

Je veux tout d'abord vous féliciter de l’admirable 
succes de votre Congrès. 

Point n'est besoiu de regarder bien loin en ar. 
rière ! Il suifil de sé reporler à l'année dernière, à 
l'époque où vous Orgalisiez le Congrès qui a précédé 


= 


CÆlUI-C1, pour lire dans certaines leuilles, qui se sont 
particulièrement attachées à vous décrier, des ob Jurga. 


ons insolentes. On vous disait : & Pourquoi bougez- 
| Fr 


Vous ? Vous éles INOTLS, vous êles seuls à ne pas 


le SaVOIL" )) 

SI quelques-uns de eès hommes qui aiment tant à 
Se renseytiler on envoyé Pari vous cette année des 
émissaires aux veux bien ouverts, ceux-ci ont pu 
Fépondre à leurs maîtres | 

{ Les gens que vous tuez se portent assez bien ! » 

Laissez-moi vous féliciter aussi d'avoir choisi 
tOnmme leu de votre réunion non pas un départe- 
Ment inféodé par avance à volré Cause, et où vous 
MUSsiez les maîtres, mais un déparlement où vous 
avez connu les luttes les plus âpres et où vous avez 
prouvé des défaites que vous réparerez. (Wifs ap- 
Plaudissemen1s.) 

Cest agir en parti viril et sûr de son avenir. 

Vous avez bien fall aussi de choisir dane ce dépar- 
lément. Clint Siège de vos travaux. cette adiirauie 
Mille de Boulogne,, que J'ai vue plus de trente fois 
Fous les obus aux dures années de la guerre, dont 


at pu admirer tout l’héroïsme, que je n'ai Jarnmais 
Î Waversée : sans émotion, uhe émolion que renou- 
. lait encore plus profonde la visite que nous venons 
46 faire dans l'immense cimetière, émotion que je 


Maäande à M. le Sénateur, maire de Boulogne, de 


É In vouloir exprimer, avec tout mon respect, à Ses 
d'Ministres. (4 pplandissements.) 
U E it Marntenunt, permeltez-moi de remercier le Parti 
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vrillante clôture d’un brillant Congres. | 

C'est le mulitait republhi£ain, que vous avez hien 
voulu appeler para VOUS, celui qui durant quabre ans 
à sonne de son mieux l'union des iorces, de gauche, 
le militant non inscrit, Il esl vrai, Sur vos registres, 
InAls que vous avez LouJouTrs Louve au _prenner Tang 
des barailles républicaines. C'esL ce militant, n1nv0: 
celle vous vous attachez 
aux services quil à pu 


vous-tneme a 20 N passe EL il à 
oule intdépens 


rendre, qui vous parle aujourd'hui en | 
dance et liberté. (Vifs applaudissemenis.) 
Cette hberte, jen veux tout d’abord | | 
exprimer publiquement à ion COiNpagnon de lutte 
d'hier, au président du Conseil d'aujourd'hui, 
Edouard Herrioy (Longue acclamalion), mes [LCL 
ions et mes vœux les plus chaletreux, en IMÉEDE 
temps que l'assurance d'une fraternelle amitié Re 
félicitations pour l'œuvre aëcomplie dejà: mes Yœux 
pleins de confiance pour celle de demain. Quant ” 
réste, un proverbe qui trouve volontiers cr cu | ai HTTIE 
que deux homes politiques né peuvêénl etre VOIS 
dé cap Sans Se Jalouser. (;e proverbe il. vrai quer 
quefois, péul-être HNoins souvent que ne le pense 1e 
malignité publique. 1} est en tout cas deux hommes 
| (montrant Herriot) c’est lui el 


user. Pour 


qui le feront mentir 
noi. (Appliudisse mens.) 

Est-il aitleurs un républicain loyal el 
soucieux de lPavéenit qui voudrai marchander 
ét confiance au déiiocr'ale vaillant el généreux 
les solides épaules supporteal en ce moment Je “il 
écrasant du pouvoir ? Voici quatre mois à peine qui 
x assumé la direction du gouvernement, 
de quelles responsabilités, de quelles cas Ca 
ponsabilités ! (Vifs, applaudissements.) 

L’atmosphère internationale n'est-elle pas 
mée ? Certes, les difficultés menaçanles ne Son 
toutes abolies.: qui songe à le nier. ? Mais c'en es 
fini des injusies soupcons qui enveloppaient 
cralie francaise el paralysaient toule tentative de 
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DISCOURS DE M. MALVY 
Dépulé du Lot, 





(En se levani pour prendre la parole, M. Maluy est 
paccuerll\ par une manifestation chaleureuse.) 


Mes chers amis, 


Après l’acte réparateur des républicains de mon 
le, "peut Quercy, rien ne pouvait me toucher davantage 
1e, "que ce témoignage d'estime, de confiance et de 


. 
le mg = ue à 23 Mn ele Ra P ÈS SEE D PU ELTE 


je: "j°Ympathie de mon Parti (Vi/s applaudissements,) Et, | 
Ù h | 111 1 Fi ; A = di ; ns é eu * 1 - L É = | 
\ys "PUISQUE vous m'’appelez à prendre la parole, je ne 4 
et us que vous dire : merci ! Merci à tous ceux qui ont l 
Ne x ne L ï 4 k 1 : 4 s 8 F F ! { 

0% lit confiance à mon honneur et à ma probité ! (Nou- | Fil 

ro- "Eux applaudissements, — Cris de : À bas Clemen- 


(eau !) 

rés Î Merci à tous ceux qui mn ont sSoulénu aux heures 
Ur fificiles el douloureuses de ma vie Merci à tous 
sur "EUX qui ont prolesté contré ce procès d'opinion, 
qui tr magistrature ASSeLVIE,. Ces. tribunaux d’excep- 
(el 0 , C@lle COllusion honteuse entre la justice et Ia 


Politique. (Vifs applaudissements.) \ 
la 08 Lt puisque l'autre... (Nombreux cris dé « Vive Cail- 


eur AUX ! >), puisque cet homme, qui est un de mes 





au LS, n'est pas là aujourd’hui, permetlez-moi de' vous 

co "RAI quil est aussi de cœur avec vous. | 

que | Ru ciections de 1914, jai Cru agir Suivant les in- 

aux "NSIÈS de mon Parti en préconmsant au second tour 

au hf SCrultin célte union des gauches qui à vaincu au 

el: M ag el qui se perpéluera au scrutin d'arrondisse- 

A 

nca. p,lai ConsCieriCe, 1ne8 amis, alors que j'avais le re- 

au Mouiable honneur de représenter mon Parti au minis- ; 

4" de l’intérieur, d’avoir en toutes occasions rem- 

cais 4 D mon | devoir de rép uhlicain et de Français. J'ai | 

À ph, Gence, en réalisant l'unité nationale, en associant 

pie Monde ouvrier à la politique des Gouvernements de 

e le De en Collaborant avec ies groupements ouvriers 

Vis 4 Ho Syndicats conièdérés, d "avoir fait œuvre utile, FX SE A) 

s). 40 Neulemenl pour la République, mais aussi pour | | 
>"mocralie. (Vifs applæudissements.) | 
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DuranÜ les tristes jours de Fexil, alors que je en 
demandais SI l'éloile de justice ILE serait Didis a Lout 
jamais voilée par lépais nuage de la 

| désir, celui de voir se lever 
justice inuranente dot 
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‘Gambetta, li1e 
as pour 
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notre atni HeTriot, au ché ‘du ‘Gouverneéine ni. dont 4 4 

ai Connu, dans nes heures afficries, 1e grand CŒul É 

el la noble conscience. Vis apptuudissements.) 4 '1 
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sur le terrain intérieur, la paix par 
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Vice-président du 
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gnage de arniitié louche Jusqu'au CŒUF, ÿ 
jé Suis traduire votre L. nsée en lui disant M0 
tre reconnaissance unanime. (Vifs applaudissementsh 

Je rémercie M le Président de la Chambre des 
l'honorable M. Paul  Painlevé qui a DItIW 
voulu répondre ASS n-moire condiale invitat ON. Je” 
lui donne lassSurance qu ‘11 ne compile ic: que des au” 
iraleurs €6l ainis, (WLfs applaudisse menis.) 

Nous savons Ta haute conScience de M. 
les services éminents qu'il a rendus à la patrie. Sa- 


luons en lui le grand savant que le monce entiers 
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Maduire; le républicain indé lectible qui, aux heures 
ls plus Lr'agiques ae a guerre, 4 su préparer avec 
mélhode le salut de la France. Saluons en lui l’'hom- 
mé, qui, dans les plus haules fonctions, a su rester 
un loye H'1Hiouesle, soldai fidèle ei infatigable de 
SO parti. (V1/s applaudissements.) | 

Je reinercie également les cotläborateurs de M. le 
Président du Conse 1, Mombreux à cette table, aol 
quelque S-UNS SON 11CS AMIS HETSONTEE ls el appartien- 


nent à notre grand Parti, et dont les autres, sans 


ayOIr avec nous des liens polilique S aussi étroits, de- 


Les 


AUX uns el aux RAA #5, CU VOtré not, mes chers 


SNS, jé dis du iond du cœur : mmerei ! (Nouveaux 
| tbplau dis! Sementis :) 


cine auvVOIIES CUISCrenceé d'avoir UE  COUIS de hotre 
IdINTenU CES (raditions si heureéusetent 


Ptlulies par vos prédécesseurs el par vous. Mais je dois 
dire que sil a fait preuve dune Lenue admirable. ce 
PuisCiprine ŒUHION,- Où d'une application reinarquable 
ail LV a, € esl élicore a Vous que nous le devons. 


(F (JS (up attisSenE ‘ILE, ) 
Monsie Ur Le Pré stdent cu Conseil, ILQOUS VOIS SU) = 


LUS profondément : recnnnaissants d’avoir, depuis 
SVOITÉ rrivée du pouvoir, dans ‘un laps die lelhps Si 
MOUrt, redornné à celte France que nous aimons {tant 


“4 véritable physionomie, celle d’ uné nation sincè- 
'emen| Facitique, soucieuse du progrès Social, et 
RONL- la main cest (oujours téndué vers ceux qui Souf- 


Arent, vers Îles OPprHnés de tous les DAYS, vers les 


Metimes ‘de loules les injustices, (Vifs applaudiss e- 


Mens. ) 


Vous avéz a CCOMPI ï Londres d'abord, puis à (re- 
lève. une œuvre mériltoire devant laquelle s'incline 
“7 

lance. Son génie étail Inéconnu, el ses relations 
Midues avec la plupart de ses alliés, Grâce à votre 


a Celle Sympathie que vous Savez inspirer, 
dlour cle VOUS, TOUS avons vu peu à peu les nuages 





le lissiper el la vérité sé faire jour, Nous avons en- 
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tendu volré voix puissante écho. de la voix dela 
France révolution: ure et de celle de 1#48, proclamer 
à la face du monde que, fidèle à som passé, noire 
pays voulait, aujourd'hui comme hier, instaurer 
paix universelle sur des bases indestructibles. :(VijsM 
applaudissements.) 
Voilà ce que vous avez fait dans le domaine 6x 
térieul 
Dans le domaine intérieur,vous el vos collaboratæus 
vous vous appliquez tous les jours à réparer l6s € 
reurs et les fautes d'une portique qui, pendant, Cinq 
ans, à COMPI ‘omis les intérèls supérieurs A la Nat101; 04 
OEuvre + temps et de paliencé, pour l'accorplisse 
ment de laquelle vous êtes en droil de compter sur la 
confiance du suffrage universel. (A pplaudisseme ns.) 
Soyez sûr en tout cas que, di ns cette tâche forMmi 
dable, vous aurez derrière vous tous les ni it: ants dé 
notré grand Parti, et, j'ose dire, tous les répub ficains 
dé ce pays. Au cours de ce Congri »S. nOS anis Venus 
de toutes les provinces, mème Les plus éloignées, nous 
ont dit —: et c'est justice — que vous jouissiez par 
tout d’une popularité sans précédent, due à votre 
caractère, à votre lalent et à l’admirable bataille, 
que, pendant cinq ans,vous avez menée.sans répil cols 
tre l'adversaire, Nous savons bien, nous tous qui 
vous avons accompagne, combien vous vous etes dé- ) 
pensé au service de lidée républicaine dans celle 4 
opposilion à, une politique néfaste qui, Si elle avall A 
duré, aurait mis en danger nos hbres institutions 
(Vifs. applaudisséments.) 
Pour de lels ‘services, mon cher Président, 
remercié. Sovez persuadé que notre sympathie AR 
notre affection vous sont pleinement acquises el 
qu'en toutes circonstances nous serons à vos côtés 
pour défendre les grands principes auxquels nous 4 
sommes, Comme vous, profondément attachés. VotË 4 
ëtes notre chef et vous avez notre confiance abs 
lue, sûrs que nous sommes qu'avec vous nous irons 1 
toujours vers plus de justice et vers pius de lumière. 4 
(Vifs applaudisse ments.) l' 

Citoyens, restons étroitement unis autour du TES 
pecté président, qui est motre honneur. Pro mettons) 
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lui de faire la propagande nécessaire pour que: no- 
tre Parti, en cordial accord avec le Parti socialiste, 
(appl. répétes), remporte. en 1925 les victoires canto- 
le couronnement triomphai de la victoire du 11 mai. 
(Vifs applaudissements prolongés.) 


nales et Municipales qui seront la suite logique el 


DISCOURS DE M. EDOUARD HERRIOT 


Président du Conseil 


(ous lès congressisles se lèvent et font à M. le 
President du Conseil une longue ovation. 


Nes chers ainis, 


Je vais avoir à vous infliger un discours, et, je 
m'en excuse d'avance, un long discours. Mais jé 
veux que vous Sovez mlormés en détail de l'état des 
allaires du pays. El cependant, quel que soit le péril 
pour vous de Ce&ile Menace, je voudrais tout d'avord 
vous adresser quelques paroles d'amitié et de oTa- 
itude. 

Cette gralilude je exprime à: nolre ami Canu, 
du Comilé de Boulogne, qui a tant fait pour là rêus- 
Sile de ce Congrès el de ce banquet, (Trés bien !): 
4 Lévy-Ullmann, qui est aujourd'hui pour moi un 
Collaborateur el avec qui, sous la direction de notre 
ami commun: M, le Garde ces SCEAUX, nous avons 
éngagé, el nous ne demandons qu'à la poursuivre, 
une lutte ardente contrée les spéculateurs ét contre 
tous ceux qui violent la loi. (Bravo ! bravo !) 

J'adresse le témoignage de ma:reconnaissance À 
M. Fa rlGh, sénateur, maire de Boulogne. Je n'oublie 
Pas que, non Seulement j'ai reçu de lui aujourd'hui 
l'accueil le plus aimablement courtois, mais qu'en 


des Jours: difficiles, revenant de Grande-Bretagne où 


J'avais pesstonnément lutté pour mon pays que J'ai- 
Me, par-dessus toui, j'ai eu la joi& d'être accueilli à 
Hon arrivée sur le sol de France, où certains me 
me réservalent que des injures, par le représentant 
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fracté uue obligation à laquelle je demeurerai Huüële, 
(Applaudissemtens.) $ TR 5 
jé rernertie M. 18 SOURAuEeur Cunnnal qui, en vous 
ra pipe laut out à lFneure ce Que J'avais pu aire HOUR 
le triomphe de n0s idées, il a oublie de vous dire que 
dans HOS ae placements S1 SOUVIENLL pt nibles el pal: 
Lravérs nos Canpages, il etai 


fOIS HeMIE Vrageux à 
à mes côtés, Notre succès ax Cté le sien Lout autant 


que je ren. (VNouveaur applaudissements.) ARE TR 
Ouant à M. raunldeve, il vous a dil la force de l'al- 
féction qui nous uuit. Elle est fondee sur une estime 
que je suis heureux de pPOouvOIr déclarer FRCIPESA SE 
puisque sets paroles m'y ont autorise. 1 J aie Lanl 
M. rainlevé, c'est qu'il est pour 91 l'un des plus 
sensibles exemples de  lPinjustice dont notre pays, 
cependant si genereux, cherche à atteindre les meile 
leurs de sés serviteurs parmi les républicains (F47s 
applaudissements) Der 
Ces, jui qui à mis Foch et Pelam 
nrinées francaises, (Vouvealir applaudissements:) 
C'est ii qu, par linsuturon d’un comité interak 
lit, a préparé le commandement ‘unique.  G est lui 
endin qui, à l« manière des grands hottes du LeTaps 
h l'heure, mettant la scrence aux 
ordres du patriotisme, 2 commandé ces 6.000 Pre 
miérs taukSs qui nous Ont permis d'obtenir la: VIS 
toire en médaageant le Sans précieux de nos soldats. 
(Vis applaudissements.) | 
Qur dé tels services, la calommmnie: ne peut mordre: 
L'éflort de notre amitié doil ètre de devancer 1e Ju 
geinent équilable du” 1Lempà. (Nouveaux applaudissé- 
ments.) | AT NE 
Si Malvy fut injustement trailé, je le remercie de 
s'être souvenu que je n'ai jamais oublié de préler 
ma paroké à la défense de la justice. (Vouvequr ap” 
plaudisse ments.) on Gas 
Et imiinfenant, jé vous remercie tous, vous qui 
êles assis autour’de ces tables: vous mes collaboTra- 


\ Ja Léle es 


que jinvoquais (om 


teurs du (rouvernenment de qui jamais rien ne . 
sépare el qui voulez bien autour de moi pratique 


avec Svtrilé non pas seulement les règles de la fé 
laboration gouvernementale,, Mais aussr ceHes: 2 

CE Fe | 
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lPamilié ; je vous remercie, mes chers collègues du ft | 
Parlement, qui êles venus si nombreux parmi NOUS ; 
A je vous rerne rcié toutes et tous, car J'ai {à Joie, pour { | 
ï là première fois, el je vous en félicité, de voir as- 
7 | sises ici des dames qui y apportent leurs espérances 1 
F | el qui ILQOUS demandent ce les aider à les réaliser, 1 | 
++ (Applaudissemenits.) | | | | r\| 
: | Ne UT que ce Congrès est le 21° de | 
; 4 notre parti, Vingt et un ans ! Si c’est um age parfois W 
‘ contesle pour Le INallage AS OH 5 }, c'es du LOIS ] 
e l'âge le plus charmant pour les fiançailles. IL m'est | 
; D Drécieux de voir: aujourd’hui assetiblées autour de 1 
x | Nous, protésc s par notre re spect et par Notre con- 1 
” | hänce, celles (juil, en nous aidant à faire prévaloir les | k 
= idées de justice inscrites dans la devise de la Reépu- " 
ï blique: peuvenl nous aider à faire tant de bien à cé 
à | Pays que nous aimons, (Ÿrifs applaudisséments.\ 
hi 1 Et vous, chers militants, don! je suis lun, ai-je 
ni besoin de vous assurer de ma fidélité ? (Non! non 1) 
e La fidélité ne s'alfirme Das ; elle SE de montre, 
0 Malgré mia naïveté bien connue (sourires), je n'ai 
di pas êLe stris observer, dans ulie existence dé jä bien s' 1m 
K* remplie, qe ce grand et cher Pays entourait volon- 
é iers d'une affection plus Spéciale ceux qui, lPavant 
F jadis beancoup effravé, travaillaient plus fard à le 
si rassurer, « Quels hommes d'Etat ! D, dit-on alors, 
Si 7h lorsque, l'äce aidant. ils. 6 ‘oulent peut-être A l'exces 
> : les Conseil: de la prudence, (litres el {pp Hattuisse me.) x 
à Mes chers anis, Je n'ai Jamais été d'opinions ex - - | 
# - CESSives, nas, Je en excuse par avance, 6 ne | 
F VOuS trahirai pas, (Vifs applaudissements. } Dussé: je 
Me, perdre le nom d'homme d'Etat, je ‘resterai fidèle 
Le aux doctrines pour le squelies ‘nous avons lutté en- 
A 9 semble, fidèle a, l'annibié el à la confiatice que. me 
oi | lêmoignen] ‘ues Dal r'ELS VOISINS, en particuirer nos w 
 £nis Socialistes auxquels j'adresse d'ici mon salut. 
L (lres DifS applaudisséements. | 
: =. Comme l'exercice du pouvoir es! assurément ce | 
5 qui donne le noms en ce ronde l'idée de l'éternité | | 
si - (on FU), Je réclame d'avance palini vous ma place 









Pour le jour où, mon rôle étant retuphi, du moins 
Pour un Lelups, j'Aurai à revenir 
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jadis avec vous les idées que nous croyons Je 
contormes à la fois aux intérèls de la République € 
du pays. (Vifs applaudissements.) | 
Et maintenant, voici que Je vais mettre 
tience à l'épreuve. 
Citoyens, |, 
Après quaire 
sommes heureux, 


trouver en face des 


votre pa- 


mois d’un labeur opiniätre, nous 
mes collègues et moi, de nous Te- 
amis qui nous soutiennent de 
leur confiance. En prenanL le pouvoir, Aous ee 
dit que nous gouvernerlions pour 1e bien sel & 
inäis AU to d'une doctrine précise, de celle de 
d'eët élaborée dans nos congres. Nous avons ae 
celle promesse, Je voudrais én donner la PES 
cette assemblée en Jui exposant les résultats core 
nus, par le (Gouvernelnelrl &L les tâches CAITePrIS®? 
chargé de traduire en actes 


nar lui denuis quil-a-été | b 
RE | électoral, dans 


les  volontes manifestées par lé COTPS 
le scrutin du 11: mar. 


La politique extérieure 
Le probleme des réparations 


Dés notre installation, LES difficultés nous ont 
pour aluLsi dire pris x la gorge. Le: dimanche 1 
juin, le Jour mére où les décrels de dominatinr 
signés, je mnstallais : au ministère des. SU 
étrangères, expiraient Les accords de la RAR 
qu'il fallait renouveler. A a fin de Ja PERTE d'y 
maine, je devais partir pour LATE IAE QUES Le 
engager avec M. Mac Donald une CORNEFERENE AE 
ceptée déja par le Gouvernement précédien NE Li 
tardée par les élections, Le ce Jour, des cette re 
vue où fut décidée la Conférence de Londres, ne 
évémements se préssaient, Vous vous rappelez . “e 
cidents, les polémiques passtonnees auxquelles ec 
naiïent VMeu la publication 21 l'interprétation qe AE 
tains documents préparatoires. Cependant, un pr 
mier accord était signé à 
naid el Hoi sur les principes qui UT 
la prochaine conférence. C'est sur €es+prinCcIpes 
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té fondé le travail qui devait avoir pour conclusron 
le protocole de Londres. 

Au cours de la longue et laborièuse négociation 
qui à rempli Lout un mois, qui faillit plus d' une fois 
être ronipu, nous sommes demeurés fidèles à l'en- 
gagement que nous avions pris de travailler à l'êla- 
blissement de la paix, de laire cesser l'isolement de 
là France. de rétablir, sans aucun dommage pour 
notre sécurilé, bién au contraire, celle Lr: dition qui 
ous valut avant la guerre. el dans la guerre, tant 
d'actives syn-pathies  (applaudisséments), de rendre 
à noire pays l'appui de toutes des grandes forces 
morales du monde, forces morales que Fon peut 
ralller, 1nais dont nous avous mesuré la valeur au 
cours de la crise dernière. Nous voulions aussi ré- 
gler ce problème des réparations pour la solution 
duque | on a refusé tant d'olfires avantageuses, man- 
qué ant d'occasions et auquel ïl fallait enfin avoir 
lé courage d’apporler une solution positive, même 
Si céite solulion comportait les réductions que Fon 
doit subir quand on passe de Flillusion à lachion. 
(Prés bien !) 

Le plan Dawes avait été accepté en principe par 
le (Gouvernement précédent. [l' s'agissait de le ren- 
dre exécutable Nous pré lendons lFavoir améloreé, eu 
Sübstituant aux formules primitives, éncôre Lrop va: 
gues, dles ‘précisions qui dunitent el réduisent les 
dfficullés d'application, surlout en ce qui concerne 
les livraisons en nature. Au centre de lœuvre de 
Londres, nous avons placé l'idée de larbitrage qui 
domine et eclaire toutes les parties du protocole. 
(Wifs applaudissements.) 

AN : 4 Lai parlé de nos prétendues conces- 
Sons, Il est si facile, en notre pays, d’'exciter FPamour- 
P'opre D LIX pe le l'intérél national. Conc eSSIONS 
Sur les chimènres que l'on avait entretenues au len- 
dernain de la guerre, assurément ! Concessions sur 
térlains chiffres fantastiques et presque astronormmi- 
Ques, sssurément ! Pen le reste, ([U AVONS-TNOUS C- 
neepLé qui ne fût la conséquence immeédiale ‘du plan 
Jawes, c'est-à-hre d'un régime fondé sur la coopé- 
À ration x peuples ? 
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(in eûül voulu, de certsins cÔôlés, nous vor accep: 
ter ce plan el garder la Ruhr. En droit comme en 
fait, c'était nt possible. Il fallait choisir entre la pol: 
ique d'action isolée avec ses Lémeribtés el Ses Fs- 
ques où la politique d'as socialion, Nous avons choisi 
; |a deuxieme solution, élan le vo ul de la l'ACe dé- 
moecralique ; noùs P avons réalisé. (Vufs ap plaudiss.}: 


La paix de Lausanne 


Fun mène CL NDS, ‘ l'orrern| de l'Europe, nous uvOnRs 
pu, e1) quelques Ours, race. all COALIRES er S 
des commissions &t du Parlerent, mettre fi à LUHE 
citualion: qui né se serait pas prolongée sans dom. 
nage: Nous avons fait ralitiér Là paix: qe Lausanne 
nous AvOnSs AgI avec 1e sincère désir de lenir cotnple 
des faits nouveaux Intervenus et (jriemt el de Des 
nouer, Sd:1s déesavouer- AUCUTE de OS anilies, les 
tradilions, sécularres ‘de bonnes relations. entre la 
France e B Jurquie. es relalrons 3€ SOLE, sep 
quelques: SSITiér, nettement améliorées. (A pplaud.}: 


La Société des Nations 

Mais: at fallait faure plus el lenter de généralisel 
belle paix que l’on avai promise aux peuples au 
cours de a de Fniere wuerre, (Applaudissementis:) 

Citovens: Jorsqu'au :débui a mois de se tente 
s'ouvrit la 5° assemblée de la’ Société des Nations, 
les perspetiives ‘étaient bien lom de paraitre assis 
rantes. LE proujel de protocole, en vue du désarmt 
ment, Souris aux divers Etats, n ’uxvail recueilli qu ‘un 
nombre 1nsu/hseaunrl d’'approbätions. voire condition 
neltes. Plus d'un esprit se. montrait sceptique. 

Le Preiïñier Ministre Brilannique EL moi, nous 
n'avons Das _. : nous rendre à Genève (Vifs ap 
plaudissemen: pour inarqueér notre RSA d'apr 
portier à la se clé des Nations l'appui de deux Gou”, 
vernerments shicérement denrocraliques € t pacifiqueÿ 
Succécdari à 1. Mac Donald, l'eXpOSsal Ta doctor 
dé la France qui: propose Ia paix au monde, nes 
qi, docile, aux lecons de la. prudence. et du bo “1 
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Curilé ei de [a paix eL Que la France, [a pPreTHIereE 


=mû 


Men LL re 2 
Ms 
CLOSE Eee 


Sens, unit de façon indissoluble Les trois Lermes Ar- 


bicrage, Seécurile, Desarmement. (Applaudissenvents 
l'épêtes. | 

[| EAU bien croire que celte doctrine n est Das 
Sans iorce, puisqu'elle a ralhé limmremse majorité 
des peuples assemblés : puisqu'elle a IServi de bise 
à accord inlervenu entre M. Mac Donald et nous: 
puisqu'elle fui le thème sur 184 uel ont travaillé {es 
COMIMISSIONS ; puisqu'enfin, grâce aux efforts de 
Notre daciégalion, que je remercie pour le rôle: écla- 
ant joué par elle, race au concours de nos ans 
pénélrés eux-mêmes des pr Inc ipe S'.-de la pPETisée 
française, elle a pernuns de parvenir à ce projel de 
prolocole qui apporte aux peuples l'espoir dela sé- 
a Signé, (Vis applaudisséments. | 

La démonsiration est faite désormais. El peu de 
Semaines, replies, il est vrai, de difficultés de tou- 
les sortes, nous ont amenés à ce bul. 

Certes, la Hrance n'entend pas être dupe de sa 
benne ot. Lille demeure, de toutes les nations du 
Monde, la plus exposce. 5a position gcographique, 


Son hisloire, démontrent des périls dont elle peut 


étre meuacce, Il es! Lipossible qu'elle ne soil pas, 
d Loul moment, garantie. L'affaiblir, ce- serait ten- 


ler [si CPE CL! Fespril de venseance. Mais da 


France, sc elle entend demeurer vicilante, à dit aussi, 
@u il a première, qu'elle ne demandait qu'à être 
l'un dés appuis essentials d’un réInie Organisé de 
Paix. Aux aulres de parler maintenant. Nous avons, 
Nous, reinpli notre devoir. (Vafs applaudissements.) 
Notre pavs se trouve présentement dans une sitüa- 
on. irréprochable, Aussi bien, on peut parcourir des 
Yeux toul l'horizon diplomatique. le ne découvre pas 
Cordre la France. parmi Cesg Nations qu'eille a l'en- 
Contrées ‘à (renève, un seul pue pris hostile. (Vou- 
Leattr applaudisseme nts répétés, 

Avec l'Allériagne elle-même, nos relations sont de: 
Yenues plus faciles, ainsi que le démontre l'issue des 


Pl'émières névocitlions pour le (railé de: commertce. 


:eSprli républicain "el remnorté cérlains : succès 


“ul serait injuste de méconnaitre el que nous ob: 
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srvons avec intérêt. Non, que nous puissions être 
dès maintenant rassurés ! 1] semble bien que l'Alle- ire 
magne hésite encore entre deux voies. 1} on Ha A x 
trop certain que les paris nationalistes Re 4 : 
à s'occuper de la preparalion militaire de a Er 2" 
messe, que les Unions d'anciens combaltants res en bé 
en relalion avec les unilés de la Reichsweli RL | a 
certaines fêtes ressemblent, presque, à des. exerci 
ces de mobilisation. | NES 
Nous voudrions être assurés que Pon ne 'Inei pe 
plus de haine au cœur des écoliers ei des étudiants | 
allemande que nous n'en mellons au Cœur RE 1 
tres (Trés bien!) L'avenir demeuré 1ncerlain. L'idée "4 
brutale de la race livre encore de durs compas ee | 
tre les notons libérales sur lesquelles se foncle # 1 
civilisation. Nous souhaitons que l'esprit sÉReEe 
tique puisse enfin l'emporber, (Applaudissenten Se) 
Du moins, la France à SONDE l'appel de la peux. 
Elle v convie les peuples sans égoisme, Sans arriere 
pensee, sans éspril d'exclusion. A eux de faire vies 
S'ils jnuront assez de résolution pour PpORNTe 
appel, pour saisir lPheure qui passé, pour Éviter 


nu SR eee TS 


on 


“laisser reton:ber l’Europe el le monde dans, ce Jeu @æc 


de compétitions et d'intrigues, de rivalités AVOHEES 41 
ou secrètes, d'où renailrail infailliblement la œuerTres 
La France a fait son devoir. Elle est disposée, — I 
on eh aura bientôt la preuve, — à reprendre des r'ela F 
tions avec la Russie. La France, nous Je 'ÉPEQES | 
a marqué. si volonté de justice el de paix internatl es 
nale. aux aulres peuples de limiter, ( Vifs applaudis 
seménts.) 


La paix intérieure 


Mais, citoyens, si ces quatre mois de Gouverit 
ment ont été, pour une grande part, absorbés pa 
nos efforts en vue dk la paix, nous nous ren dore 
compte que nOUS AvOTrs encore bien d’autres pt 
gations à remplir. Les adversaires les plus déci0 : 
du Gouvernement, — el lon sait de combien de dé 
tés il est attaqué, avec quelle âpreli il. est Sr ; 
et poursuivi (Très bin!) — ceux-là même qui RO 1 

| | \: 
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M'Combalteul sans meuagetent. Le sauraient Hier que 
rarement Un tiuislère 9 vu autant de: difficultés 
Q1e "Arrédoulabies cConjurées Contre Ful | 
ent { NOUS VOUIOnS, AvVONS-HOuUS dl dans motre déclæ | | 
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eu-"hrralion, Louie la paix, la paix intérieure comme la 
ent ‘4 paix eéxlCrieure. » C'est par imcessant effort qu'il nous 
JU PAMIAUL HOoursulre. Ce double but, | / 


L’'agitation clericale 


Hits | Et, d'abord, O1] atiaque el i10US: Hi (ouvernement 
1e "70 qui prélend élre résolument laïque, (Applaudissern.). 


+ 


En Välh, HOULS HIOUS aliachons 7 prouver que celle 
OH . doctrine est la seule galtantie de la concorde et ‘de 
AM 4 fraternité nationales ! Nous assistons à une vio- 
Ya lente offensive dirigée contre l'esprit laïque par des 
| u Boupements ‘ou des hommes qui déclarent nette- 
UX Mmént vouloir détruire l'œuvre législative de la Répu- 
TE: Mbndre exécutable, Nous prétendons l'avoir amélioré, en 
OÙ "hplaudisséments.) 


ce Pour montrer la violence de cétle campagne, il 
de “4 suifit de rappeler la manifestation organisée au 
jeu, PCŒUrT même de la Vendée, le 6 octobre, en présence 


ées dé Monsieur l'Evèque de Luçon et dke son clergé. 
TE. D. Nos efforts en vue de l'école unique interprétés 
77 jMH0N seulement avec malveillance, mais avec une com- 
> la: dplète ignorance du su jet, Sont représentés comme 
D, {Une tentative pour asservir les consciences. Et l'on 
FLO» the : « À bas l'école laïque ! » On parle de prendre 
li5r "IS armes : des documents judiciaires l'attestent. Un 
 Missjonnaire diocésain annonce qu'il s'agit d'une 
sutrre sans merci entre les religieux et le Gouver- 
nement. Il rappelle les prouesses de ceux qu'il appelle 
ES géants de 1793, -et pose à une assemblée surexci- 
ne: A ée les questions suivantes : « Etes-vous prêts à l'of- 
par }nlénsive ? Etes-vous prêts à soutenir la bataille et: à 
88 Aller en prison s'il le faut ? Même si c'est la Révo- 
Dj M lution ? » (Vives exclamations.) 
des Ailleurs, on essaie d’exploiter les sentiments gé- 
C0 fiéreux de la jeunesse pour l'inviter à la résistance 
Né Rrünire d'imaginaires persécutions. 
US 4 Le Gouverhement ne menace en rien les convic- 
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Lions religieuses ; 1 Va déclaré maintes 1018. (Tres 
bien !) Comine Lau ucril-Renan, c'est un devoir à À 
les ‘esprits libres de pratiquer envers elles € ee 
pect qu’elles n'ont pas LOuJOUrs en pour leurs e di 
saires quand elles $e sentatent appuyees. » LEE 
Nous assisions avec une parialLe incifiérence aux 
manifestalions des divers culles. Cest une bien 
orande erreur dopposer au ana Lise ue violence 
qu'il souhaite et dont il Se réjouit, On m'a l'éprocu 
d'avoir repondu aux cardinaux d'un style Lrop HG 
déré ou même, a-t-on dit; {TOP ecclésiastique, (S QUES 
rires Je noi rien à Changer aux termes de celle 
réponse. La véritable liberté de penser s’aocomode 
inal des procédés grossiers de linvective. Elle el 
laisse l'usage aux fanatiques de, tout ordre jet a CEUX 
là spécialement qui, prétendant représenLer une relr 
gion de douceur, mettent leur honneur’ à enrichir lé 
vocabulaire de la violence et posent, n9n sans ques 
que ostentation, leur candidature à ur martyre que 
nous aurons la mauvaise grâce de leur reruser US 
res et applaudissements.) | : XCOE 
Et tout d'abord, s’il proclame que l'Etat ne doit pes 
gêner les croyances, il n’admet \pas que les religion 
interviennent dans lés affaires intérieures ou exbe- 
rieures du pays. Le caractère propre de la &£ rance; : 
est d'être un Etat pleinement laïque, Apres avoir | 
émancipé l'ecole, elle doit émanciper da politiques 
Nous ne voyons onc pas comment O1] peut justes 
an droit l'ingérence d'une religion, mème celle de 
la majorité, dans notre, diplomalie. En fait, nos 
n'apercevolns pas er quoi ILOUS ont SEEN] les CONÉE®: (ee 
sons admises sur-ce principe. Les événements 4% 
tuels démontrent que la paix intérieure n’a riei 
gagné à la reprise officielle de nos relations QUEA 3 
Vatican. (A pplaudissemernls.) La séparation abs0 : W 
du domaine spirituel et du domaine temporel, GE? 
nous ne cesserons de le proclamer, la seule orme ÿ 
capable de uous donner cette paix religieuse, en 4 
paix des consciences que nous souhaitons. (VOS 
véaux applaudissements.) il 


b} 


} | : e CA ï = - FT 1 te ; 
De même, l'Etat ne saurait laisser porter alien 
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à la loi, expression de la souveraineté nationale. #1 
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RE 
RÉ {plus d'une reprise dans les dernières semaines, cette 
ur > 01 a été défice ; il n’est Pas Eesoin de dire longue- 
eS- Huent que son respeci s'impose à tous les citovens 
er tel que ce respect sera assuré déc une tranquille 
liermeté. (Vifs applaudissem ents.) 

Lux 

jen 4 Le problème financier 

DCR 7 ; 

ché 4 Maïs, citoyens, Ce Qui domine tout motre (ravait. 
mofeest le problème financier | 
Ou- 4 L'assainissement aes finances nationales, l'équili- 
tie fre du budget, la surveillance de 1a trésorerie. la 
odé Héiense du franc. voilà les conditions essentielles 
ell Île notre action extérieure et intérieure, l’œuvre pri- 
uX- fiordiale sans laquelle tout effort deviendrait inu- 
eh: Me, tout progrès impossible | 
Je ue voudrais pouvoir faire 


3 ü = ” 1 
on mme CPE UELS 


mm, 


EU uy paflager à tous mes com- 
nel: Dors celte idée qu’un Etat obéré est un Etat 
quete ; que, dans les temps actuels, plus que ja- 


(tea, de bonnes finances sont la condition première 
& loute indépendance 


Dee | politique aussi bien que de 
pas : ut Progrés Social où même de toute lutte contre 
ons ME chère, C'est la notion qui est Sans cesse pré- 


F {lent é ‘penrit | C lé | IMiC vi 2 "> à À 
xté- me | * : PE se pi y ; M “ ei | des F ROUES COR 
ace, u mien. Par malheur, c’est sans doute une in. 
: | R[] Th : p pa | pa sers D ! = F Æ . FRS 
voir fitice, mais c'est aussi une vérité, que l'on passe | 


que. fe Gouvernements conservaleurs toutes les fautes 
fier mp nCIÈres, mais que l’on refuse à un Gouvernement 
de ocrale sans protester une politique d'emprunts 
a tinés à équilibrer le budget. une politique d'im- 

pe yance. Au moment même où nous démontrons 
ah" volonté d'en finir avec les expédients et. de 
niet Mblir } Ia fois le budget, la trésorerie et la mon- 
c le #"6 nalionale, nous nous heurtons parfois aux ma- 
lue MPUres irréfléchies de ceux qui, pour nous attein- 
est. M n'hésiteraient pas à compromettre le crédit pu- 
nule 4: C'est-à-dire, à se ruiner eux-mêmes, puisque ve 
ete a" Français, même celui qui n'est qu'un salarié (AS 
ou: D ConsommaleuT est, en matière financière, l'as- 

foi de l'Etat. (Vifs applandissements.) Fc 
inte | | Pénétrés de ces vérités, nous avons abordé réso- | :) 
,, À. fent l’œuvre difficile du rétablissement financier rt 
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de notre pays épuisé par La | 
procéder avec jnéthoue, avec 4e 5 
crifier aux apparences : 

la démocratie et le pays. 


rage la situa 
quelques chilires. 


dépénses pe | cb nITMié 
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< SN TLÉE été évalue 
fait, ces ressources, qui ont ele 
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A guerre. Nous avons voulu * 


lé souci de ne Pas 1 
ILOLTe devoir profond GHVETS 


| we Le inner av6c COUs 
Avant tout, it fallait voir clair,  EXAHMRET EE 
JL Ch. 11 = 


Lion présenLe, telle qu'elle Se, ACALELS DES À 
| set voéréral dés 
l'incorporallon au D uuget eu Lé déci: 
ve É rot spécial 4 EL | 
“nanentes du budget SpECIdE, CN HOT 


En 1924, 


924 devaient y pPOurvoir. Mais, à 
es à la somme 
inférieures a? 


pd nilliarvadle À: nil 1 OTLS SOL tres 
de 3 nailliat (ls 34] maillio ÿ s'étéerel. 


nontant des dépenses permanenLes qui 
milliards 948 millions :de IFrance. 1024 
La situation probablé de LSXOPEUR CU Seti 
l'incorporalHiou des dépenses PERDRE Fr + | 
1. 3 : Te ns : nié SI! : 1 
spécial, Se présente COMME ) Ex 


| 30.483.214. 362 
Total des dépenses. .s.srserremtt Ca 000 G00 : 
Total. des recelles....,..4... EPA NE USE 


Excédent des dep" 


9 ap r'és 


UN SRE 
sur les rec” 2.775.000 . OUU 2 
JUL 7 AIT k R LUF OC Pace fie > ro a 
| PT et D N AM ederUiér. CHIITO/IS | 
v:.& leu dl ‘dl couter da CG | RAR ET é- 
ue L permanentes du budget spe 


ant ‘des dépenses no1 | UE 250 VAI 
tant des at évaluées à 1 milliard 408 mil 


cial qui peuvent être ù 
1ONS + dont 4 
"1e déficit global de l'exercice 1924 rene donc 1 
4 milliard 183 millions, (Vives ercmerort qui 
” Telle est la situation qui nous a 0e Due nous À 
, actuellement sur notre gestion el 4 ie ul 
obligés de liquider avant nr budgeli 
nouvel exercice et d'établir notre RTS Gnancière. 
Toule appréciation portée Sur ae Fa Fee fl | 
serait injuste si elle ne, tenait aerquee Clémentel 
‘Notre budget, comme l'a déclaré M. A e À 
la Commission des Finances, See Fe trois CON 
complet assainissement : Il répondra se a B … sin 1 
ditions essentielles d'un pudge! RNA PP ° 
| cérité, équilibre. (Applaudissements.) Toute n0$ À 
- Dans un seul tableau, le Parlement, He ble der 
amis de:l'étranger verront présenté, l'énseri 
dépenses de l'Etat. 
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La réaisalion de l'unité résulte de la fusion inté- 
grale de deux buagets qui coexislaient ‘depuis cinq 
ans, le budget général et le « budget spécial des 
dépenses recouvrables ». ; 

C'est lincorporation dans le budget général non 
seulément des dépenses permanentes, mais même 
dee dépenses mon permanentes de ce budgei spécial 
qui marquera le caractère essentiel du projet de 
budget de 1925. L 

Dans ces conditions, le budget des dépenses de 
1925 se présentera de la manière suivante 

Les dépenses de l’ancien budget général s'éle- 
vaient, Suivant les demandes des divers ministères à 
25 milliards 691 millions. Les compressions réalisées 
se sont élevées au Chiffre de un milliard 612 mil- 
lions. 

Dans notre projet, après fusion des deux budgets, 
les dépenses . représentent environ 33 milliards, y 
Compris une provision jugée nécessaire pour réali- 
ser la révision des traitements des personnels de 
l'Etat. (Applaudisséments.) 


Le traitement des fonctionnaires 


Cetie révision est dès aujourd'hui décidée : les! 
| règles essentielles en sént arrétées. En procédant à! 
D, œtle œuvre difficile, lé Gouvernement a été dirigé 


Par trois principes également légitimes. Selon nous 
1 faut que les fonctionnaires soient assez rémunérés 
Pour qu'ils puissent dignement vivre et élever leurs 
lamilles. 11 faut, d'autre part, pour limiter la dé- 
Pense au minimum, qu'ils ne soient pas en excès, et 
que leur soit appliqué un régime normal de travail 
effectif, comme le. demandent eux-mêmes les meil- 
leurs de nos agents. En vertu de ces règles, nous 


avons assuré aux fonctionannres un traitement mi-: 


Uümum de Six mille francs à partir duquel nous 
avons établi une progression équitable. Nous pro- 
dons à dla réduction du nombre des emplois, et 
nous ne demandons, en vue de cette opération, qu'à 
être aidés par le personnel ; il prouvera, en appor- 
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aux intérels oÉNETAUX de la mation à qui toute char- 
ge inutlie doit être évilée. (Vus appiaudissemenis.) 
"Le Gouvernement étudie, d'autre part. des mesures 


f en faveur de CEUX des mrulilés de la guerre sur qui Æ 
l pèse le plus lourement la cherté de [a vie, {Nour % 
| peaux upplaudissemeIns.) * 


Ce sont là des rélormeés indispensables, coniormes # 


à nos programmes démocraliques. Mais, pour. que 
“ces rélormes soient efficaces, pour qu'elles He Lrou- 
bleut pas léquihibre œéméral du budget, elles doi- 
vent étre accoyiplies avec précaution, à la Suite de 
patienies €tudes en dehors de toute agitation. 11 
faut que le (\jouvernement puisse Lrouver des res- 
‘Sources correspondant “xactéenient da £ES engager 


ments. 1 
Les recettes % 


HA Or, les recetles, évaluées d'après des moyennes 
DRM atteintes pendant les premiers mois de 1924 n'attei- "4 
MON / gnaient que 2) milliards 854 millions. Pour combler 1 
Eee ë l'écart de 2? nulhards 602 nillions «entre ce chiffre el ‘Æ 

at célui des défenses, le œouvérnement propose ul + 
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1 | OR ensemble de mesures fi se ales dont le p roduit yel | 
LV at atteint 1 milliard did millions, Quelles PS rat l, 7 îÎ 
ARANIENRS Nous avons considéré que notre effort devait. toul ) 
à LS AE | d’abord porler sur la r épression de ces Î raudes ETES F 
A ni | éandalisent si justement l'opinion publique. (1/5 MA 
1 LUN applaudissements.) | 
45 Ha La question de l'évasion des valeurs mobilières, Ê 
HA 


HUE | notamment, a été envisagée par nous avec la plus 4 
l grande aitention. Nous reprochons une disposition ù ( 
qui avait été préparée, dès avant la guerre, par deux 4 
commissions de “jurisconsultes et. qui subordon- 1 
ne l'octroi de la saisine héréditaire, c'est-à-dire Îa 4 
LR dévolution des biens pour ‘les valeurs mobilières  # 
(IA 1 -déposées à l'étranger, à un envoi en possession pro- & 
)  noncé par le Président du Tribunal civil. Comnplétée 
par des accords internationaux, cette mesure Per 4 
4 mettra de restreindre une évasion qui prive le Tré- 
Ho sor de ressources importantes, et que nous sommes 
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résolus à poursuivre, car eile constitue un vérilable 
crie GOutre le crédit du pays. 

D’autres inesures visent : l'impôt général sur: le 
revenu, pour lequel une présomption de révehu Me 
posable sera élablié d'après le iicutant du loyer ét 
les dépenses apparentes des contribuables ; l'impôt 
sur les bénélices des prolessions NOIL commerciales : 
Minstitulion d'un tar progressif en ’naiière de do- 
alions ; les tantièmes des admimistratenrs de So- 
CiéLés [4 réforme du retire de i EXpertise des 
Hnmeubles et des fonds de commerce Eour l'assrette 


L 
des droits de mutation. (Applaudissements.; 


Les Impôts nouveaux 


Les Seuls 1npôts nouveaux dent le Gouvernement 
Pr'opose la création scnt _ un léger impôt de statis- 
tique Sur les opérations de change 

Une taxe sur les compagnies dassurances Æ€t les 
banques : 

Un umpôt sur les plus-values réalisées sur les im- 
Heubles et londs de” commerce acquis à titre oné- 
Ieux. Cel 1rupôt atteindra spécialement la progres- 
Sion excessive des prix de vente qui exerce sur la 
Cherlé de la vie uné influence considérable. On ne 
PEUL pas mer qu'il y ait là un projet de caractère 
nettement démocratique. 

Selon le programme du Gouvernement, l’ensemble Î 
de ces mesures ne frappe que la richesse acquise ef / 
les revenus. Elles n’aggravent en rien les impôts de/ 
eonsommmalion. Elles fournissent les moyens de réa" 
hser lé. uihbre. 

L'importance du déficit à combler et des dépenses 


Mouvelles n'a pas permis au Gouvernement de réa- 


ser celte année toutes les transformations, d'impôts 
Qu'il estime désirables. Cependant, il exonère du dou: 
ble décime énviron un million 400.000 contribuables, 
afin de soulager le plus tôt possible les plus petits. 
(Applaudissements.) 

Pour marquer sa volonté de transformer profon- 
dément la taxe sur le chiffre d'affaires, le Gouverne- 
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lés dépelises nouvelles qu'il doit assurner, mulgre [es tele 


courts délais dou il à disposé, à décidé de SUppri- No 
mer: dès maintenant la parie de cel impôt qui irapr ten 
la farine €eL Les cécreales parmfiables, la viande de h iyle, 
boucherie, la viaiide de porc, le lail, les œuis, c'est- à Li 
dire Les HerFecs «be préliière nécessile. (A p plaus art 
dissemeils). Pour le charbon, il étudie le projet qui q'All 
remplacer: LA Laxe ‘ LE consomation Pr LLC LaxXE el Q 

. il prépare ainsi ex 
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sur. Fexiraclion ou l'importation. 
l’: sans <colipromelire la nuccéessilé essentielle "+ L 


l'avenir, 


du présent, c'est-à-dire l'équilibre budgétaire. DES M de 1 


le vole du budget, le prix cles denrées essentielles au 


devrait baisser, Avant de poursuivre Sa réforme, ner 
Gi lé (Louverl nement entend Voir s] CON IIIE Le public d er 
SEE le. droil y compter, Îles prix de vente diminuent dre 
| la proportion des réductions de Laxes. (A p plau* 1 n 


1GNET des monopoles, COTE # () 
faire, nous (travaillons à Al: 
iscales. Nous venons M en: 
Lionale \ou 
fn 


dans 
dissements.) 

J'ajoute qu'au heu d’al 
on avait commencé à le 
nos exploitations 1 


tramsiOoronrer | 
la création dune Caisse na 


éme «le décider 
d'AssuraliCces- Incen die. | 
fi | Fn résumé, pour la pretière (ois, depuis dix al, PS 
‘4 l'équilibre complet de toutes les dépenses annuelles kr 
recettes budgétaires est réalisé. Pour la Vi) 
4 prernière Î01S, nous iInscrivons ‘une SOMIMEe d'env 4 
ES ron un milliard au compte de l'Allemagne. 
RMI Ainsi s'amélioreront la situation du budget el 
DNS “elle de la trésorerié. 
Au 3 Le principal allèger 
| soreriée la politique 1 


par des 

















nent au’entrainera pour |a tre 
inancière du Gouvernemen t re: 
Au budget désormair 


| Li sultera de léquihbre même. fl OTTE 
à nnilié, C'est. la fin de la politique d'emprunts com ! 
L tractés pour parer aux charges normales qui dot: 

l vert étre- compensées par des 1mpôts. Û 


Les appels qui pourront encore être adressés ? 
l'épargne nationale né devront désormais AavOIr pou’ 


d ns s " F ps “ à 3 fs La “£ œie 
but. une fois le déficit des budgets antérieurs rép! 
par un emprunt de liquidation que la consolidation 
de la delle flottante et l'achèvement dé 1 


a restauré 
ton, des régions dévastées: | ie TU 
A' cet égard, le gouvernement fait exécute 
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. lève meltbhodique des dommages de guerre hquidés g | 

Mu én instance. La révision Dncrilé par la loi ré- | 
Pr Mminen, votée est e ulreprise et activement poursui- 
je : nie, 
te CP La France peul aujourdhui, grâce au plan des ex- | 
Lis 5 érs el a luccord the Londres, esperer voir enfin | 
ui "Mllema: sue executer léS engagements qu'elle a pris | 
Xe A dont nos ulliés eb amis vont avec nous surveiller | 
LS 000 fxécution. Appluudissemenis.) 
[Le Les vérsentents croissants et désormais déterminés 
ès À lAlieinagne devront. ‘dès que le plan Dawes sera 4 
es AU pléin de sun exéculion, Servir à doter  efficace- | 
6, Mlent la caisse d'amortissement et à poursuivre par | 
a Mk rachat des rentes émises depuis La 4 guerre, une 
ni rte poliliq ue du redrésseinent financier qui rendra 4 il 
MM yaleur à notre monnaie nationale et amèhera ainsi 

Ædimioution du coùû! de la vie. 
ne On peu discuter notre plan mais c est un plan 
à 11 Sinspire de celle idée que le meilleur service à 
AS Andre à un pays Cest de le bien administrer. Nous 
dé üürions démontrer que l’ordre démocratique, 
Lidé sur l’a 


| ppel de chacun au devoir fiscal, forme 
GS, Pntielle du devoir nalional, vaut mieux que l’a- 


les quchie conservatrice ave C son régime d'’e Xpédients. 
IE l'is applaudissements 
vi: 


La vie chère 


4 | Arlér de finances, c'est parler de la vie chère. 
FU CU Brix ( 


le la vie baissera SI nos finances 


+ | S'ASSsal- 

a } lssent. Ce sont les deux parties d’une même œuvre | 
ais Au veut. par inalhéur, du temps. Le désordre écono- 
CHi- lique ISSiy de 


, a cuërre subsiste encore. Le 

01 "Arnemen! a recherché les mesures de nature 

AS Dr la populal Uon. Il à interdit les exportations de 

ea ‘rées aliment: res. Mais les circo instances démen- Vies 

Ut défavorables S’agil-il, par éxemple, du blé ? 1 AE 
gé Ut d'avoir ét dié le problème Pour Se rendre Ç Ÿ 

A0P Ernie qu'étan! donné la faiblesse dé la récolte 

TA Mndiale Il faut choisir entre l': acceptation des hauts ji 

D risque de la disette, Nous avons institu 1 ae 

ICE, des’ céréales qui doit diriger les importa- 13 
de 1 
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tions nécessaires de blés exoliques. Un a {ail Cani- 


| page contrée nous parce que HOUS dv OS régie Le a 

f prix de la jurine. Quoi de plus aisonuable CEpELNS bu 
ù dant que de fixer 1e COUTS d'une deurée essenlielle, ELA 
Lenant comple de tous les intérêls légitimes. (1Té8s. "hria 
| bi£n !) 


lei encore, deux lois S1mposell ; premiere 
est de iuller contre la spéculation, trop Irequegrive el 
un temps. où Lani de personnes veulent faire 10rLune 


en quelques années. Le Gouvernement 4 corislal, 

| sur des chiffres, que la spéculalion sesL développee 

| surtout depuis l'abrogalion (de la loi sur la hausse 
RER illicite Si n0$ conseils de modération he sont 


entendus, nous demanderons au Parlement de nous 
rendre l'arme que lon a enlevée de nos mails. 
La deuxième 101 commande de favoriser Ia PE 
| duction et surtout da production rurale. 1l serait 
stupide de dresser le cousommateur contre le pr" 


fl pe ducteur, Noire pays souftre déjà du déséquilinre 
RIT entre le nombre des producteurs ruraux et des col 
MAS sémmateus urbains. il faut honorer ét protéger le 
quil 14 paysan, l'inviler à Selter sur des surfaces ausil 


14 larges que possible ce ble dont nous avons Le plus 
CIRE urgent besoin. Semer du blé, c'est aussi défendre 
; les finances publiques. (Applaudissements.) | 
En échange de ce que nous demandons au paysa 

à excédé par le manque de main-d'œuvre, il faut lar 
Less der, mætire l'électricité à son service, fav oriser 
as l'accession à la propriété des ouvriers agricoles el 
MUR 4 des victimes de la ŒuerrTe, réduire Le prix des il 
È grais et aussi instruire, développer les enseignements 
de la science. Nous déposerons, dès la rentrée des 
Chambres, des projets de loi en accord avec € Le 
Ÿ 





né tint rt MR AE SORT ere ap ta mere 3: 
3 ui ne — 
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idées, l'un pour augmenter la dotation du crédit 
agricole, l'autre pour réduire le prix des produils 
azotés livrés par l'Allemagne. (A pplaudissements. 


J ss 


| L'action sociale du gouvernement 


= rose 5 
me et dam pm" Ts 2 


tige Jamie pe ste stat {es 


Citoyens, j'ai déjà beaucoup abusé de voire pi 
tience. (Non ! Non !) Je voudrais cependant vou 
rensæigner sur l’action sociale du Gouvernement. 
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uni- 0e Le Premier Soin du Ministère en matière Sociale 
EPaëté de revenir à la stricte application de la loi de 
eus Phut heures ei d'assurer celle grande conquête du 
en 74 Monde ouvrier, IF Plus imporlante peut-être qu’il ait 
rés uriaile depuis un demni-siègle 


Le Mirisire du Travail, non seulement a manifesté 
+ sa volonté d'assurer à l'intérieur l'application de la 
cu loi de 1919, si Souple dans son fonctionement et si 
l'iéconde dans ses résultats, mais encore il a délibé- 
ae, dément pris en mains l'établissement du régime In- 
lielnational des huit heures. 
ont Il d poursuivi celle œuvre à la Loniérence du Tra- Hs 
ane Nail de enève, el, lecemiment, à [a réunion de 
dôerne. Il apparait dès maintenant qu'une ratifica- 
>rdE 4 bon sirmullanée de la Convention de W ashington 
rait #% ans les grandes communautés industrielles de 
0 d'Europe occidentale est réalisable. 


bre Ro Un Lel succès marqueérail nou seulément l'afférmis- 
fSement définilit « 
ON: 


du régime des huit heures, mais une 
» RPPiilication industridlle internationale qui «contri- 
ugsi "pAuerait grandement au Maintien de la paix économi- 
plus que, base de la paix politique, (4pplaudissements.) 
dre À l'intérieur, Le Gouvernement tient 1 
llObServalion des lois sociales 
san, Nous préparons des réfo nnes essentielles, L'une 
l'ai lentre elles est la création ou plutôt la réorganisa- fe 
is ion de l'Office de la main-d'œuvre étrangère. Il FA 


s ét A'iporte à la fois de garantur le travail national con- 
en- 1 re une COHCUTTéNCEe 


| injustifiée de la main-d'œuvre 
ents L trangère, el, el inème Lemps, d'instituer UTILE poli- 1 
des 1 lique méthodique de l'immigration. | % 

ces 4 Une autre création est à l'étude : c’est celle du 
édit @Uonsei] Economique National dont une Commission | LEUR 
luits "Mient. d'achever l’avant-projet. Le Conseil Economi- ! LUS 
s.) "Me National aurait pour but d’etudier les grands [ES 
Oblèmes intéressant la vié du pays, d'en recher- ice 
“er les solutions et de proposer ladoption de ces MES 
Solutions aux pouvoirs publics, (Applaudissements!) 
PAR L'une des préoccupations essentielles du Gouver- sal 
vous lement est de protéger l’ensemble des travailleurs +3 
Montre Les risques physiques auxquels ils sont expo- 
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sés ainsi que leur famille, depuis la naissance jus: 
qu'à la mort. 4 
La Chambre des Députés a voté le projet de lou 
sur les assurances sociales. Ni 
Le Sénat est actuellement saisi de la question, Le 4 
Gouvernement demandera à la Haute-Assemblée dé 





> = + 
as TTRN bee Lhctat 
2 2 


Il bi À 
Fire Paider à réaliser le plus tôt possible celte indispen-" 
VERT sable réfomme, (Applaudissemeris.) 


( hi [La loi sur les assurances sera une loi d'hygiène} 
. 1 LE | et de prévention qui, non seulement garantira 1 
APE Li | famille ouvrière contre les risques dé maladie, d'in 
TA validité, de vieillesse, mais permetlra à la mère dem 
ab EE OST se reposer avant et après l'accouchement. donnera 
| | À au travailleur la possibilité d’enrayer la marche fou- À 
4! droyante de certaines maladies et de protéger son 4 
FA entourage contre la contagion. (Vzfs ap plaudisst} 
dé ments). 1 


el 


il 
L 


HR Le problème de lassu rance-vieillesse sera associe 
MUR à celui du logement populaire. 14 
ARE Le Gouvernement s'intéresse d’ailleurs, comme 21 
l'un des problèmes capitaux du temps présent, #0 

RU la grave question de la natalité.‘ Dans cet ordre 
HIS UT d'idées, outre la politique des habitations à bon Mar 
{ ché et de la création du foyer familial, 1l donné 4 
HS tous ses SOINS au perfectionnement de l'assistant : 
vit et de l'hygiène. * : à 
VA Dans ce domaine, ses efforts tendent actuelle men 
dans la limite des disponibilités budgétaires, à ASE 
surer d’une manière aussi parfaile que possible ha | 
protection de la santé publique et l'application des 4 
lois d’assistance sous toutes leurs formes (assistancé + 
aux femmes en couches., primes à la natalité, PTE 
tection des enfants du premier âge, subventions aux 4 
œuvres publiques et privées en faveur de lenfancés# 
création de gouttes de lait, crêches consultation 
\ de nourrissons, colonies de vacances, ete... création 1 
| _de maternités, asiles spéciaux pour femmes enceinte 
maisons maternelles, etc...). ee 
Une réforme complèle de la loi de 1902. .es nêces 1 

la France 
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JU M mère salisfaisante que dans quelques départements, 
|" (Applaudissements.) 
e 101 4 
, Le # 
e de 4 CONCLUSION | 
pen- 4 


ee Î{ L'est à vous, cilCyens, de juger si cet snsémhis 
cp 1: de mesures deja prises ou de mesures projetées cor- 
| 4 qu !Spond à cette politique democtratique réclamée par 
22 | ke pays au 11 mai. Nous nous heurtons à la violente 
ob @u ét conslante opposition des conservateurs de tout 
ue 1 ordre ; ils Ne comprennent pas que travailler au  \ 





progrès SOCIal, C'est élargir les bases mémes sur 

lesquelles se fonde l’idée de patrie. Dès la rentrée. 

socié : ao RAP ONE devant le Sénat la défense de no- 

4 re p: ojet d amnistie, NOUS nous etlorcons d'obtenir | 

né à k or des cheminots, déjà opérée par | 

ol 2 Due sul LG l'éeseau de | Etat. Nous estimons que des 

rdre 41 ès PhOrLURES de generosile, S1 conformes au 

at D e lranças, servent la cause de la paix sv. a 
a 16. (V1/S applaudissements.) 1: 4HE 

er De grandes tâches Nous attendent. 

e Et, par exemple, en Ce qui concerne l'armée, le ï 

ms | ro Se | le G ue . étudie ‘un projet qui doit LE 

Do LOUE Ven à du rritRee di 

le JA Consi dérab] ES et | de : armée d'instruction. OEuvre | 

| des études into RE s es. ES TEUE PARONES À des 

AO ES AE QUI QUIL aboutir à-14 rédue- 

D Gidils que soit l'inoccne pin osemente) 

ARE one ere. POrance de, l’œuvre. à a6toum- | 

ant; % DE : Le Le SOS. ri avoir pas démérité de votre [ss 

tions 1 É Son SR polilique, il est +oujours tacile dé, par- 

ation Se es ni 1 est | plus malaisé de parler au passé. 

jnte5 dur. AE CZ HT NÈ SE quatre mois de pouvoir, nous 

| ONS iail le possible. 

éces he nos RE semailles ne saurait être le même Mg 

ranct ie peut 1 ST de la moisson. (Très bien !) On ne fi 

pré erne gt ed DS construire la cité mo- | SENS 

PR ombres (Annir: 2 es ne ù abord d'enlever des dé- Li 

él res. (Applaudissemenis.) 
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Mes collègues el moi, profondément unis entre 
nous par l'attachement du devoir commun, nous 
AvOrLs travaillé comme doivent le faire d'honnêétes 
artisans. Vous nous rendrez au moins cette Justice, 
chers <ciloyens, que nous SoItnes restés au pouvoir 
les mèmes hommes que nous étions lorsque nous lut- 
tions dans vos rangs. (Vajs applaudisse ments.) Nous 
da VOIS tenté, au dehors comme à l’intérie u], dé ren 
dre à la France son vrai visage, à celle République 
que l’on continue à calomnier, et qui a cependant 
derrière elle la plus Her tradition, qui a recueill 
au lendemain de la défaite de 1870 un pays mutilké, 
blessé, humilié, qui y a fortifié les libertés poliu- 
ques, qui y a dressé, COIHme un autel à l'honneur 
de la concorde nationale, cette idée de la laïcité 
que nous ne laisserons pas atteindre, tant est forte 
notre conviction que ’est par son développement 
que la concorde Hot. (Fifs applaudissements:} 

La République a fait plus. Elle a rendu possible 
cette longue résistance, et, vers la fin d’une longue 
épreuve, cette victoire que l’on dit parfois due al 
triomphe de certaines idées brutales d'autorité, 
alors que le sort magnifique de la France a été as 
suré par le concours unanime de toutes les volontés 
tendues pour la défense du pays et de la République. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Cette tradition ! de toutes nos forces, de tous noË 
esprits, de tous nos cœurs, nous avons essayé de 

a reprendre et de la faire revivre à la face du monde 
comme à la face de tous nos compatriotes, C’est à 
vous, mesdames et citoyens, de dire maintenant #i 
nous y avons réussi. (Acclamations enthousiastes el 
prolongées. — Les congressistes applaudissent lof 
guement M. le Président du Conseil, — Cris unant- 
mes de « Vive Herriot ! Vive la République ! ») 
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Exercice 1923-1924 


COMITE EXECUTIF 


BUREAU DU COMITÉ EXÉCUTIF 
PRESIDENT 
M. Epouarp HERRIOT, Président du Conseil, Mi- 
pauslre des Affaires Etrangères, Dé puté du Rhône, 
| Maire de Lyon, 
VICE-PRESIDENTS 
parlementaires : non parlementaires : 
MM. : MM. : 
| DU COS, député. RIPAULT, 
PlAURE ENT-THIERY y Sénat  Pxuz FALOT. 
LARCHIMBAU ID, député, DENISE, 
BELBOS, député. FABIUS DE CHAMPVILLE: 
PU BERTRAND, dep. LEVY-ULLMANN, 
| HExRs MICHEL, député COUYBA, 
à AZALS », député, RENARD. 
| PASQURT. sénaleur. CHEVALIER, 
| LEFRANC, 
SECRET'AIRES 
parlementaires : non parlementaires : 
| MM. _ MM. : 
ADALADIER, député DELORME, 
ADEZARNAULDS. député, - KAYSER, 
INAC, député. ARIES 
AOGARO, dé pulé DOMINIOU E, 
2 CHA VIN, dép. TONY-RÉVILLON, 
AAFFORT, député CATHALA, 
AHAU MTE, député, Dr SCHMITT., 
D'MBERT, député, A. KAHN, 


Trésorier général : M. Louis BESSE. 
Secrélaire général : M. BOUFFANDEAU. 
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PRESIDENTS D'HONNEUR 





sénateur, ancien président 
du Sénat ancien président de la Chambre 
des Députés, ancien président du Conseil 
des Ministres. 1 
LAFFERRE. ancien sénateur, ancien MmiINISTEA "A 
Feppinan BUISSON, ancien député. 


DÉLEGUES DEPARTEMENTA UX 


AIN 


MESSIMY, sénateur. 

ANTOINE BLANC, député. 

D: BOCCARD, député. 

ANDRÉ FRIBOURG, dépule. 

Dr EDOUARD, conseiller général, à Chatillon- 
sur-Chalaronne. 

BERJON, maire de Sault-Brenaz. 

BERTOLA, agent de douanes, à Be llegarde. 
FOURNET, industriel, J assans-Riottier. 

GAUTHIER. confiseur à Bourg. 


MAMET, conseiller municipal à Bourg. 1 
TIÉERSOT. conseiller municipal à Bourg. 


AI SNE 4 


ACCAMBRAY, député. 
MARQUIGNY, député. 
COUESNON, ancien député. id 
DECAMP. conseiller général de l'Aisne, à Paris 
DHERY, conseiller général de l'Aisne, à Vitry 
suT-5eIne. k: 
DOUCEDAME, conseiller général de l'Aisne, à « 
Paris. ‘& 
F DUPONT, conseiller général de l'Aisne, À M 
Flavy-le-Martel | F1 
GAY, conseiller général à Vaux. À 
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LAMARRE, Président du Conseil (“énéral, à 
Crézaney. 


nt 2 NANOUEFTE, Conseiller général, maire de 

rê (E Laon. | 

ai} 22 ROBINEAU, conseiller d'arrondissement, à 
< Braine. | 

ré EUGÈNE LEDUC, conseiller d'arrondisse ment, à 
Vaux-sous-Laon. 


LHERONDELLE, conseiller d’'arro ndissement, 

{ maire, Fargniers. | 
BRUNETEAUX, Directeur à la Dépéche de 
l'Aisne, Laon. | 
BUGNICOURT, publiciste à Paris. 4 


a : née mm MO 


= ————: 2 me 


CHEUTIN, adjoint au maire, Château-Thierry. ! 
CH, COINTE , AVOCat, à Paris, 
GARRE ", arc hitecte à Chauny. 
GROZO, brasseur, à Saint- Quentin. 
LABA'IUT, rédacteur en chef de la Dépêche de 
Ê l'Aisne, à Laon. 
gx G. LEDUC, brasseur à Saint- Quentin. 
LOISEAUX maire de la Capelle. | 
Jean MORET, adjoint au maire, Laon. 
MUZART, Président du Conseil  d’Arrondisse- 
nent, Soissons. 
POUILLART, président de la Fédération de 
l'Aisne. 
MALLÉ, adjoint au maire, Gizy. 
ALLIER 
MM. LAMOUREUX. dépulé. 
LD'ODA'T. ancien député, Paris: 
Cu. PER ONNET. ancien député, Paris. 
| | BARATIER, conseiller général à Vichy. 
TIÉ, 0 MERLET, à Paris. 
try” à BARDET, receveur municipal à Montlucon. 


CHERION, publiciste à Moulins. 





24 À ‘ EGLENE. prolésseur, Bourg. 
00 LASTE YRAS, maire de Vichy. 
, 32 LEFEBURE, à Paris. 






LOEWEL ssocat à Paris. 
MECHIN, adjoint au m: aire, Vichy. 
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BASSES-A LP ES 


MM. Hewri: MICHEL, député. à 
Gusrave HUBBARD, ancien député, ŸA 
JOURDAN., Conseiller général avocat, Mars 

sellle. 4 
REYMOND, conseiller d'arrondissement. 1 
À. TIRKHIBILLOT à Cannes (Alpes-Maritimes) + 
Henri MAGNAN, Manosque. : 
MUZY. maire, Peyruis. 2 1 
SALVAGY, adjoint au maire, Les Siéyos, Digne st 





HAUTES-ALPES 


MM. Vicron PEYTHAL, sénateur Minisire des ra 
vaux Publics. | A 
Ropozpxe ARTHAUD, conseiller général des » 
Hautes-Alpes, Orpierre. | 
Acgirze GOUDET. conseiller général des Hau- 
tes-Alpes, | 2 
PLANCHE, conseiller général, Largentueres. 


ALPES-MARITIMES 


MM. OSSOLA, député. ‘EEE 

Pierre BERMONT, Directeur du Pelul N1ç0180 | 

Nice. | 

DUFRENE, publicisie, à Cannes. 
FABIANI, à Paris. 

GARIDELLI, à Paris. 

F. LEFRANC, à Nice, 2 

MARGAROT, à Nice. L | 

SAMAMA, à Nice. | 

SARTORIO, à Nice. 


ARDECHE 


MM. CUMINAL, sénateur. D : 
Pau ARTIGE, conseiller général de l'Ardèche 

pharmacien, Aubenas. | | ee 
Dr ASTIER, conseiller général de l'Ardèche, 1 
Montélimar. | 
ROUSSILHON, à Paris. 
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GEORGES, conseiller d'arrondissement à Beau- 
vène, 

TAUPENAS, conseil 
seaux. 

COURTHIAL, ancien conseiller 
ment, à Bois-Colombes. 

Louis DEROUDILHE, négociant à Aubenas. 

SABATIER, maire à Antraigues, 


igne. À ARDENNES 


MM. LEDOUX, Conseiller Général, Château-Porcien. 
re MARCEL BLONDEAU, négociant, Charleville. 
11322 BLUM-KLEIN, Président du Com lité Rad.-soc, 

… : ° de Sedan, à Floing, Cal 
des 4 GEORGES CORNEAU, directeur du Petit Arden- jet 
LUS. | 


ler d'arrondissement à Ves- 


d'arrondisse- 


Haur- 


ANDRÉ JOSEPH, négociant, à Charleville, 

MAURICE LABOUREUR à Paris. 

LEON LIÉBAERT, Président de la Fédération RE 
des Ardennes, à Charleville. di 


ARIEGE 
ÇOMMMM, CAZALS, député, 
4h LAFAGETTE, député. É 
| Pauz LAFFONT, député. 
PORCHER, conseiller général de l'Ariège, maire 
à Mirepoix. 
ERANCK SOL limonadier à Saverduin. 
BERGÉ, maire à La Tour du Crieu. 
1 AUBE 
MM. MONY, sénateur. de 
BERTHELEMOT, ancien député. L 
. ISRAËL, ancien député. ta 
che N DIDIER, conseiller général de l'Aube maire à pe 
1 Saint-André-les-Vergers. 
Qi J. LEBOCEY, conseiller général du 1* canton Rd 
de Troyes. fi 


Pauz DUBOIS, conseiller d'arrondissement 
Troyes. 
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AIGLE. propriétaire à Jroyes. 
Maurice BIGOT, à Paris. 
GENTIN à 1lroyes. 

MAILLET ‘à 1r0yes. 
RITTER, à Îroyes. 

ROBLIN, à Froyes.. 
AucusrEe ROUSSEAU, à Troyes. 
SCHEYEN, à lroyes. 


AUDE 


GAUTHIER, sénaleur. 
Maurice SARRAUE sénateur. 
Léon CASTEL, député. 
MILHET, député. 
Jurxs AZEMA, 
Zaire. 
CLARENC., 
SCIE. | 
Josspn DEGRAVE, avoué, Castelnaudary. 
CASSAN, à Lézignan. 
? } (DE. à Paris. 
ir = YNAUD.: .avocal a. Carcassonne 
PIERRE VALMIGERE, à Versailles (S.-et-0-): 
VIALA LONGEO, pharmacien, à Narbonne. 
Dr TOMEY maire, C 


MM. 


Conseiller général, Saint-La- 


Cemseiller général, Villemoustous- 


(‘arcassOrIne. 
AVEYRON 


Emurk BOREL, dépube. 
BALITRAND, député. | 
ALDEBERT, avocal, à Millau. 
Maurice ARTIERES, ‘Conse iller 
à Millau. eq 
MONTET, à Vitry-Port (Seine). 
JurEes PREVOT, industriel à Paris. 
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MM. 


mun icipal 


MM. PASOUET, sénateur. 
SCHRAMECK, sénaleur. 
AuGusre GIRARD. député. 
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VICLOR-JEAN, député 
ARTAUD, conseiller géneral. 
1 AUGUSTE BARET, conseiller général des  Bou- 
À ches-du-Rhône, a Marseille. 
Marius BREMON D conseiller oénéral ces Bou- 
° ches-du-rthône, à Seplémes. 
JULIEN L'ABKE, conseiller général à Salon, 
Henri JOUVAL, conseiller œénéral à Berre. 
JusipH MORIZOT, Conseiller général à Arles, 
BarrHx AUBERI. conseiller d'arrondissement à 
Jrels. 
JOaNNIN AUDIBERT., conseiller d'arrondissement 
a Saintes-Maries 
ALBERT DETES, conseiller d'arrondissement à 
Raphele-les-Arles, 
40 Micuez DURAND, conseiller d'arrondissement à 
Nlaussane. 
Marius FAYARD. conseiller d'arrondissement à 
Arles. | 
Marius FERREOL. conseiller d'arrondissement à 
A1x. 
FirmMIN MATHERON., conseiller d'arrondissement 
Je À à Velaux. 
s 1 J.-B. NEYROUD, conseiller d'arrondissement à 
: . AIX. 
Pauz  REMONDIN. Conseiller d'arrondisse- 
ment, Martigues. 
1 JEAN REY, conseiller d'arrondissement à Arles. 
+ Marius SAUVAIRE, conseiller d'arrondissement 
a Miraimas. 
Léoporp VIDAU conseiller d'arrondissement à 
| 1 Cabannes. 
Vicior AUDIBERT, Conseiller Municipal, Mar- 
sétile. 
CROUANSON ancien conseiller ‘d'arrondisse- 
. ment, à Arles, 
ESPELLY, ancien conseiller d'arrondissement 
aux Saintes-Maries. 
ESTIER, avocal, à Marseille. 
FALGAIROLLE, à Montpellier, 
Ervesr LAFON à Marseille. 
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APOLLON GAVAUDAN, négociant à Marseille, 

EUGÈNE MICHELIS, industriel, à Marseille. 

CHARLES REIBAUD, profess. au lycée à Aix-en- 
Provence. 

ROUBAUD industriel, à Marseille, 

LÉON FERIS, à Marseille. 

HENRI TEYSSONNIER, industriel à Marseille 
ALBERT VACHIER, Industriel, Marseille, 

HENRt1 BAYET, publiciste à Arles. 

BENES, docteur. à Marseille. 
François BOUVET, retraité, 
JosepH BURGAT, Marseille. 

Louis CASSE. négociant à Aix-en-Provence. 

ELIE COHEN, représentant à Marseille. 

JEAN COUTURE, coinptable, à Marseille. 

ADOLPHE CREMIEUX. représentant à Marseille. "4 

HENRI DUBORGEL, directeur Agence Maritime à M 
Marseille. 

CaLBERT FENOUIL, employé, Aix-en-Provence. 

FERRIER-EUCHER negociant, maire à Caban- 
nes. 

ALPHONSE (rIRARD, avocat à Salon. 

Pau ISSARTIER, contrôleur des Mines à Mar 
seille 

GABRIEL MOURGUES. à Salon. 1 

Grorces RIBOT, directeur du Service de San 
à. Marseille 

Epouarp SIRACH., réd. des P. T::T. à Marseille, 





Marseille. 














CALVADOS 


MM. Epmonn RAPHAEL, conseiller général à Fré 
nouville.  / | 
Raymonp GIRARD, Conseiller d'arrondisse- = 
ment, à Vallembras, par Falaise. : RE 
Dt Marcez LEVILLAIN, à Doures-la-Déll-. "4 
vrande. 
FRANÇOIS ALBA, à Caen. 
ARTHUR CHAMPARNAUD, receveur des Con- 
tributions, à Douvres, ni 
ACHILLE LEBATLLIF, employ“ de chemin de Æ 
fer, Caen, E 
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Lours LELIEVRE, secretaire de Mairie, à Dou- 
À vres-|a- Délivrande. 
Cl: +? ALBERT  FHOMAS, à Caen. 



























CANTAL 


lle "MM. BASTID, député. 
. TJREMOULIERE, député. 
| FERNAND BRUN ancien député. 
1 RIGAL, ancien député. 
DAUZIER, conseiller général, maire à Aurillac. 
RENIAC, conseiller genéral adjoint. au inaire, 
| ù Aurillac, | 


A. CHABRIER, conseiller d'arrondissement, 4 
avOoCal à Mauriac. | 
1116, PALA'T conseiller d'arrondissement à St-Bon- 
ne à 4 net-de-Salers. 
1 SABATIER, conseiller général, maire, Le Mon- 
ce. | beil. 
Dan- N SALLARD, conseiller d'arrondissement Champa- 
| gnac-les-Mines. 
| VIDALINC. conseiller d'arrondissement à Nieu. ÿ 
Mar- dant, 
BOUNY., à Mauriac. 
= Dr RAYROLLES, maire à Pierrefort, 
anlé ROCHE, à Paris. 
ile, CHARENTE 
4 MM. LIMOUZAIN-LAPLA NCHE, sénateur. 
mré 1 GEORGES MENIER, conseiller d’ ntrbndissethent, 
| maire à Cognac. 
5 CR CELLIER, avocat à Cognac. 
ser 1 SAULNIER, instituteur à Aussac. 
li 4 CHARENTE-INFERIEURE 5 
MM. Axoré HESSE, député, 


ON- LONGUET, député. 
+010 PALMADE, député. 
de SCLAFER, député. | pi 
WILLIAM-BERTRAND, député. (5! 
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AROUTS ANGIBAUD, conseiller général à Rochelort ” 
fr CHASSOT, conseiller général à St-Dizant-dus 
pi Gua. F | 
EMON, Conseiller général, maire die Soubise. "N# 
BRUNEILEAU, conseiller d'arrundissement, 44 
Tonnav-Charente. 
GRANGE, conseiller d'arrondissement, à Ton 
nav-Charente. | 
JODEÉT-ANGIBAUD, conseiller d'arrondissemenim 
à La Rochelle. | 
Jures VITET conseiller d'arrondissement, al 
Château d'Oleron. 
Fréb, BARRAUD., à La Rochelle-Tasdon. | 
4: CASTANET. à Marennes. | 
Dr HOULLIER à Saint-Just. 1 
MENON notaire à La Rochelle. 1 
À. MIAUX, avoué, à La Rochelle. 
ALFRED NICOLLAS, avocat à Royan, 
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in MM. PAIJOT, sénaleur. 
SAUCE VALUDE. député. | 
AAA LECTURE GESTAT, conseiller général, maire à -Sagonné 
ME BELLEVILLE. 1e 
+58 DELTOMBE. Directeur d'Assurances, Parts: 
(:EORGES MEUNIER, industriel, Paris. 


PERNEY, à Paris. 


CORRÈZE 


| 
Ai l | MM. DE CHAMMARD député. 1 
He | Dr OUEUILLE, député. 
| a | MONS, ancien député à Paris. 
FT ISTORGES conseiller général à Tulle. 
nn LAUMOND, conseiller général au Bazine. 
A ESS ROUBY, Conseiller général, à Lapleau. 
| JAUBERT. conseiller général à Larche. 
VIDALIN. conseiller général, mars à Naves: 
{ CHAPELLE, Conseiller municipal, Brive, 
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D' GARRELON, à Paris. 
PEYRAT, avocat à Brive. 
RALIIE, conseiller municipal à Palisse. 


CORSE 


MM. DOUMER, sénateur. 
GIORDAN, sénateur. 
CAITUCOLI député. 
NONCE PAOLI, conseiller général à Paris. 
1,740 1 PERI, conseiller général, maire à Ajaccio. 
ALFONSI, à Paris. 
GIOVANELLI, à Paris. 
CARBONE, à Ajaccio. 
ORSATTI à Ste-Lucie-de-Tallano. 
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COTE-DOR 


MM. Pisree CHARLES, député. 
PauL GRUEE, ahtiegu ueputé,: à: Partis. 
| DECLERC, conseiller général à Busserotte par 
Grancey-le-Château, | 
DORNEAU, conseiller général à Châtillon-sur-S, 
Dr POILLOT, conseiller général, à Montbard, 
PRIVÉ, conseiller général, à Laichaume. 
d 1 RICCI, Conseiler Général, Dijon. 
x { MONGIN conseiller d'arrondissement à Chal- 
| vOsson., 
SIMON, conseiller général,à La Roche-en-Brenil 
BEÈNE, président du conseil d'arrondissement, à 
Malain. 
1 COMMEAUX, conseiller d'arrondissement à 
À Binges, . 
LUCOT, conseiller d'arrondissement, à Tillenay. 
MAILLARD, conseiller d'arrondissement à Bus- 
sières, 
4 POILLOT-FLEUROT, conseiller  d’arrondisse- 
1 ment à Vianges 
ROUX, conseiller d'arrondissement à Santenay, 
BELIN. industriel à Dijon. 
COMPARO!: à Paris. à 
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CONVERSET, maire à Châtilon-sur-Seine. 
FORNEROT, à Paris. 

Emize GUYON, maire, Is-sur-Tille, 
Jeas CHARLES, avocat, à Paris, # 
LEVÊQUE, à Paris.” L 1 
MODOT, à Dijon. + 
RADOUAN, ingénieur à Dijon. 































COTES-DU-NORD 4 


MM. DELPIERRE, à Paris. % 
LE FEBVRE, juge au Tribunal d'Amiens. 1 


le, He 


CREUSE 


MM. BINÉI. député. 1 
[Rte CONNEVOT, député. à 

JUL fe. | JU L) ET, ancien dép uLE.. À | 
AH: JOULO®T, à Paris. +. 


HE PICAUD Hippolyte à La Villette-Issoudun. 
LAURE : CyPRIEN TARTARY, maire, Le Saüllant, par d. 
HE Saini-Médard. | 
SE ' Rocer TARTARY, ébudiant en droit, Paris. L 

DORDOGNE 1 


MM. SIREYJOL, sénateur. : 
GEORGES BONNET, dépul ê. b | 

Yvon WELBOS, député. 1 

Dr FAUGEÉRE, députe. 4 
Epouarp MICHEL conseiller d'arrondissement à 
Périgueux. 1 

EH © AUBERT., tailleur, à Périgueux, + 41e 
en BESSEDE. négociant, à Périgueux. ‘1 
RU BELUGUE, | #4 
Enpouann DUBOIS, maire à Bourg-du-Bost. ‘4 
FESTAL,, Bergerac. % 






SUR Maurice LAPEZE à Périgueux. À 

ER Prrre LAUDU, bijoutier, à Périgueux. 
FAR PORTAS, à Périgueux, 4 

ë | 4 







ROBBIN, rédacteur de la Dépéche, à Périgueux, 
à 1 
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DOUBS 


MM, Juin DURAND, député. 
GIROD, député, 
PERRONNE, député. | 
PESTY, conseiller général à Besançon. | 
| 
| 
| 
| 
| 






















u | BELEY, conseiller d'arrondissement, maire à 

Î{ Etupes. 

‘4 BILLARD conseiller d'arrondissement, maire à 

Î Morteau. 

4 ALFRED PY, conseiller d'arrondissement, maire, 
négociant à L'Isle-sur-le-Doubs. 

JULIEN FELIX, imdustriel à Chastres-Montjoux. 

| JAUDEL, à Paris. | 

Î H. LEVY, fabricant d'horlogerie, à Besançon, 

Pauz LEVY à Paris. 

MILLOT: rédacteur en chef du Petit Comiois, 
Besançon. 


1 DROME 
8 Æ MM. PERDRIX, sénateur. 
| LISBONNE, sénateur. 
ARCHIMBAUD, député: 
ESCOFFIER, député. 
ESCOULENT, député. 
L. BERTRAND, ancien député à Lachau. 
D' JAUME, conseiller général, maire à Pierre 
atte. à 
3 D' EYNARD, Conseiller Général, Bourg de 
à & Péage. | 
L Î ROZIER, Conseiller (Général, maire, Crest. 
& COURBIS, conseiller d'arrondissement, iadus- 
1 triel à Montélimar. 
Dr FLOURET, conseiller d'arrondissement, Vin- 
sobres, | 
MOURET, conseiller d'arrondissement maire, 
Mollans. 
PERRET, conseiller d'arrondissement, maire à 
Grand-Serre. 
A fils, Conseiller d'arrondissement à S4t- nt 
Donat, 
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| TOURNIGAND, conseiller d'arrondissemené£ à 
A TE Ancône. 
AAUTE BOMBIN, avocat, Paris. 
f 
| 





















BRUNET, conseiller municipal à Die. 

CGOLLION. ex-entrepreneur, à Romans, 1 
| AR Paur FAURE. à Valence. k 
Le JUNIL _… à Valence. | 


fl 
D'EAER UN ETS è 
ll 1 MABILON, à Paris. | 
| | fe P. PEYRE. pharmacien 4 Paris. 
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MM. D CHAUVIN, député, É 1 
BOURCIER, conseiller général à Hendreville, 
BRIO ET, conseiller général à Pacy-sur-Eure. 
BOURDON-POL conseiller d'arrondissement à 
D: Beaumont-le -Roger. 
LE DELAMARE, pharmacien. Pont-de-l'Arche. 
| SOURI, maire, à Puchay. 0 
BATTAGLINI rentier à Vernon. | 
Cyrus LEFEVRE, publiciste à Paris. ÿ | 
SyLLA LEFEVRE, adjoint au maire, à Bernay, À 
MORDRET à Paris, ; 
1H" LESAGE, à Pacy-sur-Eure. 1 
UE ROULAND, propriélaire, aux Damps. 
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ARRET MM. PEIGNEÉ, dynte Î 
RARE RODHAIN, député. 14 
IERR ES Ucrave BENOIST, conseiller général à Gas. 1 
NES EucÈène FETTU, conseiller généi ral à Paris. » 
l Dr POUPON Re ‘ méméral à Paris, 

| JOUANNEAU, à Guilbert. 

|: Dr RABOUI DIN, conseiller municipal à Vovres. 
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1 (ET | MM. LE BAIL, député. f 
RP TUE BODROS, à Brest, 
EE | ALEXIS BOSCHER, à Brest. 
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LÉON CHALLERIE, adjoint au maire, à St-Marc. 

LEON FORT, à Brest. 

JEAN GAUTIER, à Paris. 

CHARLES LE HENAFF, Quimper, 

Vicror LE PAGE, directeur du sanatorium, 
Flougonven, 

GOURMELON, directeur d'école, Pouldreuzie, 
par NS ee Saint-Germain. À 

ANGE LESQUELEN, à Brest. 

Louis NATALINI à Paris. 

ALEXANDRE’ PINEAU. à Traon-Anisac. 

Yv£gs BARON. à Brest. 

ARTHUR (rODE, à Brest. 

ERNEST GUEGUEN, à Brest. 

CH Pure RIVIERE, à Brest. 

_ IBIEN, à Brest. 
\UZON, à Paris. 


GARD 


CREMIEUX, sénateur. 
MEJ A N. sénateur, 
GASTON BAZILE, député. 


JEAN BOSC député. 
D' CLAHOU. député, 


CADENET, conseiller général à Sernhac. 

CASTANG, conseil 1e ménéral à Alais-Est 

DUGAT, Conseiller Général du Gard, à Paris, 

FONTANIEU, conseiller général à Aimargues. 

GACHON, Conseiller Général du Gard à Mont- 
pellier (Herault). 

HERMET, conseiller général _ maire à Génolhac, 

PASCAL. conseiller général, Procureur de la 
République à Avignon, 

VIALA. consuller général à Grandcombe. 

MENGAILHOU, conseiller général à Pont-Saint- 
Esprit, 

NUMA CAVALIER, à Paris. 

Marcez FLAMANT, à Nimes. 

JEAN GACHON. à Paris. 


Ivan GAUSSEN, à Paris. 
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MarcELz KAHN, à Paris. 

Léon CHAPELLE, à Nimes. 
NOUGARÈDE-BERMOND, à Nîmes. 
Josras PAUT, maire à Nîmes. 
BRIGAL. à Nimes. 

Pauz RICHARD. 


HAUTE-GARONNE 
MM. DUCOS, député. 
OURNAC ‘ancien sénateur à Toulouse. 
H. LEYGUE, ancien sénateur, Toulouse. 
GHEUSI, ancien député, recteur à l'Université, 
Clermont-Ferrand. 
LAURENT CAZASSUS, ancien député, Saint-Gau- 
dens,. | 
Prérre BELINGUIER, ancien député, Villefran- 
che-de-Lauragais. 
BONNEMAISON, cons. général à Toulouse, 
CARRERE, conseiller général à Sédeilhac. 
DEÉLHERM. Conseiller Général de la Haute-Ga- 
ronne, à Paris. 
DULION. conseiller général, maire à Martres. 
R. LEYGUE, conseiller général, à Ox. 
OURGAUD, conseiller général, maire à Ville: 
mur, 
GAVIGNOI. conseiller général, à Joulouse, 
SENA, Conseiller Général, Revel, 
BACQOUÉ, conseiller d'arrondissement, à Pech- 
bonkeu. | 
Tuéoporne LAFONT, Vice-Président du Conseil 
d'arrondissement, maire de Gourdan-Polignonñ 
ARIES, à Paris. 
CULLIÉ, employé aux Pensions, Paris. 
AnroINE CASTEX, négociant, à Aspet, 
CHALOT, à Toulouse. 
DELAPART, propriétaire à Cadours. 
GRIZOUL, pharmacien à Toulouse. 
MASSON, à Toulouse, 
Hëné MILHAUD, avocat, à Toulouse, 
NIGOUL,, à Toulouse. 
Epouarp PUJOS à Paris. 
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MM. Jean PHILIP, sénateur. 

GARDEY, sénateur, : 

NAPLES, député 

SENAC, député. 

THIERRY-CAZES, ancien député à Paris, 

BON, conseïller général, maire à Estang. 

BASSAT, conseiller d'arrondissement. négociant 
à Gimont, 

LOZES, conseiller d'arrondissement, maire à 
Nogaro, 
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ité, 7 SENTOU, conseiller d'arrondissement à. Barbo- 
î tan-les-Thermes. 
-aU- | LAPEYRERE, conseiller d'arrondissement à | 


| Lagraulet. 
rane 4 BOUQUETS imprimeur à Auch. | 
| BATIDUER, négociant en ‘vins, Auch. | 
BRANET, négociant à Vic-Fézensac. 
THORE, rédacte ur en chef de la République des 
Ga l'ravaille urs. à Auch. 


en GIRONDE 


6 M MM. Cuanixs CANTE, député. 
| CAUDERON, député. 
CHAROULET, député. 
| DELLAC, député. 
ech- \ TE YSSIÉ R, député, 
eil 1 CLUZAN,, à Bordeaux. 
se DESSOUDEIX, à Bordeaux. 
0F 2 IRIQUIN, à Talence. 
BLANCHARD, conseiller général à Grignois. 
Dr BOYMIER, conseiller général à St-Vivien- 
| du-Médoc. 
LAGANNE, Conseiller Général, 
LARGE, conseiller général Guillac. 
MAURIAC, conseiller général à Pondaurat. 
ARNAUDIN, Conseiller d'Arrondisse ment. 
LEFRANC, conseiller d'arrondissément, à Beaæ 
tiran, 
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Ro MESITROT, conseillér d'arrondissement, à Pen" ; 

| | daurat. ‘+ 
| ROY, Conseiller d'Arrondissement, 4 
Fr SERVEL. conseiller d'arrondissement, à Bourg 
LE s/Gironde. | 
Hal Br TRAGAN, ancien conseiller d’arrondiss® 4 
ip ment. à St-Ciers-s/Gironde. ‘È 
BOURGEAUD, maire à Queyrac. 
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BON. directeur d'usine à Blaye. 

BERGEY, ancien maire à Saint-Denis-de-Prles. 

CASLAINCG, directeur d'école, à Léognan. 1 

CABANNE, directeur d'école, à Fronsac. À 

| CHAPEYROU, à Bordeaux. 

| DUCOM Louis, à Caudéran. 

È DARBEAU, à Bordeaux. 

k Dr GINESTOUS, à Bordeaux. 

Qi: JOANNES, à Bordeaux. 

al LOISSAU, Conseiller Municipal, Floirac. 

HAUT LEYNIER, Président du Conuté Rad. soc, d6 
Saint-Emilion. 

LAFOURCADE à St-Pierre-d'Aurillac. 

LEE LUBET, à Bordeaux. 1 

RUE NOUZAREDE fils aîné, à Bordeaux. 
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SIENNE ARTHUR PALLARD, à Caudéran, 
JRUDRESE RÉIGNIEZ, à Saint-André-de-Cubzac. 


\ 

| | = 
AR SANGUINETTI. à Bordeaux. | 
HIRIREAE 4{ MM 
Hi: HERAULT | 


je MM. PELISSE, sénateur. 
CET CAFFCORT, député. 
GUILHAUMON, député. ‘4 
ALBERT MILHA U D). député. À 
LAFFERRE, ancien sénateur à Paris. 4 
Juces ALMES, conseiller général à Montpellier 
MOULINS. conseiller général à Béziers. 4 
FERRASSE. à Montpellier, 4 
SAUDADIER. conseiller d'arrondissement, à 4 
Cabrières, | É: 
:Hecror MAURIN, ancien conseiller géné ri | 
maire à Brignac. ù 






tn £ = 
STE BA PET si = 
re € 
EE  —— + 2 ER E ETE TETE E E 
> 


# 
ee p 

r Chi É 
EE 










e SRE ESEUT 
CRE TTENUE 
D 'h 
MA SES ER HE 


# 









PARLE LM Ole 
MA dt ee. Aus : Li LS a 


A LE 
ve 3 Éphaae 2e. 
Li  ] [AL mi RP ZT, 


CPS * 
Dre 
Lt + ee de LE LE 2 er 0 . 
+ L'eutperaigs 
En 
Ba 2, 
EDR 







} 
l 
LL 
M 
Le 
; 
. 
"1 
| 
be 
L 
L 
À 
L 
{ 
1! 
| 
t 
0 


| um 


D ! 










811 


BEDOS, ancien Conseiller Général, à Adge. 

BASSAGET, adjoint au maire à Mauguio. 

BLAQUIÈRE. directeur du Petit Méridional, à 
Paris. 

BOUCHER, maire à Pézenas, 

LOUBATIÈRE, à Agde. 

GUION, agent des P.T.T., à Paris. 

SUCHON, ancien maire à Béziers. 

GRANTER, maire, Magalas. 


=, 


1 


ILLE-ET-VILAINE 


SURCOUF, ancien député à Paris. : 

ROQUE, conseiller d'arrondissement à Rennes. 

GASNIER-DUPARC. conseiller général. maire à 
Saint-Malo. 

DOTTIN, à Rennes. 

DUTAUT à Paris. 

LEROUX.,, à Rennes. 


MERRE, à Rennes. 


TROMEUR à Rennes. 


INDRE 


| 
COSNIER, sénateur. 
DAUTHY, sénateur, 
R. DAUTHY, député, 
PAILLER. conseiller général à Ardentes, | 
AUCLAIR,, conseiller d'arrondissement à Al- 
gurande. | 
MATHIEU, à Déols. | 
ROBIN, ancien Conseiller d'Arrondissement, 
Belabre. 
MEÉLLOTTEE., Conseiller d'arrondissement. 
ANGÉLO CHIAPPE, sous-préfet à Orange (Vaucl.) 
SAINSON, négociant à Argenton-s/Creuse. 
Francois DE TESSAN, correspondant de la Dé- 
péche pour l'Indre, à Paris. 
MALBRAN I. 
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INDRE-EÉT-LOIRE 


MM. RENÉ BESNARD, sénateur. + 
FOUCHER, sénateur. E 
BERNIER député. PSS À 
CHAUTEMPS, député, Ministre de lFintérieur, Mu 

maire de l'ours. u " 
PROUST, député. FES 
GERMAIN, conseiller général, maire à Saint- #4 
Michél. | 1 
GOUNIN. conseiller général maire à Amboise. 1 
MARCHAIS, Conseiller Général, adjoint au | 
maire de Tours. 41 
VAUBOURDOLLE, conseiller général, à Bléré. MA 
EOURSON, conseiller d'arrondissem. à Noyant: # 
FAUCILLON, conseiller d'arrondissement à Cüi- #4 
mon, | 3 
GASNIER conseiller d'arrondissement maire 
à Langeais. 
Joscpn RENARD. conseiller d'arrondissement à 
Chateaurenault. 
Dr CHEVÉ, à Tours, 
DUBOIS. à lours. 
FILLETEAU, directeur honoraire d'Ecole, 4% 
Tours. | | 
LAUNAY, négociant, Tours. 1 
MAISONNIER, à Tours. 1 
POIRION à Tours. À Ë 
ROBENNE. à Paris. 4 M] 
ROSIER, à Tours. | 
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MM. Léon PERRIER, sénateur, 3 M 
CLAuDE RAJON sénateur. | 
VALLIER, sénateur. A 
DORLY, député. 4% 
OLLIER, député, ‘4 
PAGANON, député. SC 
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CHARVET conseiller général, à La | 
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‘4 bène. 
4 JEAN DELORME, à Paris, 


* RayMonp ISRAËL, négociant, à Paris. 
“4 FÉLix PERRIN, Conseiller Municipal, Grenoble. 


JURA 


MM. BERIHOD, député. 

PETITJEAN, député. 

PONSOT. ancien député à Paris. 
: BENOIT BARNET, conse iller général 
1 Marius PIEYRE, maire à Dôle. 


4 | LANDES 


MM. BOUYSSOU, député. 
| DEYRIS, To 
4 LALANNE, député. 
| LASSALL É. député. 
CHAULET ancien député à Paris. 


‘É BEZOS, Conseiller Général de Sabrit. 
| RIBOT, Conseiller d'arrondissement à Tartas. 
Mont-de- 


ALBERT LARROQUETTE, professeur, 
Marsan. 

SARRADE, Conseiller Municipal | 

| l’'Adour, 


du 


Aire-sur- 


Louis MOYET, conseiller général, maire à l’AL 


Dôle. 


AUTHIER, receveur des finances à St-Sever. 


LOIR-ET-CHER 
+ MM. JOHANNET 
| cheray. 


| LOIRE 
MMM. D: Fernaxn MERLIN. sénateur 
1 BERNACHON, député, 
2 DURAFOUR, député. 
h MANDRION, député, 
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, Conseiller général: maire à Cru- 


FROGER, directeur du Nouvelliste, Blois. 


Pierre ROBE RT député, Sous-Secrétaire d'Etat 
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qe VIDON. ancien député, à Bour g-Argenial. ‘À 
CHAMBONNIÈRE, conseiller général à Saint} 
Haon-le-Châtel. 4 
CHERPIN. conseiller général à St-Vincent-de= #4 
Boisset. { 
TEISSIER, conseiller général à Saint-Etienne: 
THEVENET, ancien conseiller d'arrondisse- 
ment à StEtenne, 4 
ALEX maire de Chandon. il 
DRON. ancien maire, à Reigny. 4 
J, HUGAND, vice-pr ésident du Comité R. S. à %Æ 
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HAUTE-LOIRE 1 


MM. Acousre CHAUVIN, député. 
ROUX, députe. 

Pierre GRILLET, à Paris. 
BOUTAUD. ancien député, conseiller 
Puy. 1 

FAYOLLE, ancien député. | 
JOUBERT-PEYROT, ancien député. 1 
Dr THEODAT, conse iller général à AuzoOn. E 
Francsoue BONNET, au Puy. | 
PAGÉÈS-RIBEYRE. industriel au Puy. 4 M 
PONTVIANNE, au Puy. 1 


ménéral aë 


LOIRE-INFERIEURE 


MM. LELORD, conseiller général à Saint- Btienne-de-M 
Montluc. | 
JOUBERT, ancien con&iller d'arro ondissemest | 4 
x Saint-Nazaire FA 
BRICHAUX, à Paris. no! 
Rocer BRUON, avocat à Saint-Nazaire. A 
Hat GUSTAVE MARTIN, à Paris. À 
CAR | NASSIET, négociant à Sainl- Nazaire, 


LOIRET 
MM. DONON, sénateur, 
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FERNAND RABIER, sénateur, 
HENRI ROY, Sénateur. 
CHEVRIER, député, 
CHOLLET, député. 
Dr DEZARNAULDS. 
CH. ROUX, député, 
GALLOUEDEC. conseiller général à Orléans. 
MARCHAND, conseiller général, maire à Saint- 
Bénoît-sur-Loire. 
TINET, conseiller général, à Puiseaux. 
MICHAUX, conseiller général, maire à Belle- 
garde-sur-Loiret. d 


député. 


LAROCHE, conseiller d'arrondissement à Mou- 
targis. 

PRESLE, conseiller d'arrondissement, maire à 
Moulon. 


BRECHEMIER, à Orléans. 
CHARREYRE, à Montargis. 

GABRIEL, à Saint-Av. 

MauRICE LAMANT, Orléans. 
TUÜURBAT, Conseiller Municipal, Orléans. 


LOT 


®) MM. BOUAT, député. 


MM. 











MALVY, député, 

MIQUEL, conseiller général, Paris. 
Léox AMOU ROUX, avocat à Assier. 
FAURIE, à ‘Paris, 


LOT-ET-GARONNE 


CHAUMIÉ, député. 

LAGASSE, ancien député, Paris 
F, BOUCHER, maître d'hôtel, Agen. 
JEAN BERTAIL, retraité, Agen. 
JEAN BROUSSE, retraité, Agen. 
HENRI DAVID, avocat, Agen. 
ArMaND DIEULEFIT, à Agen. 
JEAN FAURE, professeur, à Agen. 
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LOZERE 


MM MONESTIER, ancien député, à Paris. 

LAGET, vice-président au Conseil Général, avo- 
cat à Mende. 

LAMARCHE, 
(Tary). ; A 

Lours DREYFUS, à Paris. 

RENOUARD, directeur du Moniteur de la Le- 
zèré, à Mende. | 


MAINE-ET-LOIRE 


MM. MESLET, à Paris. 
Dr TARDIF, à Longue. 
HÉRARD, Angers. | Rat 
BOUTIN, Conseiller Général, Rouen (S.-Inî.): 
LANDAIS maire de Chacé. 
Pau MILON, avoué à Segré. 
Dr PROUTIÈRE. à Châteauneuf-sur-Sarthe. 


Conseiller Général, à Castres 


MANCHE 


MM. le D' AUVRET, conseiller général à Barneville. 
Arskrr CHEVALIER, conseiller général à Paris 
Juces JEHENNE, Conseiller Général, Saint- 

Malo-de-la-Lande. 
MAFVRE, Conseiller Général, Cherbourg, 
Ace RAUX, Conseiller Général, ancien vété- 
rinaire. à Carentan. 

PERGEAUX, Conseiller d'Arrondissement, à 
Granville. dE 
HASCOËT, directeur de l'Ecole Pratique d'1n- 

dustrie. à Cherbourg. 
VIET, maire du XIe à Paris. 


MARNE 


MM. HAUDOS député, à Paris. 
PECHADRE, ancien député, Paris. 
MARGAINE, député à Paris. | 
BUIRETTE, Industriel, Conseiller 
Suippes, 


général; 
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BELLOIS conseiller général, maire à Courti- 
SOS. 
LANGLET, Conseiller, Général, maire, Faux- 
Fresnay. 
| L. LENOIR, conseiller général, maire à Vertus. 
MAILLY, conseiller général maire à Ay. 
FE ‘ERIN, Conseiller Général, maire de Sermaize- 
Æ lés-Bains. 
DEHOURS, conseiller d'arrondissement, à Van- 





: dières. 
É GOUJARD, conseiller d'arrondissement à Juvi- 
| £gny. 

| GUERAULT, conseiller d'arrondissement à Pa- 
g l'1S. 


HEURLAUT, conseiller d'arrondissement, à Vi- | 
iry-le-François. 
LAURENT, conseiller d'arrondisseraent,, maire 
a Baudement. 
Maurice LEVY, à Epernay. 
MAUGIN, conseiller d'arrondissement, à Mer- | 
laut, par Vitry-en-Perthois. | 
4 Dr AMSELLE, à Epernay. : 
| FRançors FOSSOYEUX, adjoint au maire, Sé- 
zanne. 
GONNET, vétérinaire, Sézanne. 
GUEU, à Châlons-sur-Marne., 
ACHILLE GUYOT, négociant, Fère-Champenoise, 
MARCOUX, à Epernay. 
NORDEMANN, négociant, Sainte-Menehould, 
ROCHE, à Paris : 
VATIER, négociant, à Sainte-Menehould. 


€ 1 HAUTE-MARVE 


MM. LÉVY-ALPHAND ÉRY, député, 

À ROYER. Conserller Général. à Donjeux. 

| Vicror AUBRY, conseiller d'arrondissement à | 
Chaumont, El 

CLERGET, à Langres. Û 

MIDLARSKT, industriel, Paris. + 

LÉVY-ALPHANDÉRY, Paris. £ 
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H | MAYENNE 


PAT | MM. CHAULIN-SERVINIÈRE, ancien député, 
HA LINTIER, mare de Mayenne. 
Al BORDEAU à Mayenne. 


een 
|: 
: : 


MEURTHE-ET-MOSELLE 2 


DRE: MM. Pau GINESTE, ancien conseiller général 6 "#4 
+ 1 Nancy. S 
ANTOINE, professeur à Nancy. 41 
FRONT: BRICHON, propriétaire, maire à Pagny-sur- "#4 
NE Moselle. KR à 
UNS BURGAUX, propriétaire à Nancy. 1 










FREE BUSSIERE, conseiller municipal à Nancy. 4 
CEA | CHÉRY, négociant. B! 

AU Général GODART, Château de Lenoncourt, ‘4 
TES LARCHER, avocat à Nancy. 4 
DER POIROT, propriétaire à Nancy. On" à 
ARE RENAUD, expert comptable, à Nancy. | uv 
MER” Dr SCHMITT, adjoint au maire à Nancy. RU. 
ARE AE WEYRICH, maire à Conflans. "4 
ARABES ARMAND WEIL, industriel, Nancy. de 

EC: Henrr BEZIES, Nancy. " 

| î t 1: MEUSE 

Mrs 4 

ue | MM. ROUSSEL, maire el conseiller général, Mont- 

; médy. ; É 


3osepH CHARLES, à Paris. 
FE" HippOLYTE CHAIZE, Verdun. 1 
14 FRANTZ, rédacteur de l'Avenir de Verdun, à "# 
He Verdun. à 

GIROD, adjoint au maire à Bar-le-Duc. 113 
HA: | MARTINET, Maire, Mouzay. 1 
Ant POTERLOT, ancien maire à Stenay. LCR 
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on MORBIHAN 

‘1 MM. BOULIGAND, député. 

MAULION, ancien député, Paris. 

LE ROUZIC, ancien député à Rennes. 
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MARCEL CHARRIER, Conseiller général, Port- 
Louis, 


.SALLADIN, ancien Conseiller (xénéral, Ingui- 


niel. 
le D MAYEUX, conseiller d'arrondissement à 
Cléguérec. 
Dr LETTRY, conseiller d'arrondissement à £Lo- 
rient. 
BOUTHELIER. conseiller municipal à Lorient. 
MATHURIN LE CORRE, à Lorient. 
FOURNIER, Conseiller Munici pal, Lorient, 
MACREZ, à Lorient. 
ROBERT-LOUIS, à Paris. 
ROUSSEL, Commissaire spécial, Lorient. 
ROUSSEAU, instituteur au Brech par Auray. 
RAUDE, maire de Guéméné-sur-Scorff. 
D: ROUX, conseiller municipal à Lorient. 


MOSELLE 
LucIEN BLOCH, à Paris. 
HENRI TRECHOT, négociant à Paris. 


1 NIEVRE 
MM MAGNIEN, sénateur. 


s 


CHOMET, ancien sénateur à Paris. 
MASSÉ, ancien sénateur à Paris. 
BGURGIER, ancien député, Paris. 
RENARD, ancien députe, Paris. 
DERANGÈRE, ancien député à Villapourçon. 
COLAS, Cougny, par Saint-Benin-d’Azy. 
BOBIN, Conseiller général à Moux. 
BROUILLET. Conseiliér Général à Dornes. 
GRKIMOUILLE, Conseiller Général à Clamec y. 
GRANDIOUX, Conseiller Général à Lormes. 
PCINGT, Conseiller Général, à Donzy. 


PRESTAT, conseiller général, à Varzy. 


FTHEVENIN, Conseiller général à Château-Chi- 
non. | 
CORTE, ancien Conseiller (rénéral, à la Charité. 


BRIAND, Conseiller d'Arrondissement notaire 


Billy-sur-Oisx. 
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à. Les 
GAUCHE, Conseiller d'Arrondissement, 
maire de Dornecy. 


LEMAIRE, comseiller d'a rrondissement à COSD6, 
LEROY, conseiller d'arrondissement à Pouilly. # 
sur-Loire. Ci 
CHAMPENOIS, Conseiller Municipal, à Nevers 
HUGON, nraire à Nevers 
GIRARD, maire d’Aï Jeuf. 
MARTIIN, maire de lannay. 
POULET, maire de Saint t-Honort-les-Bains, 
ROUCHONNAT avoué à Cosne: 
SAVRE, vétérinaire à Nevers. 
NORD 
DiBIicihE, séualeur. : 
DRON, sénateur. 
Pare AL,, sénateur, 
LE ROY, ancien député, à Crèvecœur-sur-l’Es: 
caut. è 
NYELECROIX, ancien député, maire d'Her. A + 
BIEBUYCK Conseiller Général, maire, Vieux" 


Ber qui. | 
| (xénéral,. Fretin. + 
MATRENGHEM, Conseiller Général, Loon- "# 
rlage. 
PAYEN Conseiller Général, 
BLONDE. conseiller général à 
Brouck. 
MÉLAYERS, Conseiller Général, industriel à M 
Couary. | Æ. 
DAMIDE, Conseiller d'arrondissement, ancien Æ 
wuuire, à Louvil 1 
DHORDAIN, Conseiller d'arrondissement, COU 
sopre. 
D" RICHE, Conseiller 
re de Jeumont. 
WILLIOT, Conseiller d'Arrondissement, 
triel, Poix-du-Noéd. 
BOURY, secretaire à la Préfecture, Cambrai. « 
HENRI CHAS, ancien maire, industriel à OrsaJ# 
seine- et-Oise). Ô 
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| 
| 
" | 
». 00 LOUIS COPIN, avocat, Valenciennes, 
1 E.. COT ELLE, d Paris : 
1 D' CU 1SSE T, à Valenciennes. | | 
1% DARO à Hazebrouck. | 
Eve DE LÉDICQUE, à Saint-André | 
D' DE LAUWEREY NS a Valenciennes. | 
DESSAINT, maire à Bantouzelles. | 
+ (ASTON DUBURCO, à Roubaix. | 
‘4 DUPAGNY, à Douai. 
1 DOLZY, à Saint-Denis. 
< D: FAVIER, à Tourcoing. 


GAHIDE, négociant à Paris. 
£ JuLES HE NNIN AUD, à Lille. 
3 | HURTREL négoc liant à Bourbourg, 
0 LEFEE VRE, maire à Orleux. 
VOLLAE YS, avocal, Paris, 
1. LECLERCO, à Armentières 
DR JEAN LEVY, à Lille. 
+. LOUF, à Bailleul. 
E. MONNIER, maire à Trelon. 
D. MOUR MANT. à Lille. 
he J ULES NÉNON, à Lalle. 
1 ARIHUR NYS, à _ Tourcoing. 
( GEORGES PETIT. à Lille. 
b| LUCIEN PICAVET. à Lille. 
CR Ne à Bois-Colombes. 
4 ÊMILE ROCHE, à Paris. 
LR Vicror ROSE, Dunkerque. 
ñ SC HIPMAN, maire à Malo-les- Bains, 
| 4 SELLE, ingénieur. Paris. 


a — 


E SÉLLIEZ, industriel Groix-Roubaix. 
"1 Henri SPRIET. avocat à Lille. 


SUOUET, à Roubaix. 
EE PVETE,; percepleur à Hondschoote, 
"1 VANDE KERC HOVE, mdustriel à Pont-à- -Mareq. 
+. VERHAERNE, à Dunkerque, | 
nr. URBAIN R OBBE ,. Industriel à Tourc ‘OIng, 
‘4 | Épmonn SALEMBIE N, à Tourcoing, 
VAN DE PUTTE. à Lille, 
VULSTEKE, à Aulnoye. 
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RARE MM. J. SCHMIDT, député. AVS CS 
RARE FErx BOL FFANDEAU, ancien député, secgé- N 1 
EE taire général du Parti R. S., à Paris. te 


DESGROUX, ancien dépulé, maire de Beau 4 Ë 

\ais. | 
DECROZE, ancien député, à Pont- ste-Maxon08il 
BUTIN, ancien député, maire à res 0 ] 


he À Compiègne. ‘4 | 
AMLE BREBANT, conseiller général, à Méru. | 
RALE DECHAMPS, conseiller général à Chaumont-em M 
UE Vexin. 3 


DELACROIX, conseiller Er proî. au Lycée 1 F, 












RU de Charleville. n 
HP : DOFFOY, conseiller général, : \ Beauvais. … 
dir hi GUESNET, conseiller oi. à Paris. 4 
AA LANGLET conseiller général, à Therdonne, 

i Jui 114 MENESTRIER, conseiller général, à Paris. 4 
ARTE Dr ne ST-FUSCIEN, conseiller général à Grand- JR. 
‘jt 4 villiers, $ 

xl Lit D MOUSSAUD, Conseiller général, maire de | 

CAR gli: Cuise-la-Motte. Fa 

( it DEBEAUPUIS, conseiller d'arrondissement, # 
HT maire à Liancourt. 1h 
il WE: DELAUNAY, conseiller ‘d'arrondissement SUR 
HAE Pont-Ste-Maxence. L 

211 \: DESAUTY, conseiller d "arrondissement à \ Saint À | 
HEURE uentin-d'Auteuil. TE 
ARR DÉSMARQUEST conseiler d'arrondissement, à. 
AAA FAURÉ-HEROUART, conseiller d arrondissé M 
EME ment à Montataire. 

Hall L | Agez LEFÊÈVRE, conseiller d’e arrondissement, à. 
Ne Plessier-Sit-Just. 






MATHON, conseiller d' arrondissement, à ri 
MAYEUX, conseiller d'arrondissement, maire à | 
Vaumain. 
Cr. PATTE conseiller d'arrondissement, maire 
à Cempuis. 
MENARD, conseiller d'arrondissement, à Cr | 
| cœur-le-Grand. 
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l 
VAILLANT. conseiller d'arrondissement. maire | 
Re a Clermont, | 
ne ARMAND DUPU IS. à Paris. | 
CR: Méparp DEL AMÔT LE, maäire d'Amblainville. | 
PF. PuiLéas LEBESGUE, maire à La PRE alt. | 
‘Æ AUBAUD, rédacteur en chef de | | République, | 
ft de l'Oise. a Beauvais. | 
RSR MOREN, maire d’'E Strées-Saint-Denis, | 
4} WARUSFEL, avocat, Senlis. | 
de BENOIT. conseiller municipal à Crépy-en-Valois | 
4 :* BRIATTE, à Morienval. i 
Er € DAMIENS, conseiller municipal à Moliens. | 
Re F DUMONT, Instituteur Marseille-en-Beauvaisis. 1 
1 FRANTZ, à Clermont. | 
1 LANGLET, à Paris. | 
14 LENGLEN, à Meudon. 
1 LERIN, à Creil. 
{ MASSARD. AIG ler COTSe iller MU nicipal à Creil. 
. 14 MATZ. adjoint au maire, à Clermont. 
0 : VERET, pharmacien, à No ogent-sur-Oise. 
d: SÈNE, à Beauvais. 
# 
14 ORNE 
4 MM. GARNIER, Conseiller général, à Paris. 
(4 BAILLY, Conseiller d’ Arrondissement, à Tou- 
3 rouvre. 
7 FABIUS DE CHAMPVILLE, à Paris. 
OR MARCEL BRUNET, Alençon. . 
4 ANTONIN BODET, à Houilles. 
Re FréÉpéric COLAS, à Paris. 
RE GIRARD, vétérinaire, Domfront. 
, à P. LAFFITTE, chef de gare, Challans. 
1 PFE IFFER. avocat à Paris 
Le V: THOMAS, à Houilles, 
| . 4 lP’AS-DE-CALAIS 
tu JUSTIN) MULLET. Conseiller général, à Lillers. 
A DELEPLACE, Conséiller Général, Maire de 







Sauchy-Lestrée, 
C ANU, Conseiller (rénéral, 






Boulogne-sur-Mer. 
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li pr ALEXANDRE, Conseiller Général, ATqUese 
FU : HEMBER LE, Conseiller d'Arrondissement, Ca- Re. 
A | ais. # M! 
| Mr HEDCIRE, Conseiller d'arrondissement, Saint ME 
# Floris-par-Saint-V enanl. à 
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RME ArMmanD DEGAND, à Lillers. Æ. 
AIS LÉVY-ULI.MANN, à Paris. | A 


| 
ur MGRILUX, à Calais. | 
EU: BAYER, à Neuilly-sur-Seine. 4 
fl HARBAUX, Le P ortel. | À 
que | BLOND, à Paris. 2e 4 
mr! BOULANGER, maire, à Leforest. 1 
si) | | Camizz BRIEZ, représentant, Boulogne-SUE# 
11e mer. 4 
| br CAMUS, Avesnes-le-Comie. nes 
DELOZIÈRE, avoué, à Boulogne-sur-Mer. M 2 
Dr DEHOVE, à Boulogne-sur-Mer, 1e 
DEUSY, à Vimy. RE 4 
BIBEUGNY, professeur, à Saint-Omer. 
HÉNAUX, Conseiller Municipal à Wimereux. 
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GOUT, mare à Wizernes. | 
LECOUFFE, brasseur à Lillers, :Æ 
LEDOUX Léon, à Calais. É 
Dr LEGILLON, à Béthune. 4 
LEGAY, à Paris. 4 
LEMELLE, maire d'Arras. ‘4 
MATHON, à Arras. | 
MOMAL, à Hénin-Liétard. 4m: 
PICOT, brasseur à Blendecques. | 
MARIAGE, professeur en retralle, Saint-Omer: " 
PILLETS, à Calais. 1 
PAPEGAEY Boulogne-sur-Mer. 3 
Dr PATOU, à Fruges. | 4 
Louis ROGÉ, brasseur, Dohem. ‘4 
ROGER, pharmacien à Bruay. 1 
LRU | Lours ROSEAUX, cultivateur, Saint-Hilairé #4 
D Cottes. 3% 
VÉRSCHOORE., secrétaire de mairie, Calais 
VENDEVILLE, à Cervin. ‘4 
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PUY-DEÉ-DOME 
MD OMM CHASSAING, député. 


= 
Eee BUS De M NUE PT RIT EVE Ge 


€ HUGUET, député. 
à MARRO U. député. 
0 REYNOU ARD, député. 
+ H. MEYM: Al, conseiller général à Clermont- 
‘4 Ferrand. À | 
ed MASSÉ, avoué, ancien conseiller d'arrondisse- | 
k: ment, à Riom. | 
1 LOU VE L-RE es maire de Thiers, | 
1 CHAUSSIÈRE, à Thiers. | 
4 Dr GACHON à “P. aris. | 
1 NOURRISSON-MONTE ILLET à Thiers. | 
 : D’ PINET, à Clermont-Ferr ns 
: À VEDEL.,, à Fhiers,. 
F4 VIGNAL, à Paris. 
4 BASSES-PYRENÉES 


MMM. GARAT, député 


1 BOUË Conseiller Géneral à Tarbes, 

2 Pauz CHERENCO. transitaire, à Hendaye. 1 
34 DANTY-LAFRANCE, à La Plaine-Saint-Denis. 

‘4 LAVECH pe CHANCY Paris. 

“+ LAFFITTE. 


HAUTES-PYRENÉES 


4 un. NOGARO, député 
4 RE ES. dépulé 


‘4 D' DASQUE, Conseiller Général à Tarbes. 
1 PYRÉNÉES-ORIENTALES 


MRUM. PAMS. sénateur à Paris. 
E DALBIEZ, député. 

| DENIS. conseiller général, maire à Perpignan. 
Æ RIBOU, conseiller général, maire à Saint-Féliu- 
14 d'Aval. 
11 ADRET, à Paris. 
AT.BERT ALMES, adjoint au maire, Perpignan. 
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Dr BENET, maire, à Tantavel. ‘4 
PauL GRENIER, avocai, Perpignan. 5% 
PIGNET. à Paris. Er 


BAS-RHIN 
xseiller général à Strasbourgs QU 


ler général, à Ottwiller. 4 
| à Sam 


MM. Pauz PETRI, COI 

G. WEHRUNG, conseil 

DE LANGENHAGEN, conseiller généra 
runion. 


BECK, à Haguenau. “ , 
DAHLET, rédacteur en chef, à Strasbourg. | 
FRIDERICH, à Strasbourg. 
MINCK, rédacteur en chef « La République » 
Strasbourg. | | 
Cuarces MULLER, à Strasbourg. 
OESINGER, adjoint au maire Président de la 
Fédération du Bas-Rhin à Strasbourg. 


RAUCH, à Barr. 
Anocrme WALTER, à Gertwiller. 


E. WALTER, pharmacien, à Saverne, 
p. WEILL, à Strasbourg. 0 





ch RSA 
ü En: d 


HAUT-RHIN 
MM. Argent CENTLIVRE, Conseiller général, maire 

| de Dannemarie. 
| BELIN, ingénieur à Paris. 

BLUMENTHAL, à Paris. 

DIETZ, à Paris. 

E. DREYFUS, avocat, à Mulhouse. 

Geonces FRITSCH, à Soultz. 

René HOVALD, à Mulhouse, 

Dr KAYSER, à Colmar. 

KRAMM, à Colmar. 

OBERLIN, à Colmar. 

SENGEL, maire, à Colmar. : 2 
: GROSS. à Soultz. RL TR 
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MM. LAURENT THIERY. sénateur, 


— SE st 
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4 MIELLET, député, 

5 SAGE, député. 

e FIE ROLE, a Belfort, 
de 4 RHONE 


| 
MM. BENDER. député. 


po GODART. député Ministre du 


4 Travail. 
v Fo HERRIOT, député. 


Président du Conseil. minis- 
tre des Affaires Etrangères. 


+ LAMBERT, député. 
4 VE. ÉMARE député. 

Xe CHAZETTE, dé puté. 
ei FILLON, dépu 6, 

Dur D' BEAUVISAGE, ancien sénateur à Lyon. 
“Re. CAZENEUVE, ancien sénateur. à Paris. 
SRE DANSARD à Lyon. 

Vi SIMONET, à Lyon. 
FRANCK, conseiller général à Lyon. 


a LACROIX, conseiller général, maire à lheize. 
1, BALLET. conseille pr d’ arrondissement, maire à 
“4 Sain- Bel. 
BRUNEL. conseiller 
CHEVALLARD 


d'irrondissement à Lyon. 
}, Conseiller d’ arrondissement, & 


: À mplepuis. 
Le LONGERON, conseiller d'arrondissement, à 
4 _ Beaujeu. 
& ; NAS : Cénse iller d': arrondissement. Saint-Cvr-au- 
A Mont t-d'Or, ï 
Re BARBOYON. comptable. Lyon, 
RE: BOUCHIER. à Lyon. 
k | 


| 16 Dr DREYFUS, à Lyon. 
44 DANDONNET à Lyon. 







A DELAIGUE, à Lyon, 
“CN FOGURNET négociant, Lyon. 
‘14 | GABRIELLI, à Lvon. 

M :  JULIEN, avocat, Lyon. 

ROME: “JOURNET, représentant de 


commerce. Lyon, 
LEROUDIFR: conseiller municipal. Lyon 
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MASSIMI. négociant, Lyon. “4 
MAUNAND, entrepreneur Lyon. ri 
MABRGUIN, employé à Curis. 4 
PUTINIER, maire à Quincieux, 
PE'LIT. entrepreneur à Lyon. 
at: REIX, négociant à Lyon. 
EE RAJON, négociant, maire de Givors, FR 1 
LR : ROUX, à Lyon. 1 
(H VIAL, Conseiller M unicipal, Lyon. CR: : 

| | VAGANAY, avocat, Lyon. nd 
Ra HAUTE-SAONE RE 
SUN MM. COUYBA, ancien sénateur à Paris. ‘4 
Dan GROSJEAN, conseiller général, à Villersexel. M 
Re Dr JACQUOT, conseiller général, Orsay (S.et-0.). 
| PITOLET. ancien conseiller municipal, à Dam É 

pierre-sur-5alon. | 14 
CLÉRISSE, à Neuilly-sur-Seine. \ 
JHUNOT, capitaine à Courchaton. 4 
pat MONNOT, rédacteur à da Préfecture, PUSÉRR 
Het srès Vesoul. | ! 
STREICHER, à Champlitte. 
At RON SrérHane VIEILLE, négociant, 
HR SAONE-ET-LOIRE 
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MM. DUPREY, senateur. 

ANSE GERBE, sénateur. 

RU PHVLIJEAN, sénateur. 

ARE RICHARD, sénaleur. 

| tt MAUPOIL, député. | 

(UNIT CR COMBAS. à Chalon-sur-Saône. 

| ] à C1. BOURGEOIS, conseilller général, 
DR sur-Saûône. < 1 
i FenpINAND BOURGEOIS, conseiller œénéral 

RE Louhans. e Re 
hi, GODIN. conseiller général, Fournus. D : 

MR RICHON, conseiller géné ‘al, St-Symphoriems 

RE de-Marmagne. | | 4 

LU CHAUSSIER. industriel, à Châlon-sur-Saônt 2& 

D 0, DURET. conseiller municipal, à Chalon-sifp 


Sa0DE. 4 
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D° MUNOT, à Châlon-sur-Saône. | 
Pauz POIRSON fils, Directeur du « Morvan 
Républicain », Autun. 
























SARTHE 


A BRETEAU, député. 

Æ DALMAGNE, député, 

+ MONTIGNY, député. 

ve MONCHATRE, conseiller général, 
. Brel, 

Æ TAFFOREAU, conseiller 
+. . au Mans. 
} ne à BODEREAI |... propriéta ire, 
n° | (S.et-0O.). 

. 10 BCISGARD, à Paris. 
4 JACQOUEMIN, à Paris. 

4% KAYSER, avocat, à Paris. 
F2 LE FEUVRE, adjoint au maire, Le Mans. Vig 
‘D LEPE Y'FRB::p ubliciste, Paris. 
+ PELLIER, négociant, au Mans. 
1 JACQUES PFEIFFER, avocat, à Paris. 
ON 
‘4 SAVOIE 


4 


maire au 


| 

| 

MM. GIGON, sénateur. + 
| 

| 

| 

| 

d'arrondissement, | 


à  Beauchamps 


« 


L 


MMM. MACHET, sénateur 
D CARRON, député. 
» .GIRARD-MADOUX, ancien député, Chambéry, 
À COMTE. avoué, à Saint-Jean de Maurienne. 
4 PRINGOLLIET, conseiller général, maire, à 
JS Ugine. | 

n° 2 CÉLESTIN MICHEL, conseiller d'arrondissement, 

_488 à Chambéry. | 

al, À Louis MICHEL, à Aix-les-Bains. 


£- 


\ 
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+ HAUTE-SAVOIE 

Dr à 

MM. DUBOIN, député 

D JACOUIER, député 

à BLUMENFELD, à Paris. | 

FE à BOSSONNEY, ancien maire, à Chamonix, 
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MM. BERTHELOT, sénateur. Ne 
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DANGON, à Paris. 
MAZET, à Paris. 
VIGNON, à Paris. 


SEINE \: 4 


RANSON, sénateur. 0 
PINARD, député. | NUAGES 
FexDiNAND BUISSON, ancien dépule, & Paris. 3 
BRUNET, ancien député, à Lyon. | É | 
CHAUTARD, ancien député, à Paris. RS ! 
LE FOYER, ancien dépulé, à Paris. ‘4 
BRISSON, conseuller général, à Nogent-sUuF* 
Marrie. | 
CHERIOUX. conseiller général, à Paris. dr 
DESVAUX, conseiller général, à Paris. ‘24 
MORIETTIE, conseiller général, à Paris. 9 
MOUNIÉE conseiller général, à Paris, SE 
REBEILLARD, conseiller général, à Paris: + 
ROUSSELLE, conseiller général, à Paris. 4 
MAROUEZ. conseiller séntral, Paris. NE 
OUDIN, ancien conseiller général, à Paris. Ki 
AULARD Prolesseur Y la Sorbonne, Paris: 34 
BAUZIN, à Paris. AE “h 
Dr BEAUVOIS, à Neuillv-sur-5eine. tt 
BLOSSEVILLE, à Chätillon-sur-Bagneux. \:hS 
Epmonr BESNARD, à Paris. 4 
Louis) BESSE, à Paris. | ‘4 
BORDE. à Brunay (S--el:U.). | (À 
BILLET à Paris. | “a 
BESSIERE, à Paris. 3 
BOLGLÉ, à Boulogune-sur-Seine. 
CAHEN F. à Paris. 
CAHEN-SALVADOR, à Pa ris. 
CHASSINAT-GIGOT, à Pa ris. 
CRABOL, à Paris. 
DECROS, maire des Lilas. 4 
DÉLARBRE, à Paris. | 11 
DOMINIQUE, .à Paris. | rs 
DOUZET, à Paris. : c °° 
ENRIQUEZ, à Paris. Al 4 
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FIESCHI, à Paris. 
GRANDIGNEAUX, à Paris. 
TE JEGU, à Paris. 

2%. LAILAVOIX, à Paris. 

9 LAURENS à Charenton. 

4 LAVIGNON, à Paris. 

M LECOMTE, à Paris. 

Ne 4 LENOIR. à Paris. 

4 LucIEN MANTOUT, à Paris. 
C0 Micnëz MILHAUD, à Paris. | 
4 MESUREUR, à Paris: | 
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VA OLIVIER, à Vincennes, | | 
Ro OUDARD. à Paris. | | 
b ! PARENTY, à Paris. | 
4 , PERRIN, à Paris. | 
‘4 PIC, à Vanves, 
Po  POUTHIER, à Paris. 

1 RIVORY, à Paris. 
14 JONY-REVILLON, avocat, à Paris, 
Fr à Rocer TROUSSELLE à Paris. 

NE VALENSI. 

NE ARRUAS, à Paris, 

D: M AUGER, à Montrouge. 

FE BAUTZ, à Paris. ne 
pe BERNARD à Suresnes. | 
CR BLUM, à Paris. 
nn à BONCENNE, à Levallois-Perret, 

+ BUREAU, à Paris. 

2 BUSCAILLET, à Charenton. 

| CHALIGNE. à Paris. | 
0h: CHAPUT, à Paris. i 
9  DELIN, à Paris. | | 
“ DUPLAN, à Paris. 

PR DUPORTAL, à Paris. 

FOURNIER, à Paris. 

A: GABUT à Soisy-s.-Montmorency (S.-et-0.). 

"+ FLEISER, à Saint-Maur. 
0 GALLOIS, à Paris. 

+ 14 GOLDSCHILD, à Paris. 
GODEFROY, à Paris, 
HAAS, à Paris. 
HONNORAT, à Paris. 
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fl JAQUET, à Paris. 
| JEANNIN, à Paris. 
l JOHIN, à Paris. 
Nr Arsert KAHN, à Paris. 1 
| RU 4 Ernenne KAHN, à Paris. ee 
Ant HA LAGRANGE, à Paris. . - “+ 
FREE à LAROULANDIE, à Paris. à 
114 MARTINAUD-DESPLAT, à Paris. ne 
MARX, à Asnières. 0 
MARMOITON, à Sceaux. 14 
Henri LEVY, à Paris. 4 
MIZTIAUX, à Paris. “4 
(Grasron MORIN. à Paris. ‘4 
MOURRE, à Clamart. . 
MOUTET, à Paris. 12 
PETITPOT, à Paris. / 02. 
Henri PICARD, à Paris. CA 
PiNOT, à Paris. 4 
REYMOND, à Paris. 4 
QUINTON, à Paris, sf 
| RENAUT. à Paris. 2: ! 
ARTE SATRAGNE. ‘4 
RARE STORA à Paris. ‘2 
HUE À | ROSENTHAL, à Paris. 4 
HOUE TABARY, à Paris. | 
ele THEVENIN, à Levallois-Perret. 
ETS TISSIER, à Paris. 2 
HAINE VALLET. à Paris. nn | 
EN : VEÏL, à Paris, Æ 
rte | SEINE-INFERIEURE À 
ni MM. Léo MEYER, député, Sous. Secrétaire d'Etat 8 
la Marine Marchande. “4 
BAUDOUX. industriel, à Incheville, 4 
BANCE, à Bihorel pres Rouen. EE: : 
BARBIER journaliste, à Paris. 4 
BEAURAIN, à Rouen. É 1 
ELIOT., industriel, à Rouen, 4 
HAUVILLE, à Sle-Adresse. 
HUE. maire à Déville-lès-Rouen. 
LÉBÉGUE, au Havre. 
MARIE à Rouen. 
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NÉE, à Rouen. 

(IASTON RISSER, à Rouen. 
WAIRY, à Rouen. 
BICHET. industriel, au Havre. 
D: DANIEL, Le Havre. 
DESCHAZEAUX. au Havre-Graville. 
DORION. au Havre. 
GUYARD, négociant à Rouen. 
LEFE BVR E à Rouen. 
LEFORT, à Roue n. 

MOREL, à Rouen, 
MOCH, négociant au Havre. 
MORIN, au Havre. 

MOUETTE industriel. à Bolbec. 
MULLER, à Levallois-Perret. 
PESSOZ, à Chauny (Aisne). 
PEVYRES, à Paris. 
POISSAN à Rouen. 
PRAËEGER, à Rouen. 
ROTS, au Havre. 

VIAL IA 

BLOCH à Rouen, 
DUMONTIER, à Rouen 
GROGNARD, courtier de commerce, Rouen. 


SEINE-ET-MARNE 


CrASTON MENIER, sénateur, 

PENANCIER, sénateur. 

AUGÉ. député. 

CHAZAL député. 

J: L: DE ME SNIL, Ministre de la Marine. 

DELAROUE, ancien député à Paris. 

COCHOT, conseiller général, à La Ferté-Gan- 
cher. 

GABORIAUD, conseiller général, à Paris. 

HARDY conseiller général à os Ces 
gILY. 

CUINAT, conseiller d'arrondissement maire 
Bois-le-Roi. 


NAUDIER, conseiller d'arrondissement. à Fare- 


mouliers. 
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AU SALMON, conseiller d'arrondissement, à Le 

lea Ferté-Gaucher. E 

A | Rémy FRÈRE, ancien maire, à Nanteuil-les# 
| Meaux. | ; 



























* 


q da | Francois HURTEL,, pub liciste, à Chelles. 
LUE NAUDET. à Chelles. 


RAANAEE à POMMERY, à Meaux. À 
ASE à: WOUTERS, à Veneux-les-Sablons. ‘4 


| 
D SEINL-ET-OISE  , 1 


1 ! MM. DALIMIER, député. 9 
(ii FRANKLIN-BOUILLON, député. r 
CRARLME GOUST, député. L: : 
HA AMIARD, ancien député, à Paris, SR 
| 


qi VIAN, ancien député, à Paris. 4 
| BAILLEUL, à Versailles. _ 


An CATHALA, lavOGaL, Plais. “4 
14 CUENNE, à Rueil. | : 


ANR PAUL FALOT, ancien maire à Rueil. È 

| | | FRIZE A Versailles. | 4 
DRABRS | GENTIL, maire, # ranconville. À 
Fit GIARD ancien maire au Raincy. k 
(EE GOUJAT, à Houilles. ‘4 
UT il 1" LE ROYŸ, anc ien maire, Rosay, par Sepleuil. % 
ARTE MOLINA. à Paris. 4 
















AIRES POSTEL, PRRSRIeEE à Enghien. 70 
ARS SARRET, à Versailles. 4 
4i|: Hal CRÉTEÉ, re iller général, maire à Méré. 
NAN GAUTHERIN, conseiller général à Argenteuil 
il RTE RE GUILBERT#T, conseiller général, maire de LOU 
D IECR QE vres. ti 
NERO HARMAND. conseiller général, à Gonesse. ”, 
{nl 14 MURET, conseiller gé néral, sa de Palaiseau," 
ft BE Dr VINAVER, conseiller géné al, Limay. 3 
ai Ait Je BANCE, ancien conseiller géné ral, maire, | Go*4 
rime A nesse. EH 
AE | FRanNçOIs AL BERT, conseiller  d'arrondiss®} 
ji pl | ment, Sf- Clair-sur-Epte. | ‘00 
ABLE Ste BOURBONNAIS, conseiller d'érrondissements 
tes REA maire à Marolles-en-Hurepoix. d 
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CLEMENT, conseiller d'arrondissement, maire 
à Ermont. | 
FARGES, conseiller d'arrondissement, Gonesse, 
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4 GILBERT, conseiller d'arrondissement. à Cha- 

4 tou. 

s LEMPEREUR, conseiller d'arrondissement, mai- | 
h re a Courcelles-sur-Viosne. | | | 


| MAUHOURAT  conseillèr d'arrondissement, Clos 
:4 d'Artheuil, par Magny-en-Vexin. | 
? MONJALLON, conseiller d'arrondissement. mai- | 
re à Champcueil. "1 
Re NEUFINCK, conseiller d'arrondissement, maire 1} 
b. au Blanc-Mesnil. | 
‘14 SOLON, conseiller d'arrondissement, maire à 
JE Chalo-St-Mars. 
OR VALENTIN. conseiller d'arrondissement, à -Vil- 
n à lebon-sur-Y vette. 
‘+ VOILLEREAU, conseiller d'arrondissement, 
| maire à Carrières-sur-Seine.… 
à LEROI, ancien conséiller d'arrondissement, à 
RC Viroflay. 
“4% MENNECIER., ancien conseiller  d'arrondisse- 
4 ment, à Ballancourt. 
“2 BALDUZZI, à Argenteuil. 
1 Maurice BENÉ, à Paris. 
“+ CAMILLE BERR, avocat à V ersallles. 
‘5 JULIEN BERNARD, à Argenteuil. 
‘4 Pauz BERNARD, à Rueil. 
10 BIVERT, maire à Epinay-sur-Orge. 
À BOUSQUET maire de Beauchamp. 
14 CARLET, à Sannois | 
| CHATEL, à Chatou. 
| CHESNÉ, avocat à Paris. 
4 CORFU, à Villeneuve-St-Georges. | 
4 DECOGMAN, conseiller municipal, Argenteuil. 
CR. FOURCAND, à Montmorency. Pise 
_1ù GRIZEL, conseiller municipal, à Corbeil. 
COR: TIGANT. à Argenteuil ii 
ne 1 LAMBERT, conseiller municipal, La Ferté- 
ne Alais. :. > L 
D LENGRAND, à Livry-Gargan. 
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MANCELLE, Président du Comité de Magny-en- 


0 . 
ELLES 


sn A()? a 






MARCADIER, à Villeneuve-le-Roi. 
MARY, à Eaubonne. | 


Vexin. 
MOREAU, à Asnières. + + 
NIEFF. conseiller municipal à Eaubonne. 14 
PIGNOLET, à Argenteuil. + 
Dr TESTU'. à Limours. 5 | 


DEUX-SEVRES 
DEMÉLLIER, député: 
GOIRAND, député. "11e 

JOUFFRAULT, dépulé. CR 
RICHARD, député. 20 
AGUILLON, ancien sénateur, maire de Parthe=""# 
nay. 
BALQUET, conseiller général, à Airvault. x 
FLEÜRET, conseiller général, à La Groie, par” 
Mougon. f 
Cr. MEÉNARD, conseiller général à Thouars. «à 
AUCHIER, conseiller général, 2° canton de =” 
Niort. | 
CADIER, rédacteur en chef de La Fraternilés 
Pamproux, SE 
BOURDEAU, à Paris. 4 


SOMME 4 


MM. JOVELET, sénateur, 4 


THUILLIER-BURIDARD, sénateur. ‘LH 


DUBOIS. député. 
KLOTZ, député. 1É 
TERNOIS, député. À 


DELACROIX, conseiller général, à Abbeville. ‘4 ; 

GILSON, président du conseil général, à Fri” Wie 
ville-Escarbotin. fe 

QUILLET, conseiller d'arrondissement, 
gest-en-Santerre. 

CORBIER, conseiller d'arrondissement, 
de Mailly-Maillet. 1 

GOUDARD, conseiller d'arrondissement, à Eek 
loy-sur-Somme. “#4 
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VOITURIER, conseiller d'arrondissement mairg 
de Cachy. Na 
ARCELIN, Directeur de la Gazette de Péronne, 
PUR BEL ISON, maire de Dernancourt, par 
| Ville-sur-Ancre 
BLANCHAR D, aire de Montdidier. 

DELABIE maire de. Bouvaincourt. 

DEL IOU E ad yon au maire, Abbeville 

GUIDÉ ï tb maire. a .Combles,. 

( TON T [ER Alfred, secrétaire à Amiens. 

NARCISSE MOREL. maire, à Vron. 
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à. MARG NY, maire de Doullens. | 
2 PARMENTIER, à Amiens. | 
a F SAILLY, juge de paix à Rue. J 
3 TARN 
09 MM. ANDRIEU, sénateur. 
‘4 VIEU, sénateur. | 
722 FRANÇOIS-MOREL, député. | 
‘5 SIMON, député, | 
, à GU IRAUD. ancien député, à Paris. | 
ï, À E. l'ARN-ET-GARONNE 


à MM. le Dr POTTEVIN. sénateur. 
+ DELTHIE,, député. 

se CH, CAPÉRAN, ancien sénateur : Pari 
AUGIS % Paris nus 






$ | BONNAFOLU S, à Montauban. 

D FOURCADE négociant, à Mautech. 

ï FLAMENS, avocat, maire à Castelsarrasin. 

i GREZEL, ancien maire, à Montauban 
- VAR 

:4 
- 1 MM. rte MARTIN, sénateur. 

 . ENE RENOULT. sénateur, ministre de 14 juSti 

1 , € ICO, 
: DENISE, ancien député à Paris, s 

1 EVESQUE, conseiller général, maire ‘à or 
à! ques, | 





GENSOLLEN, conseiller général, à Hyères. | 
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CRUE | 
RON LEE 
M (LES IRE GUILLABERT, conseiller général à Seillans. 
ARRET | _ Henry MONDET, conseiller général, à Dragut- 
LE gnan. 
FARM COULLET, maire de Fréjus, ancien conseiller 
AE réinéral. ‘4 
MEL j -B. SIMON, conseiller j'arrondissement, à Six "0h 
ue || Fours-Reynier. | + 
nt JEAN-BARBERIS, à Paris. | EE 1 
nt: BLANC, conseiller municipal, Gonfaron. D 
je 1 BONIFAY diocteur, 5alernes. 0 
Ne! CAUVIN, maire, Cogolin. | C2 
F. FABRE, agriculteur. St-Julien. À 


| 

| 

1 

| 
He FILIPPINI, percepteur, Toulon. Cr. 
HE a FREY, professeur, Draguignan. 

RU: LONG, courtier en vins, à Néoules. ù à 
| MATHIEU, greffier de pate Cuers. ne 
don PADEY, négociant, St-Raphaël. 200 
SL POGGIO, vitioulteur, Le Castellet. N. à 
FAR RICHET., maire de Carqueiranne. ‘1 
AA 1! ï GUDRE. commis de marine, Toulon. 

14 | 


VAUCLUSE 


F 
et à 
K: | | MM SERRE, sénateur. 
ARLON TISSIER sénateur à Paris. 
ARE DALADIER, député, ministre des Colonies, 
MOREL: GUICHARD, député. 
+3 ACCARIE, conseiller général, à Cavaillon, ‘4 
ARR | BERNARD, conseiller général, maire à -_Vac 
ARR queyras. ‘4 
; Urvssé FABRE, conseiller cénéral, à Vaisons 
| GARCIN. conseiller œénéral, maire à Châtear 
qe neuf de Gadagne. 
D) LALLY-NEVIERE, conseiller général, à St-Mar 

















| üin-de-La Brasque. | 1 
sql Hewr: LATOUR. conseiller général, à Château # 
Len meuf du Pape. .. 








ct ©"SOULIER, conseiller général, à Avignon. l 
il | , Marius DURAND. ancien conseiller général, & 
h 'Ée ‘maire  Valréas. ‘1 
4 H. LALO, conseiller d'arrondissement, à AVE 
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NOËL MARTIN, conseiller d'arrondissement, 
maire à Saint-Didier. 

DROIN, industriel, à St-Ruf-Avignon. 

GALINY, à Avignon. 

J. GUIS, maire, à Cavaillon. 

G. NAYRAL, architecte à Cavaillon. 


VENDEE 


MM. BOISDÉ,, conseiller général, à La Roche-sur. 
Yon. 


Lucten-Vicror MEUNIER. à Bordeaux. 
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VIENNE 







MM. G. PO ULLE, sénateur. 
Re HULIN, député, 
GODET, ancien député. à Paris. 
MORAIN G., conseiller général, à Paris. 
GEORGES MAURICE conseiller général à Poi- 
Liers, 
KRIPAULT, conseiller général à Paris. 
| CHARTIER, conse]lller d'arrondissement, 
15. Montmorillon. 
4 HOUDIN EF. Ingrandes. 
‘Vo HERVE-LAROCHE, à Paris, 
J HEñri MANDU CHET , Conseiller. municipal, 
1 Poiliers, 
SALOMON HIRSCH, à St-Maur. 
4 PUJO. à Paris. 
4 RAMON. 


















| HAUTE-VIENNE 
\M PATR Y, à Limoges. 
1 VOSGES 
| MM. CAMILLE PICARD, député. 
D DIVOUX conseiller général 4 Epinal. 
C0 LALEVÉE, conseiller général à Gérardmer. 


D" BRIFFAUT, conséiller général, À Gérard- 
néT, 
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à Bulgnés 4 






SIMONEX, ancien conseiller général, 


ville. 


MERCIER, conseiller d'arrondissement, à Bru- 


veres. 
OREFICE, conseiller d'arrondissement, à Bruyé- " 
res. 1 
BARJONET, brasseur à Vittel. OR. 
CANIAUX, avoué, à Mirecourt. 14 
DUPHAND, avoué à Neufchâteau. Er à 
JACQOUES, négociant, à Epinal. 0 
RUCART, journaliste, Epinal. 1 
VENARD, à R emiremont. C4 
GUYARD, professeur, à Saint- Dié. Er ! 
Gasron SCHWAB. négoc ant, St-Dié. 4 
YONNE | EE 2 
MM BIENVENU-MARTIN, sénateur, 1 
HAMELIN, sénateur. k 4 
CHARLES GIRARD, conseiller ménéral. “ù 
(. GROS, ancien conseiller d'ar rondissement, 
Neuilly. | ‘4 
A GARNIER. 4 
FÉLix LEBOSSE, à Lyon. 12 
PERROT, huissiér, a Auxerre. 4 
SABOT, imprimeur à Tonnerre. 74 


TRUCHON, adjoint au maire, à Sens, 
VERRIER, industriel, à Joigny. 









ALGER 


MM. BROUSSAIS, ancien député, à Alger. : 
Henri ABOU LKER, conseiller général, à Algeïs, 4 
D: NARBONI, à Alger. 
CHEVALIER maire de jirmandreis. 
COUTURE, avoué, Alger. 
Artaur MANTOUT, à Paris. 
DROUHIN, à Bérard. 

FERDINAND SIMON, à Alger. 

/.. ‘Arserr STORA, à Alger. 
TARDRES Jures, à Alger. 

TEXIER G., our à Alger. 
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3 CONSTANTINE 
: MM. CUTTOLI, sénateur. 
| Mañcez BROSSE. 
COURBET, à PRE 
ISRAEL, à Paris. 
LEDERMANN. à Re 
Armanp M AN FOU” à Paris, 
SECONDA, à “a 







MM le Dr GASSER. sénateur. 
Louis BESSE.. industriel. 
Parti à Paris. 
LECTEZ, à Rueil. 
RENAUDIN, à Paris. 
ROUSSEAU. à Paris. 
THURET. à Rueil. 










COCHINCHINE 





lrésorier 


Dr BOUILLET. maire du XVIe à Paris. 
à Neuïilly-sur-Seine. 


sénéral du 


ministre des 


Du MM. BERGERY, Chef de Cabinet. du 

14 A (fai res Etrangères, 

5 CICERON, commis de marine arsenal Saigon. 
“2 GERSON, Neuilly-sur-Seine. 

5 MORIN, à Colombes (Seine). x 


GUADELOUPE 


JEAN EF RANCÇCOIS, 
BELLET, à Paris. 
DELORME, à Paris. 
GERANTON, à Paris. 
DUBOIS, à Paris. 


député. 





GUYANE 
LAUTIER, député. 








INDE FRANCAISE 





KOUNDOU, Conseiller général, 





Chandernagor. 






PE VE 


Ti 


us. 


qe nn 



















0 0 a En D , EL Te 0 Fe Pret " Fr, ” TE ARRET Ts 
M Es rs EE Darie-ie ce À ei Front iris rs re Elte 6 er y Cr 7 red | { He, 
un * EE hot 10 Do tive.) ne DT bé 5) 7 + - ai ts Pub Be Pie en 7 
Le eu Es: LL at DETTES PE SEL LL 5 j + # 

gr : é D e ; Er RE girnd LE LE Let ALES É d si 





PT | D Mk: 








oi — 


408 — 


RUE à 3EORGES COULON, à Paris. 
| Henri MAGER, à Paris. 






















MADAGASCAR Ne ) 
| (El MM. BLANCHARD, architecte, à Saint-Denis s&.).. 0 & 
|| k JOUTEL, à Paris. 4 
at | DUFOSSE. à Houilles (5,-et-0.). A 
QU PIERMÉ, à Paris. R. 


ts (1H | 4 | 
RU MARTINIQUE 
RE MM. SÉVÈRE, député. 


LS BUCHAILLOT, à Paris. 
AAA GINESTE, à Marseille. 
LANIDARES Noëz HERAT, à Rueil, 


LA REUNION 


| na MM. AUBER, sénateur. Eu 
| (il | BRUNET, député. 2 
HEAR GASPARIN, député. “EM 

RE BOUSSENOT, député. ie 
AU EERE  Benorr LEVY, à Paris. 72 cc 
HUE UE NICOL. à Paris. h. IR 


Me SENEGAL 





PR ms 


M. Paurz WALL, industriel, à Paris, 
| TUNISIE 
MM Léon BLOCH, pharmacien à Tunis. 


11 HONTEBEYRIE. à Paris. 
4 LAURENT-CHAT, à Tunis. 
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